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DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
ermblé qu ‘il y a désaccord sur 


M. le président. J'informe l'As 


i d Û \ de la pro] on de résolution de 
| nand el piusieurs de ses collègues tendant à 
L | Ù iu Y3 milliards encore 


b oquer es 
I lion pour j'année 1952; 2° à 
icalion des articles 4 

aux dommages de 


ires pour l'appl 
au + jauvier 12 relauve 


numettre au Parlement les dispositions prévues 
i de la loi du 28 octobre 1946, 

à ury£ e sera notilite aux auteurs de la 

te à la suite du compte rendu tn 


PE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Bernard Lafay, avec demande 


recu de M 
roposilion de Loi tendant à porter 


M. le président. 


11 : 
} I L F les élections légisiatives par- 
| | \ imprin cous le n° 4653, distribuée et, 
u op} Lion, 1 vouvée à la commission du suf- 
| constitut les, du règlement et des 
issentiment 

proceu…e à ! iffichag et À la notification de la 

Li ill ue uiIscussiun urgt lice. 


NOMINATION D'UN MEMBRE SUPPLEANT D'UNE COMMISSION 


LL lu jour appelle la nomination, par 


M. le président. ! 
( cotmission des 


EEE 1 UIX IDCUBTE SUPPICAIIL UC 44 


16 du règlement, cette candilature a 
\ | } lu in ertenso de la troi- 
Lé ) 
1 l e 1%52 
| l | Icu )p} l | 
ju 1 ( le indidature va Lee 
} M. Lai 1 | éant de i COIMIMIS- 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour APP lle la suite de la discus- 
l et de la 1 ») rt ficative au projet de 
id ppement des édits affectés aux dépenses 
Î nement des services civils pour l'exercice 193 (édu- 
1 aL'otme }., Nvs 42 . 1087. UNER 4641.) 
\ les temps de parole encore dispouibles dans ce débat: 
fl \ à finance<, 13 minutes : 
{ | es p avis, 28 minutes 
( », tb munutes 
l pe numuniste, 10 minuies ; 
l rvement républica populaire 36 minutes ; 
( f du ra blement du peuple français, 37 minutes; 
‘1 11 radical et radical-socialiste, 53 minutes; 
( reput ins indépendants, 48 minutes 
lant pavsan, 38 minules 
d'action républicaine et sociale, 23 mF 
( e, Ô00n 
1 à { ips ut ] iTOuE 
[Article 1% (suite).] 
ETAT A 
\ ince d'hier, l'Assemblée 


president. 
tres relevant de M. le ministre 
. ») 


hapitre 31-22 


Je donne lecture de ce chapitre: 

« Chap. 91-22, — Lycées et collèges. Indemnités et allo 
diverses, 1.93936.241.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Boutavant et des mi 

l à réduire de 1.O00 francs, 


ions 


bres du groupe communiste qui tend 
à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Boutava 


M. Rémy Boutavant. Mon amendement concerne a rémuné- 


ralion des heures supplémentaires des professeurs des ces 
et collèges, 
Pour une fois, monsieur le ministre, 


c'est l'importance du 
crédit inserit à ce tite — 1.323.301.000 francs — qu )u 
inquiète. Il prouve qu’il ne sera pas saben à la reve 

Xprimee pal les professeurs des lycées et « llèges, + le leur 
congrès de Pâques 1952, de voir transformer ce crédit en postes 
budgétaires pour création de postes d’'agrégés et de "ei 

En second lieu, nous rappelons que les profe sseurs lu secor 
degré non agrégés demaüwdent le retour à l'horaire hehd 
madaire de seize heures, au Jieu de dix-huit he ‘ures tue 
lement. En attendant le retour aux seize heures, ils demandent 
que, du moins, l'horaire hebdomadaire de ceux d'entre eux 
qui ont plus de cinquante ans soit réduit d’une heure 
Les conditi ons de travail de plus en plus pénibles imposées 


Enfin, 


les services supplémentaires consécutifs à. l’app tion 


l'enseignement privé. 


Cela nous met dans l'ambiance. 


M, Pierre de Léotard. 


isse, ne sauraient être tolérées, nous le comprer 
dans le cadre d'une pobtique de restriction de crédit 


n 1 
ar cC1 
À 


qui ne s'embarrase guère des soucis d'ordre pédagoe 
qui multiplie les classes anorma lement surchargées. 

D’ ailleurs, le mécon tentement des familles, à ia suite di 
£ sion des classes moyennes, n'est pas moindre qu 


de: 3 pr fe sseurs et nous pensons " "il devait aussi être expri 
ision de la discussion de ce budget. 

proposons, en conséquence, une réduction indicative 
de mille francs pour demander que soient prises les mesul 
indispensables tendant à remédier à la 


situation signalée à 
propos de la rétribution des heures supplémentaires du secor 
degré. 


M. le président. La parole 


nationale. 


M. André Marie, ministre de 
à l'Assemblée de bien vouloir 
M B utavant 

Dans une circulaire qui n'est pas je me perme 
fier l'erreur de date — du juin, mais du 30 mai 
eu l'honneur d'exposer les raisons pour lesquelles 1 
était indispensable de procéder comme il à été fait. 

A cet égard, je dois quelques explications à l'A 
nationale, 

L'horaire actuellement prévu pour les professeurs n 
est de dix-huit Neures pour Jes disciplines littéraires 
tifiques et de vingt heures pour les disciplines art 
Imaxima de services sont évidemment réduits } 
classes surchargées et gs lorsque le professeur 
dans les classes du second « ie. 

Le nombre de serais non 
fonction étant à peu près de 12.54, l'application di 
M. PBoutavant aboutirait à une augmentation du 1! 
heures supplémentaires sue 2.000, çce qui re] 
une dépense approximative de 750 millions. 


à l'occ: 


Nous 
est à M. le ministre de l'édu 


l'éducation nationale, Je à: 
repousser l'amendeime 


Les 


agrégés actuell 





IL est évident que la ecnion. ture budgét 
permet pas d'envisager cette mesure. Si les er 
dan!: étaient disponibles, il est certain qu'il vau 
recruter de nouveaux personnels, plutôt que de 








aux professeurs du second degré, du fait que le nomiwe des 
créations de postes ne suit pas le rythme nécessaire, justifient 
amplement cette revendication. 


de la circulaire du 5 juin 1952 supprimant les classes nouve 3 
sous prétexte de généraliser et d'étendre à l'ense em] le des cias- 
ses du second degré les mméthodes en usage dans ces classes 
nouvelles, ne soi rit pas rétr.bués aux professeurs sur la base du 
tarif des heures supplémentaires ordinaires, mais sur la base 
du tarif des suppléances éventuelles, 

M. Maurice Deixonne. L'économie ainsi réalisée era ] r 


M. Maurice Deixonne. C'est vous qui avez créé l'ambiance. 

M. Rémy Boutavant. Cette mesure suscite le mécontentement 
du personnel intéressé qui, d'une part, y voit une atteim à 
sa rémunération et, d'autre part, se rend parfaitement compt 
qu'il s’agit là d’une tentat.ve pour camoufler Ja suppression des 
classes nouvelles. 

Celles-ci, en effet, avec leur effectif maximum de 25 él 
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maximum de service traditionnellement fixé à dix-huit heures, 
en particulier dans nos collèges. 

La circulaire du 30 mai 1952, à laquelle je faisais allusion et 
que visait M. Boutavant, n'a pas supprimé à proprement parler 
les classes nouvelles. Elle a étendu à l’ensemble des cinquiémes 
et des sixièmes les résultats positifs de l'expérience pédago- 
gique entreprise depuis la libération dans les classes nouvelles. 

Ces classes nouvelles ne représentaient en moyenne que 
10 p. 100 de l'eflectif des classes correspondantes tradition- 
nelles. La mesure prévue par la circulaire a donc eu l'heureux 
effet de faire bénéficier la totalité de la population scolaire 
des cinquièmes et des sixièmes d'avantages qui, antérieure- 
ment, étaient réservés à une minorité, 


M. Rémy Boutavant. Sur le papier, mais dans la pratique ce 
n'est pas réalisé. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous demande 
infiniment pardon. En réalité nous avons étendu à fa totalité 
des cinquiemes et sixièmes le bénéfice de cet avantage qui 
n'était réservé jusqu'à présent qu'à 10 p. 100 de ces classes, 

En ce’ qui concerne le taux de rétribution des conseils de 
classe, il est une règle traditionnelle gnement, à 
savoir que le taux prévu pour les heures supplémentaires est 
réservé aux heures d'enseignement, 

Ce taux est calculé sur la base des maxima de service, 
c'est-à-dire dans l'hypothèse où une heure d'enseignement 
exige une heure de préparalion. IL est normal et il est d'ailleurs 


dans 1 énIse] 


traditionnel que lorsque des professeurs sont appelés à assurer 
des travaux d'ordre administratif ou de surveillance, ils soient 
rétribués sur un taux réduit de moitié. 

l n'y à donc pas lieu de prévoir des modifications aux 
dispositions de la circulaire du 39 mai 1952, 

M, le président. Monsieur Boutavant, maintenez-vous votre 


a \idement ? 


M. Rémy Boutavant. Oui, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Boutavant repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté. 

M. le président. Je mets aux 
chiffre de 1.336.241.000 francs. 

Le chapitre 31-22, mis aux voir, est adopté.) 


! , } 1 111 
Iionsieur ie pPresIucnEe, 


voix le hapitre 31-22, au 


1 


M. le président. « Chap. 31-31. — Ecoles normales primaires. 
— Rémunérations principales. » 
La parole est à M. Thibault. 


M. Edouard Thibault, Les bacheliers 
écules normales etfectuent leur stage de formation profes- 
sionuelle sous la direction des maitres des é atiliexes 
et d'application. C'est sur la situation qui est faite à ces 
luailtres que je voudrais, monsieur le minisire, nir quelques 
votre attention. 

Celie situation n'est pas en rapport avec la fon 
assument qui est d'une grande portée. Qu on en 

1 


[ee 


APT vu tr 
Cierses-InDahres nes 


oies 


retenu 
instants 
lion qu'ils 
juge simple- 
Les maitres des écoles annexes et d'application préparent, 
conduisent et corrigent le travail des futurs instituteurs. Hs 
favorisent et contrôlent leurs observations pédagogiques et 
psychologiques. Hs prennent la responsabilité de Ja formation 


ee à - et d'une bonne part de la formation morale des 
uturs instituteurs. Par leurs leçons modèles, par leurs démons- 
tralions et leurs commentaires de méthodes, ils participent 


à la formation théorique que recoivent les élèves-maitres dont 
les éludes s'appuient souvent sur les connaissances acquises 
au cours des stages et sur les exercices pratiques exigés de 
ces maitres qualifiés. 


Ainsi, à Ja charge d’un enseignement modèle, dans une 
classe expérimentale du premier degré, s'ajoute, pour ces 
lnaîtres, celle d’un enseignement pour bacheliers élèves- 
maitres, qui doit s'appuyer sur une connaissance profonde 


qè là prolession d'inslituteur, des méthodes d'enseignement 
et de la psychologie enfantine. Une double tâche aussi déli- 
cate et difficile exige un personnel d'élite dont la valeur pro- 
fessionnelle soit indiscutable, ui possède en outre la culture 
et la foi qui rendent cette valeur communicable aux futurs 
éducateurs. 

Ur, si naguère, les avantages particuliers qui leur étaient 
concédés créaient une heureuse émulation dans les candida- 
lures et permettaient de faire le choix qui s'impose, il n’en 
Va plus de même à présent en raison du nivellement des 
Siluations dans l'enseignement du premier degré. 

Le recrutement est devenu en vérité si diflicile que, dans 
certains départements, les postes sont confiés à de Jeunes 
instituteurs frais émoulus de l'école normale tandis qu'ailleurs 
l'administration doit recourir à des désignations d'oliice, 
ème fort regrettable. 


svs- 





misrtbrls — 

Il Y à donc 14 une situation d { la gravilé n happe à 
pers ni és 

Le remèd id it dans la ils et d statut 
adopt i \ mi pra [ l'éducation 
hati > dans sa Scan ju 1 li jui ti 
en part er, pour ù tres des « i l pit 
Cali 1 OC : ns Hi + ut PM { ues 
waitres cours miiément ni S 0 1! ALL 

) | 

{ Ar > sil ) 1 et ] 1 s 1 1 X 1a » 
ur ue | 

J'indiq en passant, qu'un vœu ém n d 1951 r 
le iso £ rai à à e Di si ja un 10 
L \ r 1 | ) s i 

F la | | i 
Sein il iprend des représentants du ÜU national 
des 1 ) \ i 
comme | n sait \ ad pli i iu nat vœu vant 

La « [ER Co tatant S { rt t » 
nolo l it li lisant d Ss Ca hidats 1 100 [EM } ns 
les ' t d'app lion que cl 
devra t { s n [ l pa I » 

e vœu du g il de la Se nandant | 
P mait S l ti nplen { } I L e 
sut} | s < 
et 1m} 

Dans q ques ù le { 
ment plan qu'il entend réa pour pern "ler 
ment Il cpondre [l t à Sa * a et » 
all? \ tés par la s ho ucn | 

Ma hon fl isti Pr il 
st l l la 3 { tes u ? 
n s Cdrtices | | li pu t 
pées par des mai fon $ lHités prof L 
( { In) 

C'est cependant léventua i 1 13 
C tte L S] la pré] il L )i | = " t t 
| 1 Si seu ement 15 avaient til] ! 3 
Nils ] { ? t 
\ int 

| ) t donc que Goux t1 3 
{ot \ | I i i t des n s d s 
et lat Î \ afin 1e Co \t et 1 ra 1a + 
L } { I 1 à 1 1 
1 L » 4 
gruche. | 

M. le président. La parole est à M. Sigsnor, 

M. Alain Signor, Mesdames, messieurs, !a ir \ des 
finances, à notre demande, a disjoint le crédit de « hapitre 
pour 1a 1 ll nl le que les l I ) | $ 
prévues pour 19 da les éco I i! t de 1 t 
11) po tes d ] 1f r d’'« e nt éral { t 

postes de pro I I d à forn n ] ! e. 

D) toute évidé { itions t ! 3 [ER |! 
h s et ne ti t 111 nn}! | | I ent «d Li 
] i on ll Î l Li { 1 , À 
! #x) \ quat | et! 

{ ment form n les milliers de maitr ni les 
] r'I [ 11 de postes 1 \ s? 

Les écol norn s sont destinées à cet effet, ma e 
voir nent qu'il entre dars les intentions du Gouvernement 
de prendre des mesures pour répondre à ces besoin 

D'autre part, les créations de postes nouveaux da es les 
normales sont nécessitées par l'augmentation de la durée des 
ctudes qui est passée de 34 4 a 

C'est pourquoi nous estimons que, dans le cadre du plan 
de cinq ans, il faudrait prévoir de doubler au moins la capacité 
es écoles normales et, dès 1953, de créer 20 postes supp'é- 
laentaires de professeurs. 

Enfin, je tiens à signaler à nouveau que les revendications 
des économ l'écoles normales ne sont toujours pas satis- 
iaites 

Je rappelle que depuis 1928 les économes d les normales 
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instituteurs bénéticiaient des mêmes échelles de traitements 


que les professeurs licenciés, dont l'indice a été fixé à 9510. 
Le-décret du 19 décembre 1950, qui a classé la plupart des 
économes d'écoles normales dans Ja catégorie des sous- 
intendants, à l'indice 410, a rompu cette parité. 


na 


‘indice 510 pour 


Nous réclamons le rétablissement de la parité, c'est-à-dire 
*s économes d'écoles normales comme pour 


s intecndants. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
tionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Si nolre collègue 
ivait pas pris la parole sur ce chapitre 91-91, je serais 
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u néme intervenu car j'indique tout de suile que je demande venir s'il n'augmente pas l'eflectif du personnel enseignant 


le rétablissement du crédit, qui a été entièrement supprimé. 
Eu elfet, mes chers coilègues, vous pouvez constater qu'aucun 
crédit ne figure plus au chapitre 31-31: « Ecoles normales 
}runair — Hiéimunérations principales n. 


J FC PONUT ai l'abord à l'ubje Lion tres justifiée de M. Thi- 


| maîts d'écoles annexes et d'application, dont je connais 


] nent la valeur, ont été l'objet de diverses mesures 
dr à le: retablir progressivement dans une siluation que 
leur avait fait perdre la suppression des écoles normales par 
1 \t ul nl à Y CHhY. 

it, leur recrutement, assuré sur le plan acadé- 
ii (1 e dans des conditions satisfaisantes. Les avan- 
tig { I uliquent n'ont pas pu encore leur être attri- 
] | r totalté; mais je tiens à vous donner l'assu- 
] ii d'ailleurs dit à leurs représentants — que Je 
| is mes efforts pour leur donner les légitimes salisfac- 
Vous } ez à l'instant même, 

M'adressant maintenant à M. le rapporteur Simonnet, je 
ru pe jue je uermande Je rétablissement du crédit disjoint 
] i hi n des finances à ce chapitre. 

L'Assembl 1e peut pas sérieusement ratifler la suppression 
d lit d ué à rémunérer le personnel enseignant des 
{ l LR FLE 

Le motif de celte disjonction état d'inviter le Gouvernement 
E ( un plus grand nombre de postes et, dans cette inten- 
t'on, on supprime tout le crédit, ce qui est tout de mème, per- 
met no } 48 LI sez singiuier. 

! jevoir rassurer jimméliatement l'Assemblée sur les 
‘ le création « nouveaux postes, La commission des 
i vant disjoint, un accord est interveuu entre les repré- 
$ winistéres des finances et de l'éducation nationale, 
l tations nouvelles qui ont pu être réalistes: dix 
pos! le professeurs d'enseignement général certifiés ou licen- 
‘ tro posies ue professeurs certillés chargés de la forma- 
{ li elle des clèves maîtres en traitement dans les 
f Sainte-Feyre de Saint-Jean d'Aulph et à l'établie- 
F ) past-cur le Maisons-Laffitte; « nq postes de & 11 
] idants; x t pustes de surveillants, et je prie l'Assem- 
blée de bien vouloir le noter — 425 tlrailements nouveaux 
d'élèves maitr le formation professionnelle de deuxième 
E en vue de permettre le stage dans les écoles normales 
‘ plus grand nombre d'instituteurs remplaçants, et par 
Ù td urer un recrutement satisfaisant pour la popu- 
Jatio é qui nous vient en plus grand nombre. 

[ue ns de telles conditions, la commission de 
] tion nationale sera d'accord avec moi pour dermander 
] l nent du rédit 

; ais mieux que quiconque les exigences en malière 
d { le post lans nos éco'es normaies en particuier, 
l s les séquences qui en résullent, M. Flandin a 
é hier la fnème nécessité pour le recrutement des agrégés. 

pi de bien vouloil nmsidtrer que nous faisons le 
nl effort co rnant la qualité du recrutenn nt, précisé- 
] t par la cation di s 425 traitements nouveaux d élèves- 
1 je formation professionnelle. 

J emande done à l'assemblée de rétablir le crédit dans son 
j e. 

Je pense que la commission des finances ne s'y opposera 
] En tout cas, jé crois savoir que la commission de l'édu- 
{ ationale est d'accord sur la demande que je formule. 

Quant aux intendants économes des éeoles normales, vous 
Com la difiicuité: 1s appartiennent à un corps CONMINUN 
Q nit les intendants et économes de tous les établisse- 
ments d'enseignement, ce qui lumnile les moyens d acuon ea 
li ir favein 

Ie ul ainsi que je l'ai dit à leurs délégués, un texte est 
act \ en préparation, en accord, d'ailleurs, avec les 
jntore , et je ne peux que lui donner mon. appui. Ce texte 
es! tuellement soumis à la direction générale de l'enscigne- 
] t du } nier degt 

D e litions, je pense que dans un avenir proche les 
Intendants « nomes qui ont été les victime de cette appar- 
te: à un corps commun obliendront satisfaction. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
| ement du erédit. 


h 


M. le président. La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Ainsi, M. le ministre ne nous apporte pas 
un poste di 
prof 

Je | le alors comment il envisage la formation des 
millier | tre eaux nécessaires dans les années à 


lus et nous restons avec les treize postes de 


l 








Cans les écoles normales. 

Nous ne nouvons vraiment pas nous satisfaire d'une telle 
réponse. C'est pourquoi, si l'Assemblée nationale suit le Gou- 
vernemnt et accepte le rétablissement du crédit de ce chapitre, 
je déposerai un amendement tendant à une réduction indicative 
de 1400 francs pour permettre à l'Assemblée de se prononcer. 


M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
sion accepte de reprendre le crédit primitivement prévu. 


M. le président. Je suis saisi par M. Signor d'un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à tütre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-31, 

Je mets aux voix cet amendement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-31 au chiffre de 3.2#9.498.000 
rancs. 

(Le chapitre H-M, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-32. — Ecoles normales primaires, 
— Indemnités et allocations diverses, 216.576.000 francs. » 
M. Rincent a déposé sur ce chapitre un amendement. 


M. Germain Rincent. Il est retiré, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-32 au chiffre de 216 mil- 
Lons 576.00 francs. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, « Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémen- 


aires, — Rémunérations principales, 88.500 millions de francs. » 
La parole est à M. de Baudry d’Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Monsieur le ministre, au 
cours de votre sudition récente à la commission de l'éducation 
nationale, vous avez fait état des efforts que vos services et 
vous-même avez consentis pour essayer d’aligner, pour la ren- 
trée scolaire d'octobre, les possibilités de constructions rapides 
de classes nouvelles et de recrutement de maîtres sur les 
besoins accrus de notre population scolaire. 

Vous avez au surplus Endiqué que, pour satisfaire aux néces- 
sités les plus imptratives de l'exercice 1953, vous aviez prévu 
de créer 8.729 postes nouveaux répartis dans les divers ordres 
d'enseignement, mais plus spécialement dans le premier degré, 
qui comptera dans ce chiffre 3.833 instituteurs ou institutrices 
de plus. 

Il ne fait pas de doute qu’un tel recrutement peut se heurter 
à deux obstacles principaux: d’une part, le nombre des élèves 
promus du fait de leurs diplômes aux fonctions d'enseignants 
ne croit pas forcément aussi vite que les besoins, surtout 
lorsque ceux-ci n’ont pas été chiffrés longtemps à l'avance; 
d'autre part, les crédits budgétaires ne peuvent pas être indé- 
tiniment gonflés, si l'on veut se tenir dans les limites d'une 
politique générale que l’on a acceptée. 

C'est pour émettre une suggestion au sujet de ces créations 
de postes que j'ai demandé à intervenir sur ce chapitre. 

En France, en eflet, il existe actuellement un nombre impor- 
tant de classes, donc d’écoles, avec fort peu d'élèves. D'après 
les derniers chiffres connus, il y aurait, en effet, 776 écoles 
avec moins de cinq élèves, 3.956 écoles avec moins de dix 
élèves, 8.641 écoles avec 10 et 15 élèves. 

En enregistrant ces chiffres, la première question qui <e 
rose est de savoir si cette situation est accidentelle, <i ) 
s'améliore ou si elle s'aggrave. 

Or, depuis quarante ans, on constate que les petites 
munes de moins de cinquante habitants sont passées de 102 
à 589; celles de 50 à 100 habitants sont passées de 1.059 à 2.26 
celles de 100 à 200 habitants sont passées de 4.607 à 7.053 

Ainsi, on est en présence d’un mouvement constant de t 
tion des petites communes en faveur de centres plus 
importants, 

Si aucune mesure n'intervient désormais, nous risquons 
nous trouver, un jour prochain, devant la situation sui 
qui sera fort critiquable: plusieurs centaines de maîtres d: 
neraient des leçons particulières à certains de nos enfant 
pendant que d’autres auraient à fournir un travail consii 
rable, dans des classes pléthoriques, que l’on n'aurait pas 
soulagées faute de recrutement ou faute de moyens financier 

L'envoi des enfants de ces écoles à très faible eflecuif vers 
des écoles voisines semble donc indiqué, et rien ne s'oppose 
apparemment à ce que l'Etat prévoie des indemnités de dep3r 
cement pour ces élèves ou l’organisation de leur ramasse 
par autos ou autocars, comme c'est le cas dans de nombreux 


pays étrangers. 
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M. Pierre Guérard. Me permettez-vous de vous interrompre ? réaliser semble une rélor mandent | 3 
e le « 1 1 | 1 
M. Armand de Baudry d’Asson. Volontiers. ! ue ï : 
2 sit L { . 


M. Pierre Guérard. M. de Baudry d'Asson, que jé remercie de \ippaudissements &a drole et à 


me permettre de l'interrompre, fait allusion à la concentration gau 
des locaux scolaires et au transport des élèves par autocars. M. le président. La parole est à Mile Dienesch 
Ce problème a été résolu depuis longtemps à l'étranger, Mile Marie-Madelaine Dienesch Monsieur \ ù 
mais 11 ne fait pas encore l'objet en France de larges expé- nos d sn { 
riences. Savez-vous, mes chers collègues, qu'aux Etats-Unis, " Sa. sremies é. né les ; 
49 p. 100 des autocars sont affectés aux transports des élèves ? . J | ) “nes « HR à | + 
Vous me permettrez de vous lire l'extrait suivant du numéro «F4 ù ; stitu 4 
du Génie cvil de novembre 1%8: | 0 e IN ! t 
« En ce qui concerne la répartition des véhicules aux Etats- l'être \ sert le l'Etat Mes = 
Unis, 31 p. 100 sont aflectés aux services urbains, 18 p. 100 de retraite le ivriel * 
i aux services de grands parcours, 2 p. 119 à la location, et entière à laquell Ta 
49 p. 00 au service des éco!es. l!s éproux nt lepu t Tout gra : ! 4 
« L'impo’tance de ce dernier chiffre mérite u ommentaire. promesses qu ir avaient 
En raison de la dispers on de Ja population dans les campa- di il Je sais, m ir ! l ' VOUS êtes 
gnes, il existe aux Etats-Unis, dans un très grand nombre engac | trouver ut À tte q (re ’ M 
d'écoles primaires et secondaires, des auto uniquement ’ tituteurs voudr t l'} r 4 
aflectés au tran port des élèves. ictes g ù 
« 11 n'existe pratiquement rien d’équivalent en France. Au sn , : . 
cours de | md s + en 1916- À, 43.000 écoles américaines , m. le miniotre de l'eeucation nationale. nr , e 
ont fait transporter 6 millons d'élèves dans les school bus, PT À ’ 
dont le parc dépasse de loin celui des autres éecteurs de PR dent Dee SE 
transports routiers. » | 5 gl effectiveme t d'un problème qu ain | | 1+ 
Je me permets donc de sou'igner l'observation très intéres- 4 trop 7 : | et: x Dh 14 ; t 
sante de M. de Paudry d’Asson à ce sujet par une statistique TS 
non moins intéressante qui démontre qu'à l'étranger le pro- A DE NS pas su dt 
blème est résolu. og rene s es ca Er Frs. er 
Malheureusement, en France, on n'a rien fait de semblable, D CORRE, PNEUS DES POSE, 


alors que les nécessités budgétaires devraient nous conduire M Rachel Lemper ur, La parole est À M Simonnet. chargé 
] me pere ] 


à pratiquer une large expérience en ce sens. (Applaudissements lu rapport pour avis ! (Proteslations sur divers ba au 
à droite.) centre 

M. Armand de Baudry d'Asson. Je remercie mon collègue de #4 pr René Simonnet, rapporteur, 1 n'est p \ 
ses explications et des chiffres qu'il a donnés sur les expé- le ce rapport pour faire droit 
rienves faites à l'étranger dans ce domaine, : tu NX . . : 

‘n! , président. Non, monsieur le rapporteur, ne ri] lez 
Du point de vue financier, de te's PTux édés seraient certaine- P das , - x 1} . 
. \ £ » 15 

ment beaucoup moins onéreux. Seule Mlle Dienesch à la par 


En eflet, si l'instruction d'un enfant coûtait en 1951, dans 


certains départements, en moyenne 34.500 francs, sans compter Mme Rachel go a Il existe un projet qui devait être 
l'allocation scolaire de la loi Barangé, l'instruction de ce même soumis au volé i t de l'Assemblée. La mn n des 
enfant coûte, dans les écoles de quatre ou cinq élèves auxquelles finances a dermandé à en être usie. Elle a e M. S [ie 
je faisais allusion, au minimum 100.000 francs. (Interruptions à net du rapport. 

uche. ! + ! saË 

: . le président. La paro!: à Mile Dienesch. 


Par conséquent, l'économie réalisée sur les 776 écoles de 


moins de cinq enfants serait au minimum de 450 millions de Mile pe mageloine Dienten. On m'a signalé — j ore 


francs, qui pourraient être plus intelligemment, me semble- si ces «act, r , 
t-il, utilisés à d’autres fins. que vous 1n6 renseigniez à ce sujet [ue p le 40) m es ei 
: . ” maîtresses s occupant d'enseignement ag e depuis mété 
A - Rachel Lempereur. Le prix de revient de la formation ministériel de 1949 et le décret de 190 nt pas percu de 
ssl à - rémunération depuis le 1% janvier 1349, pour un , nf 
C'est scandaleux! (Protestalions à droite.) supplémentaire qu'ils t eflectu . : : jeud ta UE 

: : . fois le dimanche. IL faudrait nlus vite moenser « 
M. Antoine Guitton. C'est votre sectarisme qui est scanda- IIS 1 imanche, Il FAUAIS SÙ pus : Lo L) 
Jeux ! dont ces maîtres et maîtresses sont victimes, puisque itres 
pe P primares charges l'enseignement au bénéfice ] rt nt4 
M. Jean Binot. Vous êtes orfèvre en la matière. Oo! »nmunes, ou de urs donnés, par exemgie, au ivriers 
Mme Rachel Lempereur. Ceux qui parlent de sectarisme n'’ent 2BTIC0 se sers, reçuivel ne rémunération pour ce ires 


sup! 


pas à le chercher bien Join d'eux! 


M. Armand de Baudry d’'Asson. Du point de vue pédagogique, rs Le + président. La parole est à M. le ministre de l'« tion . 
l'avantage retiré par l'enfant et par fe : maitre du système que n —. 
}* suggère n'est pas à démontrer, En eflet, un enfant éduqué M. le ministre de l'éducation nationale. Le budret tuel 
seul peut recevoir, peut-être, une instruction plus poussée s’il vous donne satisfaction sur ce it, mademoiselle 
est réceptif, mais il Jui manquera toujours un facteur essentiel Vou naissez en effet la situation. Ces tituteurs sont 
de progrès, J'émula tion, et un facteur de formation générale rémunérés mme ceux des irS mnlémentaires. ! lis 
procure par | le contact avec d'autres. | 49 eur situat o. eat en effet en susnene. C'est rqu ras 
Quant au maître, combien pén ble et décourag te doit être \VOnS vu ins l2 b ret actuel 550 transformat l'em- 
sa tâche lorsqu'il a en face de lui quelques élèves seulement sic mor maotire Ên À le Minethes ne vous sus 
et surtout des élèves qui peuvent s'échelonner entre la classe | cr lie Fra Sos 
enfantine et la classe du certificat d’études. Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Je 1 r 1P 


lié manisire., 


M. Germain Rincent. 11 s'agit de supprimer des écoles ! 
M. le président. La parole est à M. Pierrard 


M. Pierre de Léotard, Quand il n'y à pas d'élèv>s en nombre 


LS 


PReARS | M. André Pierrard. Je tiens à relever les interven! qui 
ls Rachel Lempereur, L'éducation nationale est un service De para nt ex \ le M > Baudry nn el ue 

nat il. M. L érard qui 1S L pro] ( 3 
M. Armand de Baudry d'Asson. Les maitres ne peuvent pas tit, 

Conliauer à exercer dans ces conditions une mission à laquelle _ M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le ! est vä 

des études les ont préparés et vers laquelle une vocation les depuis «U ans. 

à poussés é : nie 45 . : : 
AE M. André Pierrard. me s’il s'agissait d'objets, de mar- 

insi donc, du double point de vue financier et pédagogique iandises, sinon de bétail. (Erclamations à droite et au centre.) 

u? faut faire quelque chose pour surtir de la situation actuelle. Ces interventions auront au ! pour fe rs de 
La solution que nous avons suggérée, monsieur le ministre, l’école nationale, un avantage : en diffusant largement les pro- 

semble résoudre ce prob ème. J' ose donc espérer que vous Y pos tenus par M. de BR dry l'A in et M. Guérard, qui par 11- 





Porterez attention et que nous pourrons un jour prochain tront au Jowrnal officiel, nous pourrons démontrer à tous ics 
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amis de l'école publique jusqu'où va l'audace et, je ne crains 
pas de le dire, la sécheresse de cœur des adversaires de l'école 
publique 


Ainsi, mesdames, messieurs, il ne vous suffit pas d'avoir 
di ja, à de UX Ft prises, port at! te au latut laique de l'école 
pub ju li Ne vous suffit pas G AVOW obtenu de= subventions 
pour les écoles confessionnelles, Vous voulez maintenant aller 
plus loin. Dans un certain nombre de villages, vous voulez. en 


apportant une gene suppiémenta re 4 l'enseignement publie, 
supprimer les écoles publiques. Vous voulez absolument obte- 
€ hit 


ir, pour vos propi oles, 1e monopole ! 

Nous nous élevons contre une telle prétention 

Nous avons assisté tout à l'heure au calcul du prix de revient 
de Ja formation int tuclle et morale des enfants français. 
Je trouve vraiment que cela est excessif, Et s’il fallait, mon- 
sieur GQuérard, se livrer à un calcul et se servir de quelques 
statistique Interruplions à droite), me permettrais de vous 
rappeler que vous n présentez 101, grâce aux apparentements, 
qu t vu \ 4,2 p. tx) de s électeurs de votre Ci mscript nr. 


(Applaudissements à l'extrême gauche 


M. le président, Je suis sa par M. Boutavant d'un 


] " lp 
iCianut 


de renvoi à la commis mn du chapitre 1-44. 

La parole est à M. Boutavant 

M. Rémy Boutavant, Mesdami messieurs, notre but est de 
dem Ier au Lou ement une augmentation des crédits de ce 
chapitre, dont ja dolalion est insuffisante, tout d'abord pour .es 
créali s à postes et les transformations a empio.s, noltam- 
nent € ce qui concerne des postes d'instituteurs de cours 
complen aires et dainslitutrices d'écoles maternelles, ainsi 
qu le postes d'instiluleurs dans les départements d'outre- 
Lit 

ti ) ! le Len au’? ! no! rs inf 
à | Î \ d Hire qu à ce sujet, nous nous jad'gnons 
ues prop L qu à ot faire M. de Baudrv d'Asson. Eiles 
t e rt . t l " { 
au \ pour effet la liquidation d'un grand nombre de nos 
tit é "SI ( st ! ipnre 
petite 0 ira.es, € est-à-dire la suppression de l'obigation 
si I 
1 , 

Un grand bre lé 10 Lyues, et part lu.érement ceux 
qu ge sur les mèmes bancs que M. de Baudry d Asson et 
ou Î parlent ivent de Lexode rura: et feignent de 
Ja | 4 

Nous diso ju ipplicalion des mesures que M. de Baudry 
1 " ' . t 
a A ‘on A ox preconiser, ne ferait en réalle qu iccentuer 
l'exode rural en mème temps qu'elle aboutirait à la liquidation 
l en ment public primaire laïque dans nos campagnes. 

La deuxième raison qui nous a incités À demander l'augmen- 
tal ! les crédit lu hapmitre 21 1, est ja nécessil le mettre 
un terme à la pratique anormale dite des « postes clandes- 
tin 

Enfin, nous entendons protester contre la réduction de 37 mi!- 
lions de francs effectuée par la majorilé de la commission des 


linances 

Pour illustrer la situation, notamment en ce qui concerne 
les cours complémentai: 
à l'Assemblée Ja permission de lui cite quelques passages 
d'une lettre que j'ai reçue hier matin au sujet de la situation 
dans une grande localité du département que j'a l'hon:- 


es et les écoles maternelles, je termande 


gcolair 
neur de représenter, département qui, pourtant, ne compte pas 
parmi les plus défavorisés 

Un m'informe que le directeur d'un groupe scolaire com- 
portant des cours complémentaires au Creusot avait demandé 
à l'administration la nomination provisoire d'un maître sup- 
| éant en attendant qu'une création de poste fût réalisée. 11 

ui à élé répondu de n'v pas compter: il v a impossibilité 
absolue de créer le poste, en raison du manque de suppléants. 

Mon cos pondant me dit également : 

Au « complémentaire, un maître détaché des classes 
élémentaires continue d'exercer, sans percevoir d'intemnité, 
nat ment. On promet de régularis bientôt la situation, 
Jnais ine su P promesse 

Et 7 

« Nous attiro également votre attention sur le cas de l'école 
mat 1 Su Vous savez sans doute qu'on a construit 
à la M elongue, un nouveau groupe d'écoles maternelles. 
L'ad { ix demandé la création d'un poste pour ce 
grou! if appelé à décongestionner quelque peu celui qui 
ect l ] bâtiments de la rue Jouff )v. La création 

été ref Ce n'est évidemment pas le moyen d'encourage® 
les n | té à ( truire des # les maternell &, 

} { lee xs cemblables roncern nf. particuliè- 
ren Le 0 sn ru s de localités ouvrières impor- 
tant: ! ] temeot, comme Chalon, Montceau-les-Mines, 
M 

Pour l' | lu dépa nent de Saône-et-Loire, | examen 
de la rle scolaire au 1% octobre 1932 nous permet de cons- 
tate q Li \ titre d'exen ple, car lans bien 


esl pire. 


d'aut lépartements la situation, sous ce rapport, 








Pour les écoles maternelles et les classes enfantines, 13 créa. 
lions étaient proposées, 4 seulement ont été accædtes. 

l'our les écoles primaires é:émentaires, 7 ouvertures ont ét 
proposées, mais en compensation de 7 fermetures. 

Pour les cours complémentaires, 10 classes fonctionnent 
comme de te:s cours, sans traitement afférent. Aucune créa- 
tion n'est eflectuée. Trois classes nouvelles avaient été propo- 
stes, mais elles n'ont pas été accordées. 

Pour ies postes d'enseignement agricole et ménager, cinq 
créalions avaient été proposées, mais aucune n'a été accordée. 

Je pense que ces précisions ne seront pas inutiles pour faire 
mieux comprendre à cerlains coliègues ce dont il s'agit le plus 
souvent .orsqu il est question des postes c.andestins, 

lis sont c'andestins parce qu'ils ne sont pas reconnus et pour- 
vus budgétairement par le miaistre, mais il n’y a pas lieu 
d'attribuer un sens péjoratif à cette épithète utilisée par :es 
enseignants eux-mêmes pour caractériser des emplois indispen- 
sables dans l'enseignement, dans les services, dans les œuvres 
postscolaires, ou dans les organisations représentatives du per- 


sonnel également reconnues. 


Nous demandons Je renvoi du chapitre à la commission en 
vue d'augmenter le nombre des créations de postes de titulair 
ét de transformation de ces p les dits « candestins » en 
P sles bu Ii Cdles, 


M, le président. Je m excuse de vous signaler, monsieur B 
tavant, que le temps de parole de voire groupe est épuisé. Je 
vous demande d'abréger votre intervention. 

M. Rémy Boutavant. En outre, nous demandons ce ren: 
parce que ies credits de rempacements dans ce budget « 
ne sont auginentés que de 100 milions de francs par rapport à 
! ' LA 


ceux de 19%:2. 


Or, l'an dernier, nous avions montré que les crédits de 1972 
éta ent trop faibles pour que :e service des remp.acements Soit 
assuré normalement; nous estimions à 35% milions de francs Les 


sommes qui feraient défaut en cours d'exercice. 

L'impulation des crédits de payement du traitement des 
giaires remplacants sur Ja dotation de lartice 3 du ch 
itre 31-34, alors que ces stagiaires étaient affectés à des postes 
fixes non reconnus comme postes budgétaires, a eu pour effet 
de priver de nombreux départements des crédits indispensabies 
pour que leur service de suppléance fonctionne correcteme 

I! en est résuité qu'avant la fin du premier semestre, dans plu- 
sieurs départements, i: à fallu, faute de crédits, iicencier di 
supp:éants en servire. 

Dans d'autres départements, pour faire face aux besoins 
service de suppléance pendant le dernier trimestre de 1%%2, on à 
dû prélever sur la rémunération des vacances des remplac: ù 

Je précise que les crédits pour la formation professionneile 
des remplaçants dans les écoles normales sont impulés sul 
même chapitre. 

Nous demandons à M. le ministre où :’on trouvera les maitres 
qui auront à instruire les enfants qui viennent en plus grand 
nombre dans nos écoles si l'on ne prend pas les mesures nives- 
saires pour dispenser la formation professionnelle à un nombre 
accru de futurs instituteurs. 

Voilà pourquoi nous demandons à :’Assemblée nationale 
bien vouloir prononcer le renvoi du chapitre pour marquer <a 
vo'onté d'obtenir une très sensible augmentation des crédits 
affectés à la rémunération des remp'açants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
naltiona.e. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
s'oppose au renvoi pour les motifs qu'il a déjà exposés €) 
répondant à une précedente intervention, notamment en raistn 
de la création de postes que j'ai signalée il y a quelques 
tants. 

D'ailleurs, lorsque le renvoi aura été, comme je l'e4 
repoussé, je répondrai aux observations de M. de Bauur 
d'Asson. 

M. le président. La parole est à M. Signor, pour répondre 54 
Gouvernement. 

M. Alain Signor. À l'appui de la démonstration de mon 
lègue et ami M. Boutavant, je citerai, monsieur le minisi 
un extrait de la lettre datée du 3 novembre 1952 que vous 
avez reçue du comité d'action laïque de mon département, { 
signale qu'il y a quinze jours, dans le Finistère, trente-:x 
maîtres ou maîtresses en congé pour maladie, dont six 
tresses en congé de maternité pour plusieurs mois, n'ont pas 
pu être remplacés, faute des crédits de suppléance nécessaires. 

Actuellement, à l’école du Pont-de-Buis, la classe qui prépare 
au certificat d'études primaires est en ce moment privée 
maître, et les élèves ont dû être répartis entre les autres 
classes, alors que leur maitre est en congé pour deux mois au 
moins. 
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t Telle est Ja situation du dk partement. Elle est g ral t Ç 
c'est pourquoi la demande de ren ie formu groupe 
à communiste est entitrement ju ; | x 
M. le président. Je consulte l'Assem! r ren lu | ! 
chapitre 31-34 à la nmissio! | 
(L'A sembl e, consultée, » * nm | 1 L 
| M. te président, Je <u i d . mendon | \ 
eur le chapitre 31-34. D CZ-\ | 
4 prenure 14 pal 2 l | , 
auteurs de ces an jen { ; 
M. le ministre de l'éducation n’tionale. l! it | 
d'entendre d’abord S t | EL: 
monsieur le pr lent, q | 
pour obtenir le rétab ment, à 
57 mil s a [ ] fait i | 
part de | nmissio - f ; 
M. le président. j'appelle do en 1 el | 
pitre 51-51. | 
À M. Soustelle a dépa im am ment ! int I le | . 
À 1.000 francs, à titre mmdicatif, | redit e chap | 
A 1 | " t t ‘ 1 
4 Ja par est à M. Fland } l | { lement. } : À 1 
: ( - 
i : . 
4 M. Jean-Michel Flandin. L'année dernitre par époque, l 
: lusieurs de nos collègues appartenant à divers groupes de t] 
LS ‘Assemblée et M. Soustelle Ini-méme avaient d éno « + 7 : s 
: amendements tendant à obtenir du tx "nement que tüt ‘ | , « 
créé el reconnu le grade de directeur ; 1%] 
M. le ministre de l'édu \ natior it 1 \ | se L'état } ta ll 
montrer favorable à cette réforme di ens i { l Prev 1 1 ’ . , 
ar Ï ir mettre Li à l { t10T ] 1 Ka 1 Le i es : n 
onchonnaires. l 
L'Assemblée nalionale, faut-il le rap Ï à { " 1 Ih4i0- , ‘ ; t par. 
rité de 373 vaix contre 207 les an ements propos Elle a sn t | : 
donc marqué neltement sa volonté d'obt I | ilion dt h 
grade de directeur d'école et le Gouverner t, je le répète, M. le président. \ M t ten- 
ne s élait nullement Opposé à celle lé1sion. | lt à | 1.12) ] lit 6 
Comment se fait-il, dans { nuit s, qu p'u tard 
celte affaire n'ait encore recu au té | n ? Cnx s sont La pa! ta M Marzin 
les influences plus ou moins mystérieuses qui ont fait échee 
à la volonté clairement mani ce du ! / est 11e Mile Madeleine Marzin. M | le- 
quesli dn que nous avons e dl t et le Voir no - par 
Ne dit-on pas — j'ai peine à le nr4 - que certaines orga- E 7 
ve } 1 : : P 1 
nisations syndicales plus puissantes que l'Assemblée 1 male e CUsICL . 
se sont efforcées, jusqu'à présent avt icès, de torpiller — cv 4 si née cales Saber be 
excusez cette expression — la réforme ] elle-ci ? d 
Ou bien s'agit-U simplement de la force d'inertie de certains sx Er : ' : À 
bureaux ? e s d et la 4) 
Mais, ce qui est certait , c'est u e vote de l’A nlhiée n'a . 
pas plus été uivi d'effet au: | « ans À ne later 
Aucun texte n'a traduit la volonté du Parlement, à elle = 
ral Le oncepi sup ar ch ] tr } ’ n'a été y | 3 
Sal S quesi S À Ù ( Enfin, le } 2 } 
d com 1 L4 ni e © (ral lé 19 ten ( { ) L 1 ‘ éd 
ut CI SU 1 x issu 1 | il L c'uce " ; ‘ : ï 
bu ut du person ( gnant dun } ( e qui Ç " en Pr 
peut demander encore de très longs « ë | té d + 
x A une q est n 4 ite posé \ , ) t par plu le nos i h h 1 4 ner Le i a | | 1e 
coliègues, notamment MM. Charret. Chal D et | \ 
1 £ le ministère — je dis bien le ministère, et nn pa e mit tre 1 é : 1 ] { » 
dont nous n'avons pas reconnu le style per | 1 reponau ; | - . 
‘ en entassant difficultés sur aterm ne : ; s 
* Esta1 d i d e rendi é { le clés , 
foi 1 nnaires enseils in! ICU t « ( espon- . 
sabilités et dont le rt <e = { x X pus > , 
(l » 4 2 ee Ç d } 
classes et près de 14.000 € € vant de t i X ses ue ; 
voire davantage ? , = 
et et | } : ‘ 
N S demandons do 1 \ LE L | pro- - 
I r une fois de plus € l te ( n 
du g le de directeur d'écol | el ( iuU- a > el : , 
cal à mationale à fair 1} quer 14 vt | I nt. : 400 1 - 
L à " " Jue C 3 
M. le président. M. Boutavant et I ;s du groupe com æ Di ] 
muniste ont déposé un amendement t t à réduire de s )rLra 
1 (NY ’ Ÿ à t ton nd | À ( ] t ona t & { - * ; 
La parole est à M. Boutavant, à q ler le d’être bref, lorn 
- car le oem" upe Ccommumiste à épuisé son ter ps pal lo Les ce: tions de postes a V : "+ 
. M. Rémy Boutavant, J'ai déj t ment pour insis- Vonc tre dk : 
UI mpie 200.000 enfants de plus chaq e el nous pen- Celle f nce du nombre de | ] les )ur 
a SOUS qu'en raison de la situation en matière de locaux cette 1953 aggravera les diff L Ù ent de e 
à augn ition Va entrainer l'agg s de tra- lu premier degré. 
1 Val des maitres, d'où résultera un nombre pius grand de D'autre part, nous vondrior b Fe 1 ticle du 
alades à remplacer sh t »1 . 
i mpiacer. Cha; e 31-21 sont r | { | ires à 1 [4 
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des instituteurs justiciables des dispositions transitoires prévues 
au dernier alinéa de l’articie 7 de la loi du 8 mai 1951, re:atif 
à la éituation des instituteurs remplacants, 

Le décret du 28 octobre dernier semble impliquer que ces 
crédits seront imputés à l'article 3 du chapitre 31-34 réservé 
aux crédits de remplacements, alors qu’ s'agit d'un personnel 
avant qualité de titulaire en vertu de l'article 7 précité. 

Le dernier alinéa de cet article place ce ages à titre 
transitoire et pour une durée maximum de deux ans, à dater 
du 1* octobre 1951, dans la position de titulaire remplaçant. 
Or dans lee départements où le nombre des vacances de postes 
le permet, le personnel intéressé a été titularisé, tandis que 
dans les départements où le nombre des créations de postes, 
depuis des années, ne répond ni à l'état des effectifs ecolaires 
ni aux possibilités offertes en matière de recrutement du ee 
sonnel, les suppéants permanents et intérimaires attendent 
toujours un traitement de titulaire que vous devriez leur 
paver depuis un an. 

Est-ce que les crédits correspondant à ces traitements dé 
titulaires tigureront parmi les crédits affectés aux instituteurs 
remplaçants ? Is devraient compter dans les dotations affectées 
aux instituteurs titulaires. Ou, à défaut, à l'article 2 du cha- 
pitre 31-34 réserve ix intérimaires auxquels s'appliquent les 
dispositions de la loi du 2 juillet 1931, les dispositions de cette 
loi étant applicables aussi aux titulaires remplaçants. 

Sinon, la confusion actuelle persistera entre les crédits pour 
remplacements et les autres. Cette confusion est trop souvent 
défavorable au personnel enseignant et, finalement, au fonc- 
tionnement régulier des services, pour que nous l'acceptions, 

En l'occurrence, elle permet de léser le personnel intéressé 
auquel, depuis un an, on ne paie pas son traitement Jégal, 
son traitement de titulaire. 

ous réclamons, par conséquent, en application des dispo- 
sitions transitoires de la loi du 8 mai, le payement du 
traitement de titulaire, avec eflet du 1% octobre 1951, à tous 
ceux qui devraient le toucher, qu'ils occupent, ou non, un 
oste de titulaire, et nous demandons que les crédits relatifs 
gp traitements figurent, sinon à l'article 1%, tout au moins 
à l'article 2 du chapitre 31-94. 


M. le président. M. Cayeux a déposé un amendement tendant 
à opérer une réduction indicative de 1.000 francs sur le crédit 
du chapitre 91-34. 

La parole est à Mile Dienesch, pour soutenir cet amendement. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. L'amendement que M. Cayeux 
m'a chargé de défendre à sa place a le même objet que celui 
de M. Soustelle. 

Je me rallie aux arguments qui ont été exposés à ce sujet. 
J'espère que M. le ministre voudra bien donner une réponse 
favorable à l'attente des directeurs d'écoles, que nous signalons 
depuis plusieurs années. 

M. le ministre a dit que la question était en suspens en 
allendant que soit fixé le statut du personnel du premier degré. 
Je me permets de lui signaler par ailleurs que, dans ce statut, 
figure une anomalie indiciaire concernant les instituteurs char- 
se d'école et les directeurs d'école à deux classes. J'aimerais 
avoir, sur ce point, une promesse de revision. 

Quoi qu'il en soit, j'espère que les directeurs d'éco'e n'atten- 
dront pas la fin des travaux de mise au point du statut pour 
avoir satisfaction. 


M. le président. M. Dronne à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-34 

La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai déposé a pour 
but d'attirer votre attention, monsieur le ministre, sur deux 
problèmes: le problème général des postes d’instituteurs, dont 
on à déjà parlé, et le problème particu:ier des maîtres des cours 
complémentaires. 

L'accroissement des naissances depuis la Libération amène 
maintenant dans les écoles des effectifs accrus d'élèves. Cet 
accroissement d'effectifs, qui va s'amplifier dans les années 
à venir, nécessite, À la fois, la création d'écoles et de classes, 
et la création de postes d’instituteurs. Je n'insisterai pas lon- 
guement sur cette question qui a déjà été mise en relief par 
plusieurs orateurs. 

La situation est particulièrement grave dans les départements 
à forte natalité. Ainsi, dans celui que j'ai l'honneur de repré- 
senter, l'accroissement des effectifs scolaires a été de 5.500 
unilés entre 1947 et 1951, malgré un appauvrissement sensible 
des classes terminales, qui correspond aux années creuses de 
la natalité 

Dans les pr 
élèves de plus 
4 classes 


haines années nous devons compter sur 12.000 
qu'en 1951, Or, 12.000 élèves peuplent 








Les créations de postes d’instituteurs n’ont pas été en propor- 
tion de l'accroissement des eflectifs des élèves. Dans mon dépar- 
tement — excusez-moi d’insister sur un exemple que je con- 
nais bien — les créations accordées sont très inférieures à 
celles qui seraient nécessaires. Nous avons des classes de 50 et 
mème de 53 et 60 élèves. Il n'est pas possible de travailler uti!e- 
ment dans de te:les conditions. 

Pour faire face à cet élat de choses, il faut créer des postes: 
il conviendrait aussi de répartir plus équitablement les postes 
existants. 

Si la gr de certains départements augmente, par 
contre d'autres départements se dépeuplent et leurs effectifs 
scolaires s'amenuisent sans cesse. Ces diminutions d'effectifs 
justifient certaines suppressions de postes JF pourraient être 
utilement reportés dans les départements population excé- 
dentaire, Si dans mon département il est des classes de 55 et 
60 élèves, dans d'autres on trouve des écoles à quatre classes 
pour une soixantaine d'élèves. 

Cette situation justifie une revision complète de la carte sco- 
laire de la France. 

Le premier objet de mon amendement est de demander au 
Gouvernement de faire face à cette situation, à la fois par la 
revision de la carte scolaire et par la création des postes 
nécessaires. 

Je me permets d'insister sur la revision de la carte scolaire. 
Il n'est pas dans mes intentions de demander la suppression 
d'écoles à une classe, même si elles ne comptent que quelques 
élèves. Je réclame simplement la suppression de classes ne 
des écoles à plusieurs postes où la population scolaire est 
devenue insuffisante. 

Le second me 7 de mon amendement concerne les maîtres 
des cours complémentaires. 

J'ai déjà attiré votre attention sur ce problème, monsieur le 
ministre, l’an dernier, lors de la mème discussion budgétaire. 
J'avais alors souligné la nécessité de créer des postes nou- 
veaux, d'accorder à tous les maîtres des cours complémentaires 
l'indemnité dite de cours complémentaire qui leur est due et 
de revaloriser leur situation matérielle. 

L'an dernier, vous aviez marqué votre accord et promis de 
rechercher des solut:ons. Malheureusement, ces prome&es sont 
jusqu’à présent restées lettre morte. J'ai en mémoire l'exemp'e 
de mon département, où les créations demandées n'ont pas été 
accordées, en sorte que des maîtres de cours complémentaires 
continuent à exercer dans des postes offfiejellement non créés, 
sans indemnité, au rabais, 

Aucune mesure n'a été prise en faveur des directeurs des 
cours complémentaires, dont la situation mérite d'être revisée. 

En résumé, mon amendement a pour second objet d'insister 

ur la création officielle de nouveaux postes nécessaires dans 
Le cours complémentaires, pour que soit accordée à tous Îles 
maîtres l'indemnité qui leur est due et reconsidérée la situation 
des directeurs. 


M. le président. M. Raingeard a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-94. 

La jarole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raïingeard. Monsieur le ministre, comme je l'ai fait 
l'an passé, je me permets d'attirer votre attention sur un pro- 
blème assez spécial, celui des classes de perfectionnement. 

L'année dernière, nous avions pu nous élonner que 350 postes 
seulement fussent prévus pour lesdites classes. Cette année, la 
présentation du budget ne nous permet pas de connaitre des 
chiffres. Vous m'autoriserez à résumer en quelques mots ce 
que je vous disais l’année dernière 

Pour résoudre ce problème des enfants retardés — qui ne 
sont pas des anormaux ou des débiles mentaux, mais de: 
enfants victimes de certaines circonstances, comme la guerre, 
ou à qui leur milieu familial n'a pas permis de poursuivre ré£ 
lièrement des études — nous n'avons que ces classes de perf 
tionnement 

Or, d'après les dernières statistiques fournies, on compi 
actuellement moins de 1.500 classes groupant moins de 20.0» 
élèves, alors que les techniciens estiment qu'il y a 2*.00? 
enfants susceptibles d'une réadaptation scolaire et sociale ] 
ces classes. 

Je sais qu'un tel objectif ne saurait être atteint immé 
ment. Je connais, monsieur le ministre, les efforts que vous 
avez accomplis en faveur des écoles nationales de perf ( 
ment, notamment pour celle de Beaumont. 

J'insiste toutefois particulièrement sur la nécessité de la 
création de postes, car s’il est encore quelques classes de } 
fectionnement qui fonctionnent fort bien dans la région | 
sienne, en province la situation est catastrophique. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je le sais, je 7 «1 
suis rendu compte moi-même. 
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M. Michel Raïingeard. Je crois que nous devons et que nous M. Pierre de Léotard. 
pouvons réadapter ces enfants attardés et les remettre dans le [ l'Assemblée « 
gireui t normal des études et de la vie social | et 
€ t po urquoi j'insiste sur cette ques cette année comme et és 
J'anné e dernière, en osant espérer mieux que des assurances 
courtois M. Maurice Deixonne., 
M. le pere M. y M he; Flandin a dép leux amende- 
ments ten lant l'un et l’autre à réduire de 1.000 francs, à titre | M Pierre de Leotard. \ 
ândicatif, le crédit du chesitre 31-34. | : 
La parole est à M. Flandin. l à 
. ss : | 
M. Jean-Michel Flandin. J'ai soutenu le premier à lement | Mais 
en intervenant à la place de M. Soustelle, Je le retire done. | 
Quant au second, constatant qu'il tend s‘mplement à reprendre | 
des considérations qui ont été développées précédemment avec | De 
beaucoup de talent par plusieurs de nos collègues, je le retire - s 
également. | qui: 
M. le président. Les amendements de M. Flandin sont retirés. | 
M. de Léotard à déposé dei IX amer lements tendant l'un et | à d'a 
l'autre à réduire de 1000 francs, à titre indiratif, le crédit du | {u t + 
chapitre 31-34. | je 
La parole est à M. de Léotard. | 1 î 
M, Pierre de Léotard. Monsieur le ministre, je voudrais à | ' 
mon lour allirer votre attention sur un probème qui a déjà été lont æ 
évoqué au nom de M. Sousteke et de M. Caveux. Il s'agit du res! t [ 
rétablissement du grade de directeur d'école, qui intéresse à “- t par tro: po ‘ 
28.700 directeurs d'école, dont 2.209 directeurs de cours complé- | des pr 1 F ! 
mentaires. dur {\pplaud : j 
Nous avons déjà soulevé la question l'année derniére. Vous 4 5 
nous aviez répondu très aimablement que tout ce qui à trait M. le Le M. Tinee 
à la hiérarchie de l'enseignement, à la création de grades. doit nd \äp 1-54, à 
obligatoirement être soumis — article 11 de la loi de 1946 — uou ment 
à l'avis préalable du conseil supérieur de l'éducation nationale. La parole est à M. Rincet 
Vous ajoutiez d'ailleurs qu'il faudrait commencer par finir 
ce qu ii convient d'enten Le par les mots fonctions d lirec- M. Germain Rincent. M: 
teur d'école » et assortir cette définition d'u es précis Tap} ir, M. Sin el, à 
. . : . tv he tr r 
Depuis onze mois, On ne saurait dire que votre entourage n'a À de L Le Cr a 
Re trouvé le temps de la réflexion en vue de définir ce qu'il À hrs R. 
ut entendre par ces fonctions de directeur d'école et le conseil ; Né 
supérieur de l'éducation nationale aurait pu étre consulté. Or, ne , 
aux sessions d'avril, de juin et d'octobre 1952, il ne l'a pas été, F = à — y 
. : . : 3 Gi ral " 
Sans doute avez-vous été souvent alerté et sans doute même 1 
monsieur le ministre, avez-vous manifesté surprise et mauvaise | M PI 
humeur au rappel de promesses re uées avec une virtuosité déta ents ets rné la 
qui nous confond d'admiration. La question se pose de savoir propos ittirer Pr. Élus 
si la volonté de la majorité de l'Assemblée sera mieux respec- Liée ; soit ps s 
tée à l'avenir. sorties dite les marre 
Maintenant, je voudrais revenir sur quelques chiffi que M. de Léotard 
vous avez bien voulu citer au cours de votre audition par la ] it QR 7" ) C0 
commission de l'éducation nationale. Vous avez donné des pre- b \ commis û au 
cisions suivantes, concernant les postes en augmentation de ” x à Ù Là] 
votre ministère qui correspondent à des besoins croissants: a Re Je denis 
2.90 en 1950; 4.912 en 1951; 3.223 en 192; 8.729 pour 1953 en ue pre 
Mais, sur ces 23.824 postes nouveaux, il est 17.049 postes tio ge à 2 
d'enseignants, ce qui est parfait, et 6.725 postes de non ensei- est M sn: 
gnanis. Ce dernier chiffre est peut-être par trop important; na = 
pb 11 > - 
Inais admettons que vous ayez raison. les wron é 
Quelles sont les suppressions de postes intervenurs lepuis d’ ,) nor Ts 
lors, quand ces postes sont devenus itiies ? ées \ tre: qu 
Quel à été l'effort de concentration ? Jont le taux de re au 
Où en est ja revision de la carte scolaire et pourquoi, enfin, em — ag À 
ces 1.270 maîtres détachés dont, souvent, le pl lus clair de l'acti- * = . cs 
vité n'est pas toujours d'appuyer l'app on des lois de la + ns <br Le 
République ? s Le - 
Sans doute me direz-vous que certaines communes où l'ensei- B in n 
gnement public est une éorte de préceptorat en faveur du fils ps ; où nés 
du facteur ou de la fille de l'instituteur (In!lerruptions à qauche) 7 2 _ ECOIa 
| . " . PA 1 
doivent être pourvues d'un poste, même s'il est honorifique où Le nt ait is fo 
je tout repos. À Tue s es 
M. Jean Binot. M. de Léotard fait de l'esprit. P_nen re pes 
M. Pierre de Léotard. Je vous prie de bien vouloir me laisser ! - 
poursuivre. île : : 
Vous avez le temps de faire connaître votre position. { it sent 
Ne croyez-vous pas qu'un effort de transport rationnelle- ie u >; Sal $ 
ment organisé pourrait être entrepris dans un souci d'éco- Il m'as I 
nomie ? lon i pr | 
" ! ar f 
Mme Rachel Lempereur. Quelle soilicitude! nt ee tele 
s 3 P EF. 1S à = 
M. Pierre de Léotard. Monsieur le ministre, sans revenir aux uitté 1 e à quatorze à 
conditions plus ou moins hâtives ou anormales qui président er à s'instruire | doit 
à la discussion de ce budget … L' 
de Cp vre g r nm 


l'accord. 


M. Jean Binot. Nous sommes 
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tn hs à sé Qué …… bu 


4 = mé 


l'éducation de l'enfance d'âge scolaire 


à la prolonger ou à la compléter en dehors 
tude de l'Etat à cet égard ne peut e 
eur. Le travail d'éducation auquel H à 


ne. l'atelier, le bureau ou la ferme, 
, 


d'étre guidé dans ses loisi d'être 

riositt, orienté ou éclairé dans ses 

le heu le classe, ne doit-il pas 
parenis travaillent ? 

énorme appareil scolaire, pour que 

it et se renouvellent, n'est-il pas 

les ] qualifiés, forts de l'expé- 

Ü ete leurs collègues, s'emploient 

la recherche pédagogique, à la docu- 

ü 14 LAN on des procc de : le s autres 

\ la t des moniteurs de 

\ lt bon par s Imoyens Iouerrnes 

le, on la manipulation ue 14 visite, 

la formation du goût artistique 

ou le théâtre; et d'autres aussi au 

( par la gvn istique la natation, le 

| ger } directement l'enfance 

{ ou retardée, les pupilles de 


( À lon ir …t À 


Pour reponure à Ces uevoiIrs et & 
itant notre teunesse francaise, dans 
t { ue 1 itralité, l'effort nécessaire 
i que par les instituteurs. Leur 
1 MOI re } e et lan ble e de leur 
era 1 d'autres eacrtiiices lorsque 
eux les |} laient encore à montrer 
t, d patriotisme pour les causes 

rég . (Applaudissements à gauche 

[ri hier 1 
\ comme le disait M. le ministre 
dei ' école est bien le foyer, 
e de notre pas 


de la nation que de 
i 1 nde œuvre tracte par 
Georges Lapierre, Léo Lagrange et 
par M. le président Herriot. 


| 
s 1 le part ments, sous ! con- 
d'acad e, conseillés et nolés par 

X) instituteurs détachés. Il y en à par- 
nt } département. C'est absolu- 
protecteurs de l'école, grands ou 

Ve éuu ves ol! culturelle . les 
de l'école méritent d'être aidés davan- 


si it, quand le nombre des 
nt partout, en même temps que les 
e jeunesse est sollicitte par des 


ministre, un intérêt national à soutenir 
scoiuires «€ France et sans doute aussi 


on détaché dont l'impor lance numé- 

érement dépasser ce que les adversaires 
ment à un minimum ridicule. 

ieur le ministre, au nom du groupe 


| 

pour élargir et développer l'aide 

ie aux œuvres post el périscolaires, 
meut, monsieur le ministre, une simple 


ce au’est devenu le crédit voté l'an 
d'une emnuité de logement aux 
| li des œuvres post et périscolaires. 
que je demande. J'ai été avisé que les 
perçu l'indemnité qui devait leur 
| péjoraltivement qu il s’agit ici de 
l'enseignants qui tiguraient nommément 
soulenir qu'ils ont perdu leur qualité 
les œuvres auxquelles 1ls participent sont 
e à l'éducation que les enfants recoivent 
éducateurs n'a Jamais été contesté. 


appelle vos explications sur ce point, 
les approuvera et que les services des 


! 
hendront exactement compte. (Applau- 


M. Raymond Schmittiein. Je désire, par la voie de cet amen- 
dement, monsieur le ministre, vous signaler la délicate ques- 
ion de l'avancement des instituteurs. 

Actuellement, la notation des instituteurs se fait par cir- 
conscription, chaque circonscription disposant d'un certain 
nombre de points on d'une moyenne que l'inspecteur ne peut 
pas dépasser. be cette facon et étant donné que les instituteurs 
anciens béuéticient généralement, à juste titre d'ailleurs, à 
cause de leur expérience, d'une cote plus élevée et que les 
professeurs de cours complémentaires — dont les notes comp- 
tent pour le caleul de la moyenne — doivent avoir au moins 
la note 16, les jeunes instituteurs en sont très souvent réduits 
à se gartager les notes les plus basses sans avoir l'espoir 
de les voir s'améliorer dans un avenir raisonnable. 

Il est des régions, par exemple, que je connais bien, où 
les commodités offertes aux instituteurs, le logement par 
exemple, sont telles qu'ils ne désirent pas être mutés et ne 

t pas. La proportion des anciens croit donc de 
plus en plus et provoque la stagnation de la notation des 
jeunes. 

Le problème de la notation n'est pas simpJe, bien entendu, 
mais je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, de 
vouloir bien faire étudier ce problème qui me paraît suscep- 
tible d'être résolu d'une manière raisonnable, 

Pourquoi ne pas décider un élargissement de l'éventail qui 
permettrait de moter avec plus de rigueur les indolents et Îles 
incæpables et qui avantagerait l'instiluteur qui se donne avec 
zèle et compétence à sa tâche? Pourquoi ne pas tenir compte 
de l'assiduité qui est un élément essentiel de la réussite, en 
pédagogie comme ailleurs? 

Je voudrais vous signaler, monsieur le ministre, les ano- 
malies qui existent parfois quant à la fréquence des jins- 
pections. 

Je connais un groupe scolaire qui est resté six ans sans 
être inspecté. Un instituteur a attendu dix ans entre deux 
inspections. Deux instituteurs se trouvant dans le même groupe 
scolaire on été inspectés, l'un trois fois en vingt et un ans, 
l'autre cinq fois en dix ans. 

I! est clair que les inspecteurs primaires ont d’autres obli- 
galions et, certes, ce n'est pas eux que je veux incriminer, 
mais on ne doit pas perdre de vue l'importance essentielle 
de la notation par le personnel d'inspection. 

Il est décourageant en effet pour les jeunes instituteurs qui, 
naturellement, essaient de faire de Jeur mieux, de ne pas 
être inspectés, car l'inspection est un stimulant. Ces jeunes 
instituteurs sont souvent obligés de stagner avec des notes 
inférieures parce que les inspections trop rares ne leur per- 
mettent pas d'améliorer leur notation initiale, tandis que les 
bonnes notes traditionnelles sont réservées à leurs aînés. 

Il y aurait quelques mots à dire sur la titularisation, mais 
le sujet a déjà été abordé, 

Je crois qu'il y a eu en octobre, surtout dans Ja banlieue 
parisienne, un grand nombre de postes Libres où l'on aurait 
pu titulariser des stagiaires ou des titulaires remplaçants, 
alors qu'on les à confiés à des suppléants. 

y a quelques instants, mon ami Soustelle et d'autres 
oraleurs ont rappelé la décision qui a été ee l'an dernier 

r l'Asserublée de créer le grade de directeur d'école. 
’ermettez-moi de signaler à mon tour l'importance que nous 
attachons à la reconnaissance officielle de ce titre qui est, en 
quelque sorte, la consécration du:talent des jeunes inslitu- 
leurs. 

Je voudrais profiter aussi de cette occasion pour vous deman- 
der, monsieur le ministre, si vous n’estimeriez pas opportun 
de créer à l'usage des instituteurs et peut-être même des 
professeurs une carte d'identité culturelle qui pourrait faciliter 
et la continuation de leurs études et leur perfectionnement 
intellectuel, artistique et spirituel en leur permettant l'accës 
des bibliothèques, des musées et peut-être de certains théätres 
nationaux. 

J'empiète peut-être un peu sur le domaine de M. le se 
taire d'Etat aux Beaux-Arts, mais celui-ci ne m'en voudra } 


? 
le dernar 






j'espère, de pas déposer un amendement spécial à ce 
sujet. 

IL serait normal qu'un personne] qui, par définition, es 
appelé à dispenser la culture, bénéficie de toutes les facilités 


possibles et désirables pour avoir accès aux sources et ] 
ciper lui-même aux manifestations de cette culture. 


M. le président. M. Quinson a déposé un amendement tendant 
à opérer une réduction indicative de 1000 francs sur le cha- 
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dv 


pitre 31-34. 

La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Monsieur le ministre, mon amendement 
est destiné à attirer votre attention sur le problème des proies- 
r t 4 M Schmittlein. seurs spéciaux de la Seine. 


eo? «a 1uc? 
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M. le président. M. Schmittlein a déposé un amendement ten- 
t OI ce chapitre une réduction indicative de 


|! 




















Le 19 décembre dernier, lors de la discussion du précédent 
budget, nous avons, M. Barrachin et moi, déposé un amende- 
ment tendant à appeler l'attention de l'Assemblée et celle du 
Gouvernement sur ce problème, 

Je rappelle “ès rapidement ce dont il s'agit. 





Jusqu en 1946, l'ouverlure des classes des cours complémen- 
aires dans la Seine était subordonnée à l'engagement pris par 
des conseils municipaux de rétribuer, au “npte de la commune, 


des professeurs spéciaux chargés des enseignements prévus aux 
programmes des écoles primaires: sténodactylographie, dessin, 
chant, économie domestique et gymnastique, 

à Une loi du 18 août 1947 décida la création d'un cadre dépar- 
femental de ces professeurs en attendant leur prise en charge 
par l'Etat. 


1 M. le ministre de l'éducation nationale. En espérant leur prise 
en charge... car l'Etat n'a jamais pris aucun engagement, vous 
de savez comme moi, mon cher collègue, 


M. Antoine Quinson. L'année dernière vous nous avez dit, 
monsieur le ministre, avec votre amabilité coutumière, que 
vous étiez prêt à examiner cette question. 


M. le ministre de l'éducation nationaie. C'est ce que j'ai fait. 


M. Antoine Quinson. Sur ces bonnes paroles, nous avons retr( 
notre amendement. 

Mal nous en a pris car, après avoir fait miroiter devant nos 
yeux un milliard de francs de subvention pour le département 
de la Seine, on ne nous a rien donné et, dans le budget qui 
nous est soumis aujourd'hui, rien n'a été dégagé pour rému- 
nmérer les professeurs de ces cours spéciaux. 

‘ Je sais bien, monsieur le ministre, que parmi ces cours, dites- 
vous, il y a des cours de luxe. 

J'affirme que, normalement et légalement, les cours en cause 
entrent dans le programme obligatoire de l’enseignement pri- 
maire et dans ies attributions des instituteurs à la charge de 
l'Etat. 

D'ailleurs, d'une enquête faite à Neuilly et à Vincennes, il 
ressort qu'aucun de ces cours ne peut être taxé de cours de 
luxe, c’est-à-dire, contrairement aux vues de vos bureaux, ne 
fait double emploi avec les cours semblables déjà confiés aux 
professeurs de l'Etat, 

Si, évidemment, l’on s'adresse à des maîtres spécialisés pour 
certains cours, maîtres dont les traitements sont effectivement 
supérieurs à ceux des instituteurs, on ne saurait imposer aux 
contribuables des localités intéressées des charges supérieures 
à la valeur des services réellement recus. 

En toute Jogique et en loute équité, Ja vi 
en compte que le supplément de dépenses résultant de cette 
organisation particulière. 

Ur, que se passe-t-il ? Le conseil général de la Seine fixe 
chaque année un contingent établi sur un nombre de centimes 
égal pour toutes les communes. C'est l]à déjà un procédé 
injuste, En 1952, on appliqua d'oftice 863 centimes, ce qui cor- 
respond, pour Neuilly, à une somme de 32 millions de francs, 
pour Vincennes, à près de 20 millions. 

Pour 1953, non seulement on n'a pas respecté le statu quo, 
mais On nous à appliqué d'office 1.134 centimes, soit une aug- 
mentation de 270 centimes, c'est-à-dire 27 p. 100 par rapport 
à 1952. A Vincennes, par exemple, les contribuables payeront 
25 millions de francs et à Neuilly 44 millions, alors que, à 
Marseille et à Lvon, la contribution demandée dépassera à 
peine 2 millions et que les habitants de Dijon, plus favorisés, 
ne payeront rien. 

Je dis, monsieur le ministre, que cette situation est 
intolérable. 

Pour vous citer encore une fois la ville de Vincennes, ses 
habitants seront, en 1953, taxés pour insuffisance de revenu 
de 1.637 centimes sur lesquels 1.134, soit 80 p. 100, serviront 
à payer des services rendus à d’autres localités, 

Monsieur le ministre, les maires des communes de la Seine 
sont las de cette situation. Ils m'’avaient chargé, l'année der- 
nière, de vous le dire. Aujourd'hui, ils me chargent de vous 
faire savoir qu'ils en ont assez. Ils en ont assez de supporter 
devant le contribuable électeur la responsabilité d'une situation 
qui échappe à ieur contrôle. 

Des voix gouvernementales très autorisées ont mis en cause 
lernièrement les élus communaux et les ont accusés plus ou 
moins directement de ne pas s'associer à la politique de baisse 
uu Gouvernement. 

IL était bon, mes chers collègues, que vous sachiez aujour- 
d'hui que, dans une commune de la banlieue parisienne, plus 
le SO p, 100 des centimes additionnels payés par les contri- 
nbles pour insuffisance de revenus sont dus au fait que 
ltat ne paye pas les services de l'Etat. (Applaudissements à 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
ce nest pas exa 


M. Maurice Deixonne. \ 
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logement aux instituteurs détachés aux œuvres permetira de 
régler favorablement et rap'dement la question que vous avez 
bien voulu m'exposer. 

ai fait, récemment, à ce sujet, 


une démarche auprès des 
services du budget pour qu'al soit 


mis fin à une oppositun 





qui s'est por trop prolongée et qui, je n'ai pas de raison de 
le cacher, me me parait pas justifiée. 
J'en viens maintenant aux deux dernières questions parti- 


culières qui m'ont êle première, celle des cours sné- 
ciaux, a été posée par M. Quinson ; la seconde, qui a fait l'objet 
interventions de MM. Soustelle, Cayeux et de Léotard, est 


vostes : ja 


ues y 
relative aux directeurs d'école, M. Schmmitilein l'a d'ailleurs 
reprise, Sous forme d'une incidente, pour donner son adhésion 


à la thèse soutenue par ses collègues. 

J'admets fort bien la demande de M. Quinson et je comprends 
fort bien, je dois le dire, le méconteutermnent des contribuabies 
de Vincennes, par exemple, qui en ce moment payent des 
impôts pour des cours spéciaux dont ils ne bénéticient pas. 
Mais, comme je le faisais reruarquer à M. De’xonne qui appuyuit, 
avec raison et tout à fait naturellement, l'intervention de 
M. Quinson, il est juste de dire que le préjudice subi par les 
éiecteurs de Vincennes — je prends cet exemple, mais le €c:13 
n'est certainement pas spécial à Vincennes — ne vient pas 
d'un manquement de l'Etat, mais bien de la départementalisa- 
lion des cours spéciaux. 

Je suis décidé à faire Le geste que je vous ai promis. LA 
encore, je me suis engagé dans la voie À réalisalions, confor- 
mément aux promesses que j'ai fuites. Mais 1 faut être juste. 
Vous savez, mes chers collègues, comment la quesiion se pré- 
sente. Je le rappelle brièverment. 

La ville de Paris, parce qu'elle était la vilie de Paris et 
qu'elle disposait de ressources suffisantes, a décidé de creer 
des cours spéciaux, et cela en verlu de son indépendance muni- 
cipale que personne me conteste. Puis, quelques villes subur- 
baines, quelques viiles de la banlieue l'ont imitée: des cours 
spéciaux ont été créés autour de Paris. On a alors « départe- 
mentalisé » l'ensemble de ces cours spéciaux. C'est ainsi qu'à 
l'heure grésente une ville comme Vincennes, par exemple, 
paye des cours spéciaux qui existent dans d'autres communes 
de la banlieue parisienne, 

Voilà exactement comment les fails se sont passés. 

Quand M. Quinson a déclaré que ces cours spéciaux ont été 
créés dans l'attente de leur prise en charge par l'Etat — je 
m'excuse d'avoir interrompu notre collègue, je n'aime pas Île 
faire et je n'en ai pas l'habitude —, j'ai rectifié et j'ai dit: 
« dans l'espérance ». 

En eflet, jamais, l'Etat — je tiens à le dire à M. Deixonne — 
quand les cours spéciaux ont été créés, n’a pris d'engagements. 
L n'avait d'ailleurs pas en prendre, car c'est en vertu du 


principe de l'autonomie muni ipale que ces cours ont élc 
créés. 

Aujourd'hui, honnêtement. loyalement, le ministre de l'édu- 
cation nationa’e est obligé de reconnaître que si tous ces cours 
ne sont pas — je ne l'ai jamais dit, je me l'ai jamais pensé — 
des cours de luxe — si c'étaient des cours de luxe, vous com- 


prenez bien qu'il ne me serait pas possible de m'engager 
même partiellement dans la voie des promesses —, il ex 
tout de même des cours qui sont faits à côté des cours de 
l'Etat et qui, par conséquent, n'apportent aucun alégement aux 
charges de l'Etat. 

En revanche — et jà vous avez raison; dans cette mesure, 
mon cher collègue, votre intervention est fondée — certains 
de ces cours — vous pouvez prendre acte de ma déclaration 
et en faire état auprès de tous les administrateurs du depr- 
tement de la Seine — faits à la charge du département de la 
Seine, m'évitent à moi, ministre de 1 éducation nationale, ver- 
taines dépenses. Dans cette mesure, et cette discrimination 
étant faite, votre demande me parait fondée. Vous voyez ) 
je n'y suis pas hostile. C'est précisément pourquoi j'ai 
mon aduänistration de faire, en plein accord avec la préfe ture 
de la Seine, cette discrimination. C’est le seul point dé! 

Si des municipallés veulent instiluer certains cours 
des cours de l'Etat, c’est leur droit. I est évident que, dans 
ce cas, vous ne pouvez pas demander à l'Etat de pa: es 
professeurs chargés de ces cours. 


Si, au contraire, grâce à l'existence de ces cours, l'Elat fait 
une économie, il est parfaitement logique qu'il participe aux 
frais. Voilà, je crois, sur quelle base d'équité nous pour 3 
nous entendre. 


C'est précisément ce travail qu'on est en train de « 
Lorsque la discrimination aura été faite, je prendrai l'init ative 
de proposer au budget la prise en charge par l'Etat, au 18 


à concurrence de ce que je viens de vous dire, d'un: 
des charges qui pèsent en ce moment sur J'ensemble des cour 
munes du département de Ja Seine. 
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D'après le rapport de M. Simonnet, cette diminution de crédit nolarmmment sur le plan pédagogique beaucoup plus délicat. I 
s'anals dans les deux mesures suivantes: ne faut donc pas désorganiser brutalement A liste de leurs 
« Heduction indicative pour demander l'application de la loi collaborateurs, 
du 8 mai 1951 » je me suis expliqué à cet égard et je n'y Et puis, supposons que je demande demain à ces instituteurs 


Abattement pour obtenir du Gouvernement la régularisation 
de la situation des instituteurs mis à la disposition de diverses 
administrations, » 

En commentant cette décision de la commission des finan es, 
je réponds en mème temps aux préoccupafions de M. Rincent 
et aux critiques d'ailleurs fort courtoises de M. de Léotard sur 
lé hits delta hements. 

J lemande le 
mieux faire on 
qui, jen donne las 


rétablissement des 55 millions, car en voulant 
isquerait de nuire à l'effort de régularisation 
urance à la commission des finances, a 
été entrepris et poursuivi avec beaucoup de bonne foi, mais 
ue peut pas être terminé en vingt-quatre heures. 


Vous connaissez, mes chers collègues, la situation. Les auto- 
rités : lém que les recleurs, les inspecteurs d'académie, 
de meme que es «œuvres scolaires, post et périscolaires, 
n'avaient pas jusqu'ier leur statut et leur personnel propres. 
C'était } le système des délachements que ces différents 
{ triste fonctionnaient. 

Un beau jou et avec raison, je m'empresse de le dire — 
la commission des finances et l'Assemblée nationale ont 
demandé à l'un de mes prédécesseurs — peut-être même à 
M. Lapie, mon précédesseur immédiat — de régulariser cette 

luation, Nous nous en sommes immédiatement préoccupés. 
La normalisation, depuis quatre ans, s'est faite d'une façon 
continue et régulière 

Quelle e<t aujourd'hui la situation exacte de ces détachés ? 
Je ne voudrais pas que lon puisse continuer d'entretenir dans 
le pays celle inexacte, cette injuste légende selon laquelle 
beaucoup d'instituleurs sont pavés sur les crédils d’'enseigne- 
ment et font autre chose que de servir la cause: de l'enseigne- 
ment, Je suis prêt à donner des chiffres et toutes les justifica- 
Uon 

Vorer done les chiffres exacts, qui ne peuvent souffrir aucune 
contestation 


A l'heure présente, 500 instituteurs sont détachés aux œuvres 
péri et postscolaires. C'est d'ailleurs le chiffre que M. Rincent 
trouvait tout juste suffisant pour ne pas dire insuffisant, 

Puis nous avons 50 « techniciens » dans les inspections aca- 
. J'emploie ce mot à dessein, parce que ne s'improvise 
| iteur d'une administration qui veut, Les inspec- 
lions académiques ont besoin d'hommes qui connaissent déjà 
les rouages administralifs et leur fonctionnement, On ne peut 
} 

LI 


lemique 


prendre du jour au lendemain n'importe qui pour assurer 
4 


e fon ' 


Lionnement, 

Enfin, je remplace 90 instiluteurs par des agents du cadre 
dans les services administratifs, Ce sont les 900 postes dont Je 
vous parlais au début de mon intervention, quand je vous ind 
quais les cri je vous parlais d'une mutation 
de 0; il s'agit des 00 instituteurs qui, abandonnant Fadm- 
nistration où ils seront remplacés par des agents d'adminis<- 
tration, vont reprendre leur fonction enseignante. 

Voilà la \ous voyez que l'effort accompli est con- 


sidérable 


l= 


LI . 
Lions de postes; 


situation ; 


S: vous supprimez ce crédit de 57 millions pour chtenir de 
moi la régularisation immédiate de cet ensemble d'instituteurs, 
je n'hésite pas à le dire, vous désorganisez l'inspection aca- 


demique 
M. Maurice Deixonne. C'est ce que certains désiren!! 


M. le ministre de l'éducation nationale, À cet égard, j'ai le 
devor d'attirer la bienverHante attention de l'Assemblée, 

Quelque critique qu'on puisse faire de l'action gouvernemen- 
tale, nous devons, je crois, lorsqu'il s'agit de discuter des pro- 
blèmes scolaires, nous -placer au-dessus des querelles parti- 
Dans qui ques semaines, nous devrons entreprendre la 
réalisation d'un plan scolaire que certains peuvent juger insuf- 
Hsant: mais plus ce plan sera considéré comme insuffisant, 
plus la s'imposera d'une administration pour l'ap- 
phiquet 

Sans faire de 


Sutire 


nécessité 


ommentaires sur le bien-fondé de telle ou telle 
nouvelle disposition légis'ative, je rappelle que, par les lois 
des 21 et 2S septembre 1951, vous avez donné des responsabi- 
lités nouvelles aux inspecteurs d'académie et aux inspecteurs 

aires, Vous avez étendu leur contrôle pédagogique à des 
élablissements qu'ils ne contrôlaient auparavant que dans le 
ne «de l'hygiène, c'est-à-dire dans un domaine singulière- 


Leur rôle étant accru, il est naturel que ces inspecteurs 
ent lés dans l'application des lois adoptées par le Parle- 
it el qui sileront des inspections pius fréquentes, 











de rejoindre leur poste d'enseignement, Par qui les rempla- 
cerai-je ? Un certain reérutement est nécessaire. Nous ne pou- 
vons pas admettre, à côlé des inspecteurs d'académie, un 
personnel... 

M. Jean Binot. De raccroc. 

M. le ministre de l'éducation nationale. …. de qualité infé. 
rieure. 1 faut que nous avons la possibilité de surveiller la 
compétence, l'intelligence, l'instruction et la moralité des can- 
didats, Tout cela ne peut pas se faire en vingt-quatre heures, 
Vous avez parfaitement le droit d'exiger de moi que je m'en- 
gage dans la voie que vous m'avez tracée, je vous montre que 
Je l'ai fait, mais il ne faut pas exiger une précipitation qui 
serait nuisible à l'éducation nationale, 

Voilà pourquoi je demande avec confiance à l'Assembite 
nationale le rétablissement du crédit de 57.370.000 francs. 


M. Germain Rincent. L'état physique de certains instituteurs 
mérile aussi queiques ménagements. 

M. le président. La parole est à M. Simounet, rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rap;orleur. Je voudrais répondre 
à la fois à notre collègue M. Rincent et à M. le ministre de 
l'éducation nationale, en es-ayant de ramener Ja question à 
ses justes proportions, 

Nous avons protesté — c'est écrit en toutes lettres — contre 
la siluation des instituteurs mis à la disposition des diverses 
administrations, Je voudrais tout de suite vous montrer la 
diflérence qui existe entre un instituteur détaché et un insti- 
tuteur mis à la disposition. 

M. Rincent à parlé tout à l'heure des instituteurs détachés, 
\ous en avons détaché 500 dans les centres d'éducation popu- 
aire et les crédits correspondants, inscrits à ce chapitre, nous 
ies maintenons. 

M. Maurice Deixonne. El cela vous suffit ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ce n'est pas la ques- 
tion. J'essaye d'expliquer la différence qu'il y a entre un 
instituteur détaché et un instituteur mis à la dispos.tion. 

Un instituteur détaché est payé sur le crédit du chapitre 
“ Traitement du personnel enseignant » et il accomplit soit 
des fonctions d'enseignement, soit des fonctons attribuces 
à des postes d'enseignement. Mais un instituteur mis à la 
disposition, par exemple dans un ministère autre que celui 
de l'éducation nationa:e — il y en a actuellement 26 — con- 
linue à être pavé, non seulement sur les crédts du minis- 
tère de l'éducation nationale, mais sur le chapitre du person- 
nel enseignant, 

Si vous faites le total des trailements des 1.562 instituteurs 
actuellement mis à la disposition, vous arrivez à la somme 
d'environ 1 mill'ard de francs de traitements. Ce mil iard, 
qui figure au chapitre du personnei enseignant, nous croyons 
qu'il est destiné à l'enseignement; vous voyez qu'il n'en est 
rien. 

Vous nous dites, monsieur le ministre : Mais vous allez désor- 
ganiser les inspections académiques si vous supprimez oUU 
techniciens de ces inspections. 

Nous ne vous demandons nullement cela: nous désirons que 
ces 50 techniciens ne soient paz des « mis à Ja dispos'tion », 
mais des détachés. Nous demandons que les crédits destinés 
à les payer figurent au chapitre de l'inspection d'académie et 
non au chapitre du personnel enseignant. Cela ne désorganise 
rien du tout. 

Vous désirez que ces techniciens soient maintenus dans 
les inspections académiques. Nous vous disons : d'accord, 
qu'ils y restent, mais complètement et budgétairement, et 
qu'on sache qu'il y a 500 personnes de ylus dans les in<pec- 
lions académiques et 506 de moins dans le personnel ensci- 
gnoant. 

Ainsi, le budget sera plus clair et plus sincère, et ce n'est 
qu'un simpe jeu d'écritures. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais c'est ce qui à 
été fait. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ce n'e:t pas fait pur 
5), mais tout au plus pour 250. 

Il faut que les vingt-six ministères qui ont des instituteurs 
prennent en charge leurs traitements. Je ne vois pas pourquoi 
le builget de l'éducation nationale, qu'on dit insuffisant, ser it 
chargé de subventionner les autres ministères. Je ne vois pas 
pourquoi le budget de l'Assemblée nationale, par exemple, ou 
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il y à des détachés, ne supporte pas la dépense et Ja laisse à 
la charge du budget de l'éducation nationale lont chacun 
voudrait voir les crédits augmenter. Je } r d'autres 
exetupies 

J'estime par conséquent qu'il x US 
discutons, destiné au personnel die l'« Linie 
de 1 mulliard payée pour quelque cho l pas de 
l'ens ment 

Monsieur ministre, 1 vous d n peu plus de 
clarté et de icérité budgétaires. 

D l és ? Dem / IS € \ \s 
— je reponds ainsi à M. Rincent — ma $ à là UIspiu 
Siliuns, nous Hen VOoulons pius, Cal ( { ire 
trompe à la fois le Parlement et le pa 

Je DE lo 1 regret ( } ! [ ! de ra 
l'aba nent ré par la }« t prét pro 
posel uv t H re l'1 4! l'4 1 . 11 l LL { { i 1 pit 111 
Jnspections tenait , Corres] dant 1 l s 
avons aballu au chapitre en d ission, M I ne pouvons 
pas epler laulsselr il u pavs qu l e 1.5X) per- 
SOIT IE pour t 14 … à { 16 { pel | Lt de 1! ill 
pistration. 

Je répète que nous rons prêts à on { le lit du 
chapitre des inspections académiques d'un montant égal au 
crédit que nous avons abatlu au chapit 1-34, en soulignant 
que es 7 millions ne nt ren « ] \ du nulliard 
de ! nes QUI à Cu vustrait à 1 lonr! In £ Î 17 prau- 
dissements ar divers bancs 4 Ce! et a d eo 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


national 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne peux pas laisser 
! ' ire P: 1 » l 1 


coli Hiusion. J applaudirais aux observal s d 
i1P} rieur 5 Cu 
\ 


rÉDOI "7 ae 
| | nt à 

ft " " nt? 

fusion Inx J 


M. 


mais il a commis une co 


rap! eT JU 1 Il = ! . © 1 LEA { . 


cuie x l, Ce que je 1 reiuse à ñn 


pole, les inetituteurs « stitutrices chars les œuvres péri 
et D ' es, et lne instit t 5 né VE ’ & + es 
admir ratifs. 

Vo me dites que 
peut re} , 
pect ons d'a le 
vrai que 
peux pas 


I $ 
pour { 
e 





aurliri 
, 4S l 13 

yeux la discrimination, et je ne 
que vous pensez voter des crédits pour 


L » PES { , " : " t 
ne, Cest } SsiDit ILäis 11 1h es 


\ous avez sous 1e5 


laisser dire 


des gens qui enseignent. Il suffit de lire la page 45 du fascicule 
vert pour voir que ce n'est pas le cas 


Je donnerai des instructions pour que dans le prochain bud- 
get les instituteurs et les institutrices des œuvres péri et post- 
scoiaires figurent à une autre place et pour que les instituteurs 
occupés dans un service administratif figurent à ser- 
vices administratifs. Cela est possible, mais ce n’est, permettez- 
moi de le dire, qu'une question de présentation. 


M. Raymond Dronne. En tout cas, ce serait plus clair. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Ce serait plus clair, 
c'est exact, mais il n’en est pas moins vrai, mes chers collègues, 
que vous avez d'ores et déjà aujourd'hui l'indication à laquelle 
vous avez droit et qu'il n'est pas possible de dire que nous 
vous demandons de voter des crédits que vous croyez destinés 
à des enseignants, puisque je prends soin de vous indiquer 
à quei emploi exactement ils sont affectés, 

Dans ces conditions, ce que j'ai 
faitement exact. Je continue de payer les insti 


disposition d’autres ministères, mais je vous l'ai 


coté des 


lit tout à l'heure reste par- 
t irs mis à la 
indiqué dans 


le projet. 


‘“oncerne les 


En ce qui létachements, je répète que ce n'est 
pas mon administration qui paye les fonctionnaires détachés. 


M, le président, La parole est à M. les ipporteur 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Monsieur le ministre, 


c'est contre la mise à la disposition de for mnaires et non pas 
contre les détachés, que nous protestons depuis le début du 

bat, et je demande en conséquence que soit adoptée, sinon 
celle année, du moins l'année prochaine, une mesure de clarté 
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M. le président. La parole est 


M, Germain Rincent. Ve: Nègu: 
nn de sot port, M. < nnet à ind 


s detlachements.…. 
M. Maurice-René Simonnet, 747) er. ] 
la disposition, 
M, Germain Rincent, ... c'ait 
me de s'entendre. 
in f vit ut de 1 r ! 
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M. Maurice- René Simonnet, de ur ur. Me permeltez-vous de et par M. Caveux, puisqu'ils impliquent comme le mien le réta- 
y pre, in eur Ri: l blissement du grade de directeur d'école, soit mis aux voix par 
M. Germain Rincent. Je vous en prie. on 
À és . Je mets aux voix l’amendem le M. 
M. Maurice- René Simonnet, ra} porteur. Vous continuez à FE. pré ident, Je mets aux voix l'amendement de M. de 


e j'ai tout à l'heure commencé par faire 


ci 
ct ( | es détach ents et les mises à la disposi- 
1 

pèle que je suis d'accord en ce qui concerne les déta- 
«| que je n'admets pas la présentation budgétaire pour 
] i i US] l . 

M. Cermain Rincent. Je regrette infiniment, monsieur le rap- 
] que l'erreur qui a pu être commise laisse croire à nos 
collèg et peut-être à l'opinion publique, qu'un milliard de 
ce chapitre rait dépensé à d'autres fins que l'enseignement. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, C'est actuellement le 
Cu 

M. Germain Rincent. ...] lequel nous demandons le maxi- 
1 H rednt 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, C'est actuellement 
vrai. S le rédits de l'enseignement, un milliard de francs 
Von! lieu! 


M. Germain Rincent. Je regretle que M. le ministre n'ait pas 
cru devoir manifester son sentiment sur l'insuffisance que j'ai 
soulignée du nombre des personnels détachés dans les œuvres 
per: el post culaires, 

le constate néanmoins que mon amendement tendant au 
rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement répond 
exactement aux préoccupations de M. le ministre, pour des 


raisons qui ne sont pas’ absolument les miennes. Je maiatiens 


done mon amendement, et je pense que c'est cet amendement 
que M président va meître aux voix \ipplaudissements à 
gau! 


M. le président. Avant d'appeler l'Assemblée à statuer sur les 
divers umendements, je dois d'abord demander à la commis- 
sion si elle accepte de rétablir le crédit demandé par le Gou- 
vernement 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Sous les réserves que 


J'ai énoncées, la commission renonce à l'abattement qu'elle a 
opert 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Nul oufpiauie 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je prends l'engage- 
ment que l'année prochaine, la présentation sera faite suivant 
le vœu qui en a été exprimé, Si on me l'avait demandé plus 


tdt, je l'aurais volontiers fait pour l'actuel budget 
M. le président, Monsieur Rincent, la réponse de M. le rap- 
purleur vous donne sa isfaction ? 


M. Germain Rincent. Oui, monsieur le président. 


M. le président. ! rs utres amendements accep- 
teront sans doute également de les retirer ? 


M. Michel Raingeard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


a 
‘ 
e 


AS L.. tout l'intention de deman- 


M. Michel Raingeard. | ‘ai ] 

4 l sur Ino,1 amen len ‘nt, mais je voudrais simple- 
ment rappe er à M. le ministre qu'il n'a pas répondu à la 
qu que je lui ai posée en ce qui concerne les classes de 
perfect nement, et je m'excuse d'insister. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je visite actuellement 
à travers la province toutes le: s écoles de per fectionnement, et 
c'est moi-même qui prends souvent sur piace l'initiative d'en 
cn 

J (l 11 li HU ;11 


M. Jean Médecin. C'e-t exact. ) 

M. le ministre de l'éducation nationale. ...de la décision que 
j'ai prise lorsque j'ai constaté à la fois l'urgence de la question 
et le grand nombre d'élèves à qui cette mesure pouvait bèné- 
ficier dans une grande ville comme Nice. 

Je vous donne l'assurance que je tiendrai compte de vos indi- 
cations, car personnellem« j'ai pu en constater sur place le 
bien-fondé. 

M. Michel Raingeard. Je vous re 

M. Pierre de Léotard. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. de Léotard. 


"mercie, monsieur le ministre. 


M. Pierre de Léotard. Je demande que mon amendement, 


PT jen > )ustelie 


puquel répondent les amendements déposés par M. 








Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

ge les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 

in: 
582 
202 


PR O0 VOD is atoososencitocse 


Majorité absolue ..........sso.ossosses se 


Pour l'adoption .…........ 378 
LORD nhsscosesèccesesets : SE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de Mile Marzin. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le serütin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le depouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Homee 08 VOS sc cocicessss VD 


Majorité absolue ......................... 306 
Pour l'adoption .......... 204 
Contre ses css 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
9 


Les autres amendements ne son! pas maintenus ?.… 

Ils sont retirés. 

La commission renonçant à l'abattement qu'elle avait opéré, 
je mets aux voix le chapitre 31-34, au nouveau chiffre de 
88. RE francs, qui résulte de l'adoption de l'amende- 
ment de M. de Léotard 

(Le chamntre 31-34, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

A 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 

chaine séance. 
nt 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 

Intérieur (n° 4263-4577-461G-1651. — M. de Tinguy 
teur). 
France d'outre-mer (suile) (n°* 4261-4421-4533-4615. — M. Bur- 
lot, rapporteur). 

Education nationale (suite) (n° 425G-4587-4634-4641. — MM. 
Simonnet et Marcel David, rapporteurs). 

A vingt et une henres, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des serviges civils 
pour l'exercice 1953: 

Intérieur (suite) (jusqu'à minuit au plus tard) (n°* 
45717-461G-4651. — M. de Tinguy, rapporteur). 

France d'outre-mer (suile) (n° 4261-4421-4533-4615. — M. Bur- 
lot, rapporteur 

Education rationale (suite) (n°* 4256-4587-4634-4641. — MM 
Simonnet et Marcel David, rapporteurs). 

Eventuellement : 

Intérieur (suite) (n° 4263-4577-1016-2651. 
rapporteur) 

La séance est levée 

(La séance est levée à douze heures cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténogra, 
de l'Assemblée malionale, 
Pauvre Larssy 


rappor- 


— M. de Tingny, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL - , 
Æ ! Ï 
DE LA {al 
1" séance du samedi 8 novembre 1552. l ; 
Î 
| 
SCRUTIN (N° 1157) F D k 
Ï M 
mendement de M. de Léotard au chapitre 21-31 du budget Le 
I 
ES M E dsinosessiteté se coint 572 
3 L \ 
abs Dnsossscosess énaiérionsésensassst 287 A 
L & 
Pour JOptioON ..-ssossssssssssse 368 +? à \ : 
Contre ...socsooscscossssensesseee 204 Le t NX b 
M ( N 
, à a | S \ 
n a adof \ 
4 
Ont voté pour : | L° 
Fr ’ U mn M 
MM Cavelier \yFaure \! ( Lot L \ | 
Aït Ali Ahmed). Cayeux (Jean) | Febvay ' l { 
André (Adrien), Chaban-Dehnas. | Fe ice (de F ‘ : je S ù 
née 1 1 1! ei! N e * — ‘ Pa 
Vienne Cha! nat. | 1 IX 3Cch à Le = Pa 
ndré Pierre), Charmant | Fer! Pierre) Fr S Che 
Meurthe-et-Moselle. Charpentier. \Fla Jean-Michel) " r 1 S 
Anthonioz. Qnarret |Fon!upt-Esperaber. NS Ver Pa 3 
À e’ Chassain£g. |! } , M À wsk! l r t Î 
A! \ Chastellamn. | Fouchet - ; , | I I e- 
À Jean). Chater a | Fc iques-L'upar | + ] 1! 
Aubry (Paul). ur ne \rques . rcade (J jues) ) au. p : 
Aumeran. HN acns. u vel . | Pau 
Babet ‘Raphaël) Chupin Fr lé D M | b. v I de 
I [ ; ‘Aostermann. Fredet Mau e\ Ma { Pi | 
Badie Cochart Frugit ; Mail Pe 
] t Colin (André), Fura | Ma Pic sn (él |Tra 
Barangé (Charles), Finistère Gabelie Mat K é Pir re 3 [re e. 
\ 1e-et-Loire. Colin (Yves), Aisne | Gaborit Ma t He ir P \ Fril 
Barbier Commentry ailleur Ma Loire | p het ut 
Bardon (André Condat Mahaman Gä!v-Ga-par Ma Î | Mme Po UIve 
ardo acques) Corniglion-Motinie - 21 19 tsriétiei (| ».S | Va gue 
} joux (Ja jJues). s | r ;aravel Î y Pr he | 
Barrachin. Coste-Floret (Aifr2d), |Gardey (Abel Ma Marce | Pre | Val Jui 
er ntn ranrt AIUE ) PCUi}e | \ 
] vs, Haute-Garonne. Garnie Maurice-Hokanowsk | Pr | Va | 
Bar Coste-Floret (Pau:), Gau. Maver (Re | Pupat Ve 
L l Hérault, ‘aubert Constantine lp V4 ra. 
Baudry d’Asson (de). Coudert. ; is M: Qu Ver x. 
Bay Coudray. Gau Pierre de ue L 1 b 
Rav ] Couinaud y mon \! “ à , Via 
[ nunt (de). Coulon eR1Ion " = pdd \ 
r SOW. Courant (Pierre). COTE Maurice) - phase + a: vrd [A 1 
Becquet Couston (Paul). 2. Mendés F | nes [\ e (de) 
» Lt 1 ? LL 
us, Crouziet inter Me r$ R [Maurice Violietle. 
Ï Aly Cherif Daindier (Edouard), dé Mer ) foi - | Wa E 
] j (François). Lamette souver! ÿ Lens -# de Pa | W 
} loul. Dassault (Marcel). _. la (de) be R re Zodi 1kl 
: Ma no 1) David (Jean-Paul), rune - | 0 ri). 
na (Monarneg). Seine-et-Oise Grimaut {aurice), [ 
e (de). Deboudt (Lucien). Loire-Inférieure. Ont voté contre : 
l L Grousseaud 
| Defos du Rau. Guét AIM si r (Marc ne s 
Degoutlte h- + Ar! er | 1 , 
Delachenal auichard Ar . Dul 
‘our s Guitton (Antoine) “4 à { Ja es) 
(Robert) - er y : Vendée : ASilt La \ig istera {) Ah 
= » cibos von s nu} } ‘ . à | , : 
(Georges). Doises ‘uthmuller, ee , + l lacce, | Dur Marc). 
De ;jaune. ne Bal inge! vert | N _ n (de | Du TER: 
Delmotte = ll Seine , ‘ |Chonef (os [Mme Du 
Denais (Joseph) she. 00 Bar l Chaus ü: | Mt } 
|“ |Ilaumesser, < i 
to Denis (André), lHénautt Barto Cherrier ë Ù 
\a : Dordog! e. Ps x F tet Biu Coft y d 
-M nsservin Desgranges. lettier de Boislambert Béchard (Paul). lneniot Fa)j Etienne). 
de rvin Deshors. nt Boigny. Bèche Emile). Co: bar 1. 
, ve 1 
etæœ kent ed (Most Fa 
Henri). = _— Hugues (Emile), Be st C1 Le Costes (Alfred l ! 
_ “ 1 Devinai. Alpes-Maritimes. ceine.et-0 , | Pi re Co Roueu: 
e per ti Dezarnaulds. lugu s (Joseph- Ben »i: ‘Alcide), M = Rob. Mme Fi 
ottereau Mlle Dienesch An ré), Seine. Berthet ( Mme G Péri, 
Diethelrm. Le D S Besset | : Mme G er. 
( »<p »e dillnt e 
" (Max). Dixmict [ihuet escrees, Bill ; 0 er ' ‘ 
| Dommergue. {aoeni —- oux. - ass _ 47 
L $ din David ircel) er 
or: ; Û ] : 
… à Jacquet (Marc), Biscol Landes + 
VETRN ninept » 1, | 
Dronne. vies pe : Bonte (Florimond) Defferre |Gir 
, icquet | l), Loire. Bouhev (Jean) Mme 1 d Ga t 
ncis) Ducos : in). Im d : 
on qi Lumas {Joseph) a ‘quinot (Louis). Boutavant Deixonne [6 IX 
L } À le arrosson, Boutt Dejear l _ 
Dupraz {Joannès). loubert “rise 0 . 
Gilbert), Duquesne, Def >: : +} ee À - ; . 
! p'EEe rau { s-1 ! { 
et-Uuse "1 et. yen 44 : Î , ’ 21e 
se. - … lules-Julien. Briffod Haute-Vi ; \trr Grappe 
cr à Jus. Cachin (Marcel) | Depreux ‘TA 
Fabre [ha iumann. Cagne | Decse ( r ‘4 és 
Fa ni ne.li in . Cam] hin | Durke Ham Mn 6 ril R 
ass'ane.il IKlock. Capdeville, | Doutrellot \G - \ 
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css _— 
( Maver : Daniel}, Seine Rey 
{ Mazier tincent » 
l le u 2 :Piterre- Mme Hoca SCRUVIN (N° 1158) 
fe B w. 1 hochet (Waldeck). Sur l'amendement de Mlle Marzin au chapitre 1-4 du ! t 
1 dré } nhint , 
r Métaver pas | TES + Gabriel}. de l'éducation nationale (Ecoles primaires, — Rémunéralu 
J ! Se ‘ M (J }, sa r 
J Ù Hérault ll et-Loire sav 
j \ ù r, (Pierre schmuti (René), Nombre des volants......... or ermosetaist 609 
M - s M e, 
Kriegel-\ . |» segell TR mem munis st 
ï Moch (Ju ma 
I " \ t (& ire Pour MJODEION sesssssssse see 204 
\t . . 
Monte the ù 0 PPS EN 395 
| ere 4e sissoko (Fity-Dabo). 
| Ouwier a ‘ . Ime Sportisse 
| + de |! ; —— ” y ire}, L'Assemblée nationale n'a pas ado] 
L Musr * lhomas (Eugène), 
l Maux Na . Marcel) N 
\ N r1 z (MaurKe) L 
À : Ni lillon (Charles) Ont voté pour : 
| \ M AubDt liteux 
! \ bar! 
pl : ; Patir ( ud MM Estradère. Meunier (Pierre), 
- Paul Pricar! ; Arbeltier, Evraru | Lôote-d'Or. 
- l rd Arual. Fajon (Etienne). | Mido 
| Pineau |Mme Vaillant- Astier de la Vigerie (4”} |! Faraud. | Mi \j0Z. 
1 , Pradea Louturier. Auban (Achille). Favet. Moch Jules). 
. Prigent (Tanguy) \ ik Audeguil tlorand Mollet (&œuy 
s y Prin Ÿ Francis), Bailanger (Robert), Fourvel Montalat 
M Robert), P ( Véd ; seine-et-Oise. Mme François Montel Eugène), 
\e Bartrélemy Mme Gabriel-Péri. | Haute-Garonne 
M \ é), ( ! Vergès Barlolim. Mme Galicier. | Mora 
N l Ù Mme Vermeerseh. baurens Gautier, | Mouton. 
M H Nord 4 Véry (Emmanuel). Béchard (Paul). Gazier |Muller 
\ \ \ in (Pierre). Bèche tEmile) Gernez [M isineaux 
A \ | W ” benbahmed (Mostefa).| Giovoni [3 iwgelen (Marcel). 
A ? | dr | Ya : Dia!loi. Benoist (CF 1rles), thirard | Nenon. 
M \ ; funino Sine-et-Oise. Gosnat | Ninine. 
: Benoit ‘Alcide), Marne. | Goudoux. [Noël (Marcel), Aube, 
Berthet Gouin (Félix). | Notebart 
Besset. Gourdon | Palinaud 
Se sont abstenus volontairement : Billat. Gozard (Gille Paul (Gabriel), 
Billoux. Mme trappe. Pierrara. 
MM Binot Gravoille Pineau. 
Bissol Grenier (Fernand) Pradeau 
Bin'te (Florimond). Mme Guérin (Rose), |Prigent (Tangu; 
joutrey (Jean) Guiguen Mme Prin. 
N'ont pas pris part au vote : Boutavant Guille Pronteau. 
Boutbien Guistain Prot 
UM \P t tCuv Basses- Brahimi (Ali). Guitton (Jean), Quénard 
A! 4) l 3 Braut Loire-Inférieure. Mme Rabaté. 
A M lubert) Pflim Britfod Guyot (Raymond), |Rab'er. 
À M L Cachin (Marcel). Hennegueile. |Reeb 
( M P René) Lazne. Jaquet (Gérard), Seine. | Regaudie 
\ | \ndré) ) e (Henri) Camphin. jean (Léon), Hérauit.|Renard (Adrien), 
\ \ IMplat. | n (Tony) + \ ipdeville i Joinville (Alfred- Aisne 
( M » Pau. Cartier (Marcel), _Maleret). Rey 
‘ \ : h! 1), . Drôme Kriegel-Vailrimcent, Rincent. 
( de ut | (Pierre à Casanova. Lacoste, Mme Roca. 
’ \ | à ° » I 1 R bert}, Castera Mme Laissac Roche tatdart\ 
4 me > Li î Rochet (Walde L}, 
( \ «H Mort - Cerrmolacce. Lamarque-Cando. Rosenblatt. 
J M } e Naz:-Boni > 1 \ (Maur , Cesare Lambert (Lucien). Roucaute (Ga! 
1 { Ouedraoge Man jou N Chambrun (de). Lamps sauer 
À Petit (Engène sengnor Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier).|savary. 
L M 0) Liaud doses dt ape re Le Bail Schmitt (René), 
+ _À Lecœur Manche, 
Co = # Le Coutaller. segelle. 
Excusés ou absents par congé : Conte. | promet ce: ing 
pe sr NT +jeune (Max). Signor 
\IM Robot “fut Costes (Alfred), Seine! Kne Lempereur. Silvandre. 
I 14 \bd-e:-Kader). Mitterrand. Pierre Cat s: 
Pen Touné Duveau Mouchet Coutant (Robert). Lenormand (André). |Ston ds 
Edouard ! fous Fa Edgar), Jura. lSolinha Cristofol. Le Senéchal Sissoko (Fily-Dabo). 
Dagain. Le Troquer (André). |Mme Sportisse. 
Darou Levindrey. Thomas (A'exandre)s 
; : bassonville Linet. Côtes-du-Nord 
N'ont pas pris part au vote: David (Marcel) Liurette, Thomas (Eugène), 
Landes. - Loustau Nord 
M 1rd Herr président de l'Assemblée nationale, et Deflerre Lussy (Charles). Thorez (Maurice). 
sd to " - ! " Mme Degrond. Mabrut. Tillon (Charles). 
s SEA beixonne. Manceau (Robert), Titeux. 
Dejean Sarthe Tourné 
Demusoie. Mancey (André), Tourtaud. 
l À e avalent ! Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Tricart. 
Haute-Vienne Martel (Henri), Nord Mme Vaillant- 
N ne a... ce? Depreux (Edouard), |Marty (André), , Couturier. 
besson Mile Marzin. Valentino 
M 1DeQMMe......-vcccsessccstescbesssesss ee 29 Divko ‘flamadoun). Maton Va!s (Francis), 
. ee Doutrellat. Maurellet Védrines 
LE EL 'AGOPAION. , soso > Draveny. Mayer (Daniel), Seine | Verdier. 
er ire oi Dubois. Mazier Vergès 
Duclos Jacques). Mazuez (Pierre- Mme Verm n 
. ! ET bufour Fernand) Véry (Emn 
ù s ConWrmM Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise |Villon (P 
Durroux Métayer | Wagner 
Mme Duvernais, Meunier (Jean), [Yacine (! 
—$ @-2————— Mme Estachy. Indre-et-Loire. lZunino 
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MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrixcm), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthoni0Z. 

Ant'er 

Apithy 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran 

babet (Raphaël). 

[il nl 

Badie 

Bapsl 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

bardoux (Jacques) 

Barracbhin 

Barres, 

Barrier. 

barru!. 

Baudry d'Asson ïde) 

kvlel 

Bayrou 

Beaumont (de). 

| 

L 


Ben Aiy Cherif 

rd (François). 
He el'oul, 
Héné (Maurice) 
Rengana (Mohamed). 
Benouville {de). 


rgasse. 
ernard 
bessar, 
Bettencourt 


het (Robert). 
dault (Georges). 


S 


1a 
y-Monsservin. 





t 'af 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
irsès-Maunoury. 
beuvier O'Cottereau 


out, 


sset Max). 
ruyneel. 


| 


aillavet 

lallet (Francis). 
.10t (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

{ issagne. 


Catoire, 
Catnce 
Catroux. 
Lavelier. 


Layeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Uhamant 
Uharpentier. 
Charret. 
{ Ssang, 
Chastellain. 
Chatenav. 
Uhevallier (Jacques). 
Lhevigné (de). 
Uhristisens. 
Chupin 

ipit 
| lermann. 
{ } 
{ 


b 


hart 

4 André), 
Finistère 
Colir 


{ 


(Yves), 

nmentry. 
lat-Mahaman 

Worniglion-Molimer. 


Aisne 





Cnt voté contre: 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (l'aul), 
Hérault. 

oudert, 

oudray 

ouinaud. 

oulon 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul. 

Lrouzier 

PDaladier Edouard). 

bDamette 

Dassault (Marcel). 

Lavid (Jean-Paul), 
seine el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutle 

Delachenal. 

Delbez 

LDelbos 

Pelcos 

Del'aune 

De ln tie 

Denais Joseph}. 

Denis André), 


Yvon). 


Dordogne. 
Deszranges, 
Deshors 
Det if. 


Devemy., 
Devinat 
Dezarnaulde 
Mile Dienesch. 
Dietbelm 
Dixmier 
Dommergue. 
Dore 

Douala 

bronne 

Ducos. 

bumas Joseph). 
Dupraz (Juannès). 
Duquesne. 
Lurbet 


Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelh 

Faure (Maurice), Lo’ 


Febvay 

Félice tde) 

Féiix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Forwcade Jacques) 

Fouyet 

Frédérie-Pupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey tAbel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genlon. 

Georges (Maurice;. 

Gilliot 

Golvan 

GosseL. 

Goubert 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Guilton {Anioine), 
{Vendée), 


Guthmuiller 
Hakiki 

ia bout 
lalleguen 
laumesser. 


‘dénautlt 
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J 4 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, } 
vice-président. part : 
La séance est ouverte à quinze heures. Je 
mn 3 
CESS i 
— 1 — L du l t 
erta k 
PROCES-VERBAL ta! « 
: L ro \ £ 
M. le président. Le m ès-verbal de la première séance de ce (a , 
jour a été affiché et distribué. bu : 
r - Li 
ll n'y a pas d'observation ?.. duti 
Le procès-verbal est adopté. n nés À 
] t 
ns € | 
DEMANDE D'INTERPELLATION de 

M. le président. J'ai reçu de M. Kuehn une demande d'inter- P (Â et { l 
pellation sur les mesures que le Gouvernement compte prendre b com s ex! « 
pour que les problèmes intéressant la France et l'Allemagne tes n f. 
soient résolus dans le respect de nos droits et de nos intérêts. fisants p 1 es | 

La date du débat sera fixéc ultérieurement. _Les | à ) ù 

rieurs de un 1 ird t ) 
l u 1e r LL «} Li { n 
— 8 — ment ir ren X 
I faut | 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS vrai d 5 ! 
POUR L'EXERCICE 1953 lier, po \ 
En 
INTERIEUR Poe + 
Diseussion d'un projet de loi. ep L er) «- : 
en 24! 1 1 ( 
. , x ” , *erue ! ? 1 ‘ | 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet = LATE Free Sàrl \ 
de loi et de la lettre reclificative au projet de loi relatifs au à a pt T4 , 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- : Enfin, À là page 01 au proiet de Duuge - 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (intérieur) #5 pere grer-2 « Batarre were ETS que 
(nes 4268, 4577, 4616, 4651). nes D + sar 
£ . . . n . "4 € re 1 3 

La discussion est ainsi organisée: si long »s Ja satisf \ de 

Commission des finances, 30 minutes ; J'ajou \ cela un vérital ( l Ù 

Commissions saisies pour avis, 30 minutes; du X CO gnies de CRS, q e<t " 

Gouvernement, 30 minutes; seule la } à plus n ( a 

Groupe socialiste, 49 minutes ; création figure au budge! de l'intéris 

Groupe communiste, 47 mirutes; Les d es dc ont F 4 7 VER 

Groupe du mouvement républicain populaire, 42 minutes ; luations que m'a fournies :a Cour des ét dec: de # 

Groupe du rassemblement du peuple français, 42 minutes; Heard par compagnie de € R & « me A se ds 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 35 minutes; acisble part au budget d'eauinement 4 e 

Groupe des républicains indépendants, 28 minutes ; de dé eoemnonies ds CHE Det on den er t 

Groupe indépendant armes 22 minutes ; d'accepter le principe, on ne D UE fs - 

Groupe d'action républicaine et sociale, 15 minutes; dénenses_ et pour une fraction de l'anné "CRS s die 

Autres groupes, ensemble, 20 minutes ; mois. et non dix C.R:S. pour douze ! re ù * 

Durée des scrutins, 30 minutes. sur les budgets uhéricurs. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur de la commission Si bien aue l'augmentation réelle : à ér'onr 
des finances. set tr hériouré saut 2 D 200 ta but de 

= ires superiel al au D. 1UA 10 | 4 ra t | 11 tit 

M. Lionel de Tinguy, rapporleur. Mesdames, messieurs, rien mon intervention et que cette augmentation po e 1, 
n'est décevant comme les débats budgétaires. sans dépenses nouvelles officie:lement ! 

Leur monotonie serait de nature à lasser les plus courageux, l’année antérieure avec dépense vel Ï 0 
et peut-être l'assistance clairsemée de cet après-midi s'ex- Gouvernement. 
pliquet-elle par cette raison que beaucoup de nos collègues En résumé, mesdames, messieurs, les questions dont vous 
devinent que des débats de cetle année seront semblables à aurez à débattre à propos du budget de l'intérieur sont très 
cœux des années précédentes. lourdes de conséquences financières 

Hélas! il risque fort d'en être ainsi. Les grands thèmes les n'ont pas moins d'imnortance au point de vit . L 
développés par mon prédécesseur, M. Robert Lecourt, rappor- iutif l'odelisetie € lintérionr conors d'abord one le 
eur l'an dernier du budget de l'intérieur, sont ceux que corps préfectoral, à maints égards si remarquable, mais qui 
Je suis contraint de reprendre aujourd'hui. malheureusen + < Ja r- L de ” RS re 

ll avait signalé une augmentation particulièrement impor- ls suite d'observations de plusieurs de ses membr. est 
lante des dépenses du budget de l’intérieur par rapport à celles léthoridue. 
des autres budgets. L A t "vs its Là 

Il avait souhaité des réformes, réclamé en particulier une _… « «4 Le me gr » d : ondes . 
politique intelligente du versonnel, donnant à celui-ci les avan- PR OR RS OS. EEE, 
ages que le Gouvernement avait promis dès avant l'exercice Pour l'inspection des services administratifs, on est allé 
au rieur et limitant le nombre des agents. plus loin. On a profité d'une facilité réglementair: r creer, 

Peu d'agents, mais bien payés, tel était le vœu de la com- en fait, un poste nouveau. 

ISS1G 2 i Î i rices , , 
de la pe finances, s'appliquant en particulier aux services M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, Non! 

En troisième lieu, la commission des finances avait mis le M. le rapporteur. Je veux bien accepter votre dénégation, 
Gouvernement en garde en ce qui concerne la situation des monsieur le ministre. Mais j'expose le point de vue de la 
Collectivités locales. commission des finances et je suis persuadé que le débat qui 
. au bout du compte, quand nous faisons le bilan de ces s'ouvrira tout à l'heure éclaircira ce point, 
faut | et des promesses ministérielles qui ont suivi, il nous La commission à jugé qu'il y avait, en réalité, création d'un 
de nt Te À ogg de chose à été fait et qu'un peu poste d'inspecteur des services administratifs et qu'elle ne 

reprendre. devait pas l'accepter 
pter. 
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D'autre part, la commission avait souhaité, l'an = une 
novalion complète de l'organisation et des méthodes de tra- 
l des préfectures. 

SU point, un intéressant travail a été réalisé, précisément 
ur l'inspection générale des services administratifs. I faut 


maintenant passer de l'ordre de l'étude à celui des réalisations. 

En ce qui concerne l'administration centrale, un ample débat 
avait eu heu, l'an passé, sur la situation anormale dans laquelle 
se trouvaient des fonctionnaires, soit du cadre des préfectures, 


1 


Verez celle P onesse à 1 pag: 


oit du cadre de Ja police, soit du 


cadre des transmissions, 
es missions qui sont normalement celles de 
l'intérieur. 

Le ministre de l'intérieur s'était même engagé — vous retrou- 
SONY du Journal officiel de 1951 
luation anormale. 


omplissant « 
idministration centrale du minmstére de 


1 mettre fin à celle s 


= 

La commission des finances n'a toujours pas l'impression 
que tout est entièrement dans l'ordre et conforme au statut 
de la fi Lion pubiique ur ce point. 

On voit encore, au ministère de l'intérieur, face à face, dans 
un méme bureau, des agents appartenant à des corps différents, 
ayant des rémunérations notablement différentes, accomplir 
des m lentiques, I est nécessaire que cela rentfe dans 
d rmes plus génerales de la fonction publique. 

Je ne veux pas insister sur la question des vacances d'em- 

Hs qu à cle egalement agilée à la commission des finances. 
in passé, pour juslitler des augmentations de dépenses, 0a 
avait, « { ir innoncé des réductions de crédits pour 
vavauces d'emplos, Mais cette année, par un jeu d'accordéon 
bien que, on voit décroitre le nombre des emplois vacants, 
bien que le rapporteur, mon prédécesseur, ait mis en garde 
con ine pareile éventualité page 85) du même Journal 
Ü t 

d'abord uaintenant les problèmes de police, 

La | entation en matière de pol e est chose difficile. 
Ft me y» ellais une allusion un peu plaisante malgré 
la gra | iire à un rapport, Je dirais que j'ai un peu 
épru en abordant ces questions, ie sentiment de cet auteur 
(| int voulu se documenter sur la police, avait feuilleté 
Un gt répertoire et qui, parvenu au mot « police », trouva 
l p uwrach 

Non te les documents manquent à l'intérieur du 
bu | | s'agit de chiffrer les dépenses; sur ce point 
la gulari t complète, Mais les problèmes concernant ia 
U t si délieats et si controversés que toute décision 
à t prise qu'avec hésitation par la commission 
t , l 

I va id uligner d'abord les inquiétudes des fonction- 
na le la police, inquiétudes auxqueiles j'ai déjà fait allu- 
< Le statut qui leur a été promis, et sur lequel le ministre, 
l'an pa répondant au président de la commission de l'inté- 
} t déclaré d'accord d'une façon formelle, est toujours 
att * qui suscile de la part des intéressés des protesta- 
l et, il faut le reconnaitre, motivées. 

la mn \ des finances avait formulé des réserves 
{} { \ nombre s policiers. Elle avait dit: des policiers 
] mais pas trop nombreux, Or, A nous propose cette 

le dix compagnies répub licaines de sécurité. 

+ la mn mn des finances, sur ce sujet, n'a 
] parti. Elle à 1 <é l'arbitrage aux commis- 
s nn ion de l'intérieur et commission de 
la our savoir si les troupes de maintien de 
| enforcées et, dans l'affirmative, quelle 
( e formule pour ce renforcement, La commis- 

Û \ appris que les commissions en question 

es que le Gouvernement renoncait à cette 

{ mpagnies re] iblicuines de sé urité. Mais 
‘ pas dans la lettre rectulicative. 

| mesures d'économies envisagées pour 

Ù est le motif pour lequel je n'insisterai 
t sur ce point, me réservant d'y revenir dans 
} ur le chapitre quand le Gouvernement 
exact nt sa position. 
la police, différentes questions sont 
] nn des polices d'Etat. 
nances estime qu la police d'Etat ne se 
] ins >) minutes peu importantes, de 
17 exemple, où la police municipale, 
« 1: de la Con doit être amplement 
ë en tout cas plus économique. 

» les villes dans lesquelles le maintien de 
| t un problème national, la commission des 
ne sait assurée une meilleure coordination 
( pale et la police d'Etat, 
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Les municipalités Er aujourd'hui obligées de recruter 
mèmes, en sus de volice d'Etat, une nouvelle police mu 
cipale chargée des di es qui élaient confiées avant la gu 
aux polices Imuth:CI; pales L 


M. Jean Médezin. 1rès bien! 


M. le rapporteur, On trouve ainsi des agents, qui portent la 
nom de garde champètre, de gardien de square, de gardien 
marché, chargés de tâches que la police municipale effectua 
aupararant, 

De même, les enquêtes que les agents de police municipale 
effectuaient très correctement avant la guerre ne peuvent | 
être contites qu'à des enquêteurs et enquêteuses payés sur les 
fonds communaux. Il en résulte une dépense supplémentaire 
pour les communes, d'où la protestation qui s'est élevée au 
sein de Ja commission des finanres, et dont je me fais en ce 
moment l'interprète. 

Entin, il est apparu qu'une liaison plus étroite était n " 
saire entre les services de .a gendarmerie sous ses diverses 
formes: gendarmerie proprement dite et garde mobile, d'une 
part; et d'autre part, les services de la sûreté nationale, au-si 
bien la police d'Etat que les C. R.S. 

La cohésion entre les brigades motocvelistes chargées de la 
police de la route appartenant à ces différents corps n'est pas 
suftisante, 

A d'autres en de vue, il y a des doubles emplois. Ne signa- 
lait-on pas à la gendarmerie un laboratoire central et un fichier 
central parrallèles au fichier et au laboratoire de la sûreté 
nationale ? Là encore, des économies et des réorganisalions 
apparaissent nécessaires. 

J'aborde le dernier point de mes observations. Il vise ‘es pro 
blèmes des col'eclivités locales. 

L'an passé, 11 s'est déroulé devant l'Assemb'ée un débat 
auquel j'ai pris part à mon banc. au sujet de la situation des 
pelites communes. Le Gouvernement a très largement tenu 
compte des observations de ;’Assembiée et je l'en remercie 

En revanche — et cette question n'a guére été abordée — 
la situation des départements reste très délicate. 

Beaucoup de départements connaissent de graves difficuités, 
et il existe entre eux des disparités tout à fait choquantex, 

Les dépenees d'assistance sont réparties entre les départe- 
tements Seon un vieux barème faisant la part bele aux uns 
et la part mauvaise aux autres. 

Le produit des centimes départementaux est très variable 
aussi bien en valeur absolue que par kilomètre carré et pa 
habitant. 

Enfin, les ressources provenant du fonds de péréquat on, 
malgré un effort de ce fonds qui garantit un minimum de 100) 
franes par habitant à tous les départements, varient dans de 
larges proportions, presque de 1 à 3 par habitant. 

Une mise en ordre est nécessaire, La commission des finances 
demande au Gouvernement de l’entreprendre d'urgence 

La préfecture de la Seine attire cette année l'attention du 
Par!'ement, Pour :a première fois, en effet, vous êtes saisis d'un 
crédit de s nbventit on pour payer une partie du personnel de la 
préfecture de Seine, sans que pour autant le contrôle de ses 
dépenses et À ses s effectifs soit assuré, 

La commission des finances n’a accepté le crédit 
dant que sous réserve que le Gouvernement prenne devant 
l'Assemblée l'engagement clair et formel de déposer à très 
bref délai un projet de loi assurant le contrôle de ces dépenses. 
ce matin, une lettre rectificative contenant — 
eur. tÆæ 


rres n- 


Eile a rejeté, 
arti le additionnel au projet de loi du budget de l'intér 
article additionnel mettait à la charge de l'Etat deux cinqu'èmes 
des dépenses de personnel, sans donner le moindre €'ément 
de contrôle aux par:ementaires sur ces dépenses. 

Le crédit de la préfecture de po'ice ne fait pas l'objet 0 un 
débat nouveau. Au contraire, ce débat est trop vieux ets st 
trop répété dans cette Assemblée pour qu'il soit besoir 
ter longuement. 

Il s'agit d'un gros crédit: 21 milliards, dont 1.500 n $, 
comme je vous l'ai indiqué tout à l'heure, figurent au bu 
du ministère des finances. 

La commiesion des finances désapprouve cette procedure qi 
empèche le Parlement de savoir exactement ce que lle 18 
préfecture de police. 

Ce n'est pas en coupant en deux un crédit, qui jusqu à f° 
sent était présenté globalement, qu'on éciaire un 
gp —— et déjà par tant de côtés si complexe. 

’an passé, monsieur le ministre, vous avez pris à y 
Ps. igements répétés, multiples. J'en ai relevé cinq où : 
dernier, en seconde lecture, a été pris Sur la demande 14 
de notre col:ègue M. Demusois qui s’adressait à von 
vous lui déclariez: « J'ai pris cet engagement en ee 0 
ture et il sera tenu », M. Demusois ajoutait: « J'aais h 
effet, monsieur le ministre, qu'en cela vous avez re 
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es 
J'engagement pris antérieurement, mais — excusez cetl 
que — Vous Savez fort bien que les ministres passent \ 
avez dbje 


“ ; 
té : \ les services res 


M. le ministre de l'intérieur. El les ministres au 
M. le rapporteur. M. Demusois tait: « Les en£ 


sont pas tenus 


Je ne voudrais pas que la commissi des finances füt © 
jonner raison à M. Dern 3 ire 1e GOUVé et 

Je suis persuadé que vous nous apporterez, au rs du débat, 
des apaisements « ture à ne puiét < ’ 

En résunm l'étude du budget de l l l 
mission des f es à Y proposer un très grand t | 
réorganisation: ninistralive, de sér x efforts € fave ] 

( L | t (| 


ns que le buuget de 19 marque une étape de progres 


gouna 
plus grand que ne l'a été le budget antérieur do il ( le 


{ b 1 \ A { A 1h { 
ministère t/r ect 1 tri gra 1 | le 
autres département! t1 V X fix sur :ui. La! \ att ] 
atfnrt à 1 ntraîner l'autr C'est pourcuo e Pare- 
£ ti qui eu entra ra d'autres est pourqu | 
ment ne cesse de I ner. Je suis convaincu que le ( ver 
t ne \ | pa tt tte té le 14 L4 r 
| sans réno les narid du 1 ment 1] 
" au ct 4 r « { bar a qau 


M. le président, La parole est à M. Jacques Chex u} 
t M. Foniupt 


pt-} her rani r 1 


} \ | _ Î 1 
s la 1! , 
pu L u 4 . 

M. Jacques Chevallier, rapporteur ppléant pour a de la 
cu? ion d' linteri . La Ccormmissio e ! terte tte 
saisie du rapport de M linguy et du fas 
bu [Lu t la ] : ' 

M. Fonlupt-Esperaber t été chargé de ]} l 

s observations ja 1 ss 1, nte M | 


nm 1 6 1 port de M. de Ting et 

] hi! 1% ] ] t 
t 1 M. le m { ] 
] 6 novembr 

1 niss le L'int (ture 1 | ] u1 
] e, da des s aun { { gu 
. L alis ] » D \ | ] Aiilia st { n f J 
t des pr tures, almsi q d'agent ( itres 
sé et den t q nt eut 
si 

| fait éserves qi S t d 
ia HissiO les lin le procéue qu i justifie] 
pi U2 « Aum tra | — Inden és ( ) 

L ses l'un lit de 1%).640) francs 1'Î 

Di Al S 1ppit | l ü LPa Ia { ( t 
ail ipparait en i-même justifié, doit être retal 
1 vement sur la charge, ne correspon t qu'à tré 
L'OL itilité, que représent maintien de cent aan 
a fs et techn ques interdépartem ntaux hapitres 31-17 
91-10, 31-17 et 34-13. Elle demande que la suppre de €« 
org es soit étudiée et propose, à titr f t 
D m \ su hapit se 

$ tre 31-41, sûr té r itionale, rém | } 
pal lemande q le nouveau statut d 1 I e et 
Slaiut £ il de cel nent € établis et qu lettre 
ect ve soit déposée pour l'ouverture d’un crédit permet 
un versement rapide d'un acompte provisionnel à un per 
son tont l'excellent esprit et le dévouement sont n \ rudi 
épreuve par la n xécution de promesses à trs reprises 
rer | Î i 

k A pr pos L po Fr J ndre possible i! ava Il t ent re- 

‘ rêté de 


à supprimer 43 et 81 postes d'inspe teurs de la 
surelé nationale et de créer 32 postes d’inspecteur principa 
Postes d’inspecteur principal officier de police liciaire. 
: 


{ {le trar rr t * 
ei Wansformation ne doit entraîner aucune dépenses nou- 
ne Mais, en revanche, une diminution de dépens de 
66! (ux francs 1 

\ 


‘HS Se prononcer en faveur de la désétatisation de la police 
les villes très peu sets, elle insiste sur la néces- 


Pour les services de police, d'assurer aux maires une colla- 


üan 
sé, 


rat. 
"#0 plus diligente en ce qui concerne les besoins des 

















M. le président. J'ai 7 M 
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M. Jean Montalat. \! 
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| flet, d une lettre écrite par vous à la date du 8 février à celui d'un brigadier de première classe, perçoit au: 
1959 à * ’ M , | e d'Etat à la fonction publi- 551.000 francs ou 611.000 francs, alurs que le briga 
que, vou quiez que de très nombt es dérogations au 1° classe ne touche que 511.000 franes. 
statut général fonctionnaires vous permettaient de défendre D'autre part, les services dits payés sont aussi moi 
une ent n d'indices pour les personnels de Ja police. nérés à la police municipale qu'à la police judiciaire. 

Da un d jué vous avez pi é à Mar lle devant | Entin, en comparant les traitements à la police n 
un ! nent élevé À la mémoire des pol ers morts pour :a | à ux des institut urs, qui la:ent nféri 1 s en 1958 on 
Fra pré * que cette gmentation serait de : çoit que Ja situation est inversée. Il se iit aisé de trou 
l'ordre ) à 40 p ts. Ce té ement des espoirs qui ; mêmes élém nts de comparaison avec :e personnel des fi 
furent t " qu furent | t de décepnons | pr hiiques, de p sies et de la caisse des d pôis et consi: 

Il ( que l'Assembiéte nat , he que la loi du 28 sep- IL est cerlain que la police municipale a été la vict 
tembre 1948, qui bäillonna les droits syndicaux de la police et | mesures de re lassement qui ont été prises ces dern rs 
et : e pet nel le droit de grève, prévoyait en compen- et qu'on semble l'avoir oubliée. C'est pourquoi je m 

tio \ prom tion \s un d trois mois, du tut trop recommander au Gouvernement d'attacher à ce yn 
de la! fi ise et les variations d'indices correspondants. | tout l'intérêt qu’il comporte. Nous sommes en présence 

Depuis, quatre ans se sont écoulés et le statut n'est pas encore situation parti ulièrement grave qui, en ce moment, 
pi oué trouble dans un corps d'élite. 

Au t | ler la d l le votre budget, nous Je voudrais donc savoir, avant le vote sur la motion 
F | monsieur le ministre, mment vous allez dicielle, quelles sont les intentions du Gouvernement, 
j - es faits avec les promesses qui ont été faites part au sujet du reclassement des gardiens de la paix 
et n t f lées gradés de la police municipale de la préfecture de 

N v été émus au g1 pes ialiste — il en a été pro- d'autre part en ce qui concerne la publication depuis 
hablement de même au sein de tous les autres groupes de temps attendue et toujours promise du statut particul 
l'A blée — en étudiant Je budget q nous est soumis. En personnels de la police. 
effet, à la page 61, paragraphe 1 fascicule budgétaire, | D Le président. La parole est à M. 1 istre de l'i 
comme MM. les rapporteurs viennent de Je souligner, nous | . le president. La parole est à M. 1€ ministre de 1: 
lisot Incid es budgétaires des nouveaux staluts de la M. le ministre de l'intérieur, Mes chers collègues, 
police rt, 1*}), mémoire à Là x prends l'émotion qui s'empare de l'Assemblée à propos 

Cela signifie que le Gouvernement, u fois de plus, élude le question du statut du personnel de la police. Aussi bi 
problème et se refuse à Insct ul et les crédits néces- gréciser la situation exacte en la matière, 

\ \ Ja nn du statut de la police française pro- La loi du 29 septembre 198 a classé les fonctionna 


ni À ont 
qui, peut-être n 
Le L Mi 1 
tion de notre m 
par | U tag [1 
At s t 
L'écho du tré 
nel de la police 
sieur le ministre 
lai L! [7 | 1j AE A 
qu iVa l } 
EE du par 
que le droit d M 
mineure dans l'é 
( t pri I t 
de gTrex 
Lt { 1 Î 
moyen » [ 
l'Assermi 
J t + ! 
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extrem t£ 
Je \ 
tio ju 
mA 1] | 
re pet i 
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L 1 ! 
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M, le président, 


M. Frédéric-Dupont, J'is e la 





ion pri judi 





mblée quels moyens nous avons à notre 
t état de choses. Dé poser des 
monsieur le 


peesser ct 
screz 


sans doute obligé, 


15 défendant, de faire de nouvelles promesses 


tenues, 
s est donc l'adop- 
e n'a pas été présentée 


mais dans un esprit 


vous, n 
ditier cet état de cho 


| 1 
elle . 
ic, } 3 


t " 
e seront! pas 


le m 


è pouuique que: nque, 
vif mécontentement qui règne dans le person- 
[n nt q 
st certainement parx | jusqu à vous, Inon- 
Ces 20.0 poil rs cont DIX neus que Si la 
si le contrat — car c'était un véritable contrat 
é avec le Gouvernement — est constamment 
i-ci, c'est parce qu'ils sont bâillonnés, parce 
ève leur a été enlevt 
t le sentin t que 1pent une position 
helle du corps des fonctionnaires français, 
parce qu'ils t les seuls privés du droit 
t dangereux et, pour ces hommes, le seul 
est que leur voix soit entendue au sein de 
n » ra} p 
) £ , SUr Ce propaicine 
\ l'Assemblée de n t r la P sition tradi- 
iu « s passées, en volant 
1 r bilan » | 
| I pas hostile, je le 
} t 
pet Î À ] hui À Ja ] ce fran- 
t'et des £ te s qu'elle n'ait plus 
but arr le rdre ré publi- 
s l'Eta 


La parole est à M. Frédérie-Dupont. 
s à Iarquer que 4€ I 


‘ontraire- 
Jamais 
J 

mnfiante s de Leéquité de ses 
iujour- 


\] e municipale à 


ISIONnS 
teurs 
agents sous 
ement s ipe- 
en com- 


teur de la police 


tel ( t eq uent avant la gueir 











police hors catégorie. En les privant de certains droits 
caux, elle leur a reconnu le droit à certains avantages n 
notamment à des avantages indiciaires. 


L'an dernier, 


dicielle, j'avais pris l'engagement de faire établir le p 
dement possible, d'une part statut général de Ja 
d'autre part les statuts particuliers à chacun des 
police. 

Le comité technique paritaire provisoire de la sûreté na 
s'est réuni le 3 octobre 1951. Au cours du mois de de 
1951, j'ai fait connaître à M. Wolff, en réponse à une q 
écrite, que l'étude des statuts des personnels de la sûreté 
nale était en cours et que ces statuts pourraient étre ] 
dés 1952. 

Au cours de la du 21 décembre 1951 du ( 
la République, j'ai pris l'engagement de communique 
organisations intéressées les statuts des personnels, pr 
l'administration, dans la semaine qui devait suivre. 
fait. 


le 


seance 


Le projet de règlement d'administration publique fix 
dispositions d'ordre général applicables aux Î 
sûreté nationale a été élaboré au cours de 
comité technique paritaire, puis transmis ] 
1952, à la direction de la fonction publique, a 
demande de relèvement sensible des indices des per 
police, dans une mesure proche de celle qui a été ind 
à l'heure. M. le secrétaire d'Etat à la fon tion 
fait connaître, par lettre du 31 j | 
envisager de majorali indi ù p b 
statuts particuliers propres à chacun des corps de ] 
Les dispositions particulières propres à chaque corps 
établies au cours de dix-sept séances du comité tech 
taire qui se sont tenues à la suite de la remise à M. | 
l'Etat à la fonction publique du } me 


onclhonnairt 
douze sta 


‘COMPALI 


uillet 1952, 
ns ures avant 


rojet de règ.en 





ation publique portant disposil'ons générales 

Ces dix sept séarces ont été tenues entre les m 
juillet, sans préjudi e de contacts journaliers entre 
du personnel de la sûreté nationale et les rep! 
dicaux. 

Le comité technique paritaire de la Sûret: n 
ses travaux le 30 juillet 1952, Le 5 septembre, 
général de Ja sûreté nationale remettait officieu 
semble des statuts particuliers de chaque corps à 
du cabinet de M. le secrétaire d'Et 


t 1 
u ak à 14 
Le 3 novembre 1952, les projets de statuts par 
transmis officiellement par le ministre de link 
président du conseil, ministre des finances et des 
niques et à M. le secrétaire d'Etat à la fonction } 
Je crois avoir, de cette manière, rempli les et 
‘avais pris l'an dernier devant le Parlement. 
Comment se présente la question ? 

On s'étonne aujourd'hui de ne pas voir ins 
de 1953 le crédit nécessaire pour faire face 
d'indices susceptibles d'être attribuces à là } 


rad 


+ 





! 1 , 
ir lettre e 24 


nr 


la question soulevée aujourd'hui m'ava 
déjà posée et, comme l’a rappelé l'auteur de Ja motion pr 


D Eu 


PA 
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n’a pu être inscrit Car à tuellement le ministère de l'intérieur Les dis] | S £ ET statut Ê 


et les services de la fonction publique discutent sur la grille comme \ l l $ 


de ces nouveaux indices. ont pour . 
Ainsi que l’a marqué M. Frédéric-Dupont, lorsque je parle de | répul ai 4 | H 

la poiice, Je vise aussi ben ia pref: lure 1 I t jut la | lt | { { 

sûreté nationa:e. | M. Antoine Demusois, le À 


M. le ministre de l'intérieur. | ‘a 





Il v a lieu de tenir compte, d'une par 


d'autre part des parilés exterres. Or, en l'état actuel des choses, 


les projets en cours d'examen font ressortir une rupture des Chu u 
és xternes, d'où 1 neécessilé d'envisager un äantnage- Le " 4 8 

parilés extel x. la 1 ilé d’envisaget Ë ; 

ment des indices en vue d'harmoniser cé parilés, ss Lu : : ÿ 


C'est Pr le Gouvernement n'a pu inscrire de crédit à Pa bee 
cet eflet au budget de 1953. Est-ce à dire qu'il ait oublié les M. le président. ] M. M 


fanctionnaires de police ? Non. M. Jean Montalat. | Torts 


: J'ai recu hier matin des représentants de l'ensemble des dé; 
= organisations profe-sionnelles de la police. Je leur ai exp Ce Salislacliont aux pol j ] r 
clairement Ja situation comme je le fais devant l'Assemblée, 1 \ ! l 
- en leur confirmant que le Gouvernement s'efforçait de réaliser, 11) \ e | t 
: dans le cadre du budget, des économies auxquelles il serait I t 
l | € 
1 


sans doute possible d'ajouter un complément de crédits sus- 
e 


ceptibles de permettre, non pas un 1 ssement indiciaire dans 
« l'immédiat, mais l'attribution d'une indemnité provisionnelle \ 
: i& tenue neare , tion coit inde aver à - 
gourni e a retenue, encal que la question | à leiude ave M. le président. La parole est À M e n 4. 
Ja fonction publique, et qui tendrait à rétablir, sans attendre, la rieu F 


î » CPS ( Ç N NOT 11 lec tree fonction- 

_—" D PR VO OS Pen M. le ministre de l'intérieur. | t 1 UouUverne- 

Fel est l’état de la question. ments ue " se vs _ vant 1 ASsembiee |  puog( ds de 
, à M.. Montalat demande que l'examen du budget de l'intérieur DO Le: uns 
‘ soit ajourné. Est-ce une solution ? Je ne le pense pas. à \ : u 

De plus, je le dis nettement, ce n'est pas parce que la dis- pas 1 ible de ule: ! | \ dépn 
1 cussion sera ajournée que l’on pourra inscrire dans ce budget DORE, PRES || : À. . 
(] un nouveau crédit. Le Gouvernement a fixé le montant du hf ; Li cd. se col 

budget de l'intérieur dans le cadre mème de l'équilibre budgé- se, él: 

4 taire. Il ne peut pas prendre d'engagement, même si l'examen Le Gouv 114 r la 
du budget est ajourné, d'inscrire un crédit supplémentaire a I : 
quelconque. M. le président, Je mets X I l\ "elle 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de de M. Monlaïat, re uen! 
4 bien vouloir passer à la discussion du budget de l'intérieur. Je su Saisi d'u 1e lé ue S$s 

» « 1 } \ 
M. le président. La parole est à M. Demusois, pour répondre À MS doute 

à au Gouvernement 


. M, le président, l'erson: e den plus à voter ? 


3 M. Antoine Demusois. Le groupe communiste est attentif à Ja Le scrutin est clos 
discussion qui vient de s’instaurer et, en son nom, je déclare MM. les secrelares [ont le dépoudlement d voles.) 
4 tout de suite que nous voterons la motion préjudicelle présentée 


. rési , l ilat du depou nent! un: 
nre par nos collègues du groupe socialiste. M. le président. \ . neo 


a Nous considérons, en effet, que la revendication de l'augmen:- Nombre d 


Ii u S 13 
+ tation des raitements pour les personnels de po:ice, incluse Major absolue....... dr Le 207 
s dans cette motion préjudicielle, s’insère dans la revendication F 

généraie de relèvement des traitements formulée depuis long- Pour l'adoption.......... 

lemps par tous les fonctionnaires de France. vonire . RRTARNRERN CE 


Ur, nous n'avons cessé de marquer notre volonté de voir 
intervenir rapidement l'augmentation des traitem 
tionnaires, le relèvement des ga:aires des per 


FSsonr” 1e] 
des administrations et l'augmentation des traitements de tous 
rltement 


A1» 


ents des fonc- 
les personnels des collectivités locales, dé pa 


3 munes de ques 1: i il de preveni ves, ipporteurs 


à C'est donc dans cet esprit, qui ne prête à aucune int préia- ru sionee ent 

: tion que nous voterons la motion prejuu ere, L gr D / 

\ us ne saurions, à aucun prix, que ni tre vote fût interprété | a Scans LL rspes dut 1 mé ‘ | urrs + { L Les, est 
comme une acceplalion par avance de Je ne sais quei:le monna:e dev bc nid A. pacs. 14 dé 

4 hanve ann la 1 nar > 

d'( hang que le Gouvernement entendrait faire jouer en faveur M. le président. La re] e 
ces personnels de poiice pour leur faire accepter le statut géné- 

si za en préparation. 
4 No : voie ne préjugera en aucun cas la position que nous Ps 


s sur,ce Statut qui a été porté à la connaissance des 


] ] 
: try de poik e. Nous consider ns que ce Sialul est de DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
nn — j insiste sur le mot — antirépublicaine, POUR L'EXERCICE 1953 
à M. le ministre de l’intérieur. De conception fasciste! 
M. Antoine Demusois. Puis jue vous voulez qu 
mot, monsieur !e ministre, je dirai qu'en eflet ce statut est de 
t ConcCeplion fascisante. 


3 | rsqu l'Assemblée en seTa Saisie, n 1s ne serons ] ullet rs , } 
NT Gr les rontantets à merscnncis de M. le président. L'o: | jour a] te de la dis 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 





poice appartenant à diverses organisations, avec lesquels j ai CUSSION QU Rr0S à Médine rec | projet 
: U hier Soir, Sont hostiles à la proposition qui leur est de loi rek solar en eds affect ic pen- 
! . 1 tr t t ‘ 
d fa + i eple ont pas de & laisse irrachet ir consent ses u lit 3 
hi - iu marc] ndag: nes! te ur { ( \a- (Fra . = ' il 
à b ure de eurs traltements. Vo ni il: 
Ainsi, la situat \ est nette C'est t . Con 
u ae - 1 { 4 
t ‘ | prejuuicieile. Com! 
u » . . : . : ù Gro 11 l 
; M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. (1 : t1 17 tes : 
1 . : Li 
2 noi Fa i : ! , 
M. le ministre de l’intérieur, Je tiens à apporter une préci- Groupe d t du m e f 
CI (, rÉ, "a ts. Lea s 
o I 7 jar 14 L ! - 7 
A 4 JUIAS Été dans l'esprit au Gouvt | { lé | Cre Î | Li A 
de es fonctionnaires de Ja lice n march iage quel- Grou a | 
l , 
Me Les fonctionnaires, en eflet, ont une mission particu- Autres £ es, ( | « : 
- i ( ( loivent. de ce f it. ê!re co mis à n ! "ire ne ] D ré ti. { r 
4 ’ ‘ U 141 4 11 H S i lille 143 ve, n! . - LL (] t 








M. le président. 


M. le prt 
( t 

M. le president. 
dit 


M. le president de la 


M, Jean Silvandre. Je 
ré, 


M. le president. la } 
au 


M. Jean Silvandre. 
est 


N 
M. le président. M 


—_——— 


Le 


d 


M. Adrien Mouton 
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pe ialiste et d iction républi- 

pr IL à n \ des terri- 

4 Len le la CommLiSs Sturn les terri- 

i Da étant dont que 

re ivait pour but de 

très important budget 

ine sea rmaie, 

} terme que je con- 

| t \ la nf rence des nrési- 
jt sourir 


ident de la commission des territoires d'outre-mer. 
» tre 


t : ' net 
Re lis ( » œuillernets. 


endre compte à l'au- 


commission des territoires d'outre-mer. 
l'u | vgues 
être prévenus à 


1 


i | Wubre ce nos } 


ent pu 


| i Qui | produ le dans 168 
itisfaction sur l'essentiel, 

et voudrais pas retarder 

‘ , 1 : ” tr me Je forme 
budgets soient, autant 

jour et à l'heure qui auront été prévus. 
\ parole, pour un rappel au 


\ M. Silvandre, pour un rappel 


later que la procédure 

\ e ii avait ét lécidé, sur 
, Î lA discussion de 

1 zéro heure. 


! ! 14 r 1 
Silva r proposition de la 
l Ù le Si LéeXAIeN à Un 
| Mar Lire 1! que nq e | \ssern- 
L 1 1 iu buugeis 


le buwiget de l'intérieur 
esl no l que l'Assem 
] iwret { \ France 
l re 


] Ï ( r en effet, 
t éance medi 
l te).] 
ETAT A ile 
l I n 
{ { et le 
l } il 
Li 
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pour les nominations et mutations. C'est pourquoi nous pr 
nisons la généralisation des comités paritaires. 

Tel est le 

M. le président. |2a parole est à M. le ministre de la Fra 
d outre-mer. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de la 
Gouvernement repousse l'amendement. 

La question soulevée par M. Mouton n'entre pa wrrnale 
dans le « ire de ce chapitre, qui concerne ex ‘Jusiven 
établissements d'enseignement de la métr ‘pole. 

Néanmoins, j'ai pris note des indications fournies ] 
collègn 

M. le président 
amendement ? 

M. Adrien Mouton. Oui, monsieur le président 

M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. M 
repoussé par le Gouvernement. 


! 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


sens de cet amendement. 


France d'outre-mer 


Monsieur Mouton, maintenez-vous 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la 1 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je demaixle le 
blissement du crédit prévu par le Gouvernement pour le 

s'élevait à 106.633.000 franes. 

La commissi les finances a proposé sur ce crédit un 
tement qui est de nature à rendre impossible la création 
laboratoire de géologie que nous jugeons indispensable 
l'examen des échantil:ons recueillis par les géo:ogues d 
ner. 

Actuellement, ces examens sont eff 
de la Sorbonne, mal adaptés à celte tâche particulière 


surplus, 


pitre 31-21 et qui 
il 


tués dans les laborat 


l "À 
’ 
li JOIE UUS, 


C'est pourquoi il avait été décidé, l'an dernier déja — 
ie: délibération du comite directeur du F.LD.E.S. qu 
toi — de créer un laboratoire spécial de géologie d'ou! 
Un terrain a été acquis x ce! effet sur les fonds du F. L D. | 
C'est pour assurer le fonctionnement de ce laboratoire q 
lits t demandés 
: l l'échantiil r6o! )viques ] "il 


S'agissant d'examens ns £ 
intéressant à la fois pour des études agricole: por 
études minières, ces crédits repondent à une indiscutable 
site. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. André Burlot, rapporteur. La 
maintient son chiffre. 

Elle a pris cette décision pour protester contre Ja ter 
lans la plupart des ministères et plus particuhéren 
ministre de la France d'outre-mer, à créer des ra 
utonomes avec des fonctionnaires spécialisés, en dehors 


des chercheurs que nous ne « rit quons pas. 


commission des 


Nous eslimons qu'il faut des geologues au minis 
France d'outre-mer, mars ous pensons quil serait 1 
plus simple de les rattacher à l'office de la rt he 
liqner que de créer une organisation absolument | 

C'est contre cela que nous protesitons et c est pourq 
avons diminué de trors millions de francs le créd le 

M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur p 

\ COMM mn des t ‘es d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. La « 
les terri l'outre-mer, pour une fois, est d'accord 

nmission des finances, . 

Nous 4 ms l'oc ‘on, tout À l'heure le 1< 

I e même du regronpement de tous le 
werche & nttique, en dehors des crédits affectées 
Mais, dans ce cas très pi s, la commiss {ul 
msidère que l'office de la recherche scientifique 
I tres »n faire face À ses bliwations et ne rai! 
\ | r un laboratoire administratif supp 


M. le président. La parole est à M. le ministre 


} t 
U UURFE 


M. le ministre de la France d'outre-mer. la ! 


1 
LL 


et le regroupement des services de recherches 
ment 1 ssaires 

C'est d'a rs pour ticiper sur les résultats 
domaine financier, ce regroupement peut don 

r un autre chapitre, un abattement } 

\ sur] s. 1! tie p | réorganisatiol »< 1 
pret 

Il s'agit } UT l' nstant d'une tâche qui se distir 
tement « celles assumres par l'ofiice de la recl 
fique oufi er et les itres établissements de 1! 
se onsarrent e sentiellement à la rex herche [PM 
s'agit cette fois de géologie et si l'on peut, s'agissant d 1: 








de 


ch 
a 
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UE “ “s __ - » nes Rs _ 
nomie, regrouper dans un méme laboraloire ou un mime M. Jean Silvandre, Au nom du hste, je de nde 
ensemble de laboratoires des täches diverses, on conviendra ut is} id 
que la gi ologie { st une qi pline ess lille ment u te des M. le président. Je vous « nil à icte , 
autres et pour Jaquelle il faut un oulil specia . 

La seule question qui aurait pu se poser et qui m'a « poste M. Jean Silvandre. M le 
est celle de savoir si, phy-iquement, 11 eût ele possible ou Ù Te 
souhaitable de grouper dans un même Heu, dar n Incme il t 
immeuble, les laboraloires existants et les fulurs laboratoires init | 1 
de géologie. C'est sur ce p t qu'a porté la « \ » | l e 

Finalement, il est apparu qu'il élit rat compte tenu ul ni : | s* 
des nécessilés qui S imposent aux spécialistes de Ia 4 ogle, { ! N 
( gés de re: en i avec les il ù 3 M. le pres dent. \! e 
un lieu proche de Paris et différent de ce 
le: autres lal toire / te 

Mais on 1] ] } ] ré CrIeUuS L'« | ect 
sité, pour le miniière de la France d'outre-mer, de disposer 
de son propre outil « ! re de £ c et l te M. le président. M ‘ l 
1 re d': alvsét { a el it [RE cchant Li Lt «ol { l 1 

faites par i ent La tàa 
" \ à roro an RENE He M. le rapnorteur. ] 
se Fe st JS 8 à 9 l 


M. le président. Cela ne <e vois pas, mais 1 est effectivement \ f 
S4 (l 


t 





| | l i « ; { t 
L : : ‘ rh : l 6 
M, le ministre c'e la France d'outre-mer. | e à voire rt 6 ' ; 
henveillant en ragCrne , luonsieur Île ]} , . il 
, M. le présidemt. le n encouragement ( 0 ù ( \ 
. . 4 ! | à | 1 
M. le ministre de la France d'outre-mer. votre ; 
1 1 \ l [ \ : 
| | t 
| ñ : | i 
| | 1 | 1 
gt s Î { crable « | A \ 
1 ve à te . it À l ! ( 
s Î il il que l here t Ï pret { t i st s 
ne | | ! a ( \ { D. | «t 
} torr:t n ‘ J à ( 
, ! C'« { { € 
{ e ! htier= { € l { | j « 
Ÿ { ‘ l t - _. pren nr ne pui I « e = { 1 nié Î 10 
’ t { (l Il 1 L ( Ï re ho us à {rai 
t dotés «un tel instrum t li. 
, Cela dt, l'Assemblée appréciera. M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
M. le président. La parole est à M. le rappatleur M. le rapporteur pour avis. | nn ssi di t toireg 
+ . : : n n'est } it à fait d rd ave M. le rap! 
M. le rapporteur. Je suis d'accord ave M. le n e de Ja teu! t \ Ce tu 11 «les at < car le chitfre eo ‘U D Cv 
" tr tuer 1111 1 : 1 1 | 
‘ France d'outre-mer. nn. à | par et auquel à fait : mn M. Burlot, e 
\ ommes prets À Vole ues credits P il ren cration t : 
eéoln es, M nait : : t : : us - q 1 ( t 
ut A ut il { qu | is lt vou Oli= pus, € est creel à la f ; at ’ ’ s el les w l 16 rs gébt LUN 
; des organisations administratives nouvelles, X l voulons ! ni 3 td 
i Le | t L 1 : } t 1 » 
“ e que, demain, il y ait des fonctionnaires aux côtés des géo- titu 
. pe ne: “ L 1 este 4 moin jue ja n n | ( 
L est pourquoi jC demande à l'Assemblée de suivre la com- d’ e-mer s'associe à la ù ‘ I \ 1! dt 
: luission des finances, {n ; LS … for e | = ne : fin 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 <’ag t uniquement car ele LA esser un élat de chos que, jt 
de géologues. persuadé, M. le ministre est le premier à regretter et qu'il 
Lai H t ‘ " va & | r af { | i 
M. le président. Je mets aux voix la proposilior 1 LOuVer- \ | l x en Fran un 1 bre vran tron 
nement tendant à rétablir, au chapiire 31-21, le crédit de 3 mil- e ] ; É d grec e 
73 » S NTI } | r s&lot lp& ! & ( 1 it it urpll { Ce ein! À 6 
lions 731.000 francs supprimé par la commission des finances, serons À tête d'au moins auatre terriloires à tomes 
9 Celle proposition, mise aux voir, n’est pas adoptés intéri FA 
i . " est enensalle ot ! " } rdre &eoit nr etta 
M. le président. Je mets aux voix le cha} itre 31-21, au chiffre | : , 7. PEHSaIne qu | PEU U UFUI ù (L Ù | 1 
{ e 102.9)2.000 francs. sit lé et qi les VE! s que l’on iuve ble 
{ . ! xercer { rs fo < S I ] > il ( 
, Le chapitre 31-21, mis an zrvoir, est ado pl \ d'« r icu one aent 1! t ‘ 
94.99 tal m ! , + tout 1S léduits de effectif d t ifin que n ! 
Chap. 31-22, — Etablissements d'enseignement et de recher- CU - 1 its - | 
F y , - rate t au ues got ré rs tu ! es territ 
ches de la France d'outre-mer. — Indemnités et allocations vraiment les gouverneurs lilulaires dans les ler 
averses, 11 1 C00 francs. » — \dopte.) M. le président. La parole est à M. Ninine, pour répondre à 
« Chap. 31-23. — Formation complémentaire de divers fonc- la comn 
lionnaires, 3.517.000 francs. » — Adopté. La 
Chap. 31-21. — Services administratifs, — Rémunérations F - pe mg _p ses Per emngs Br LR 
Principales, 62.193.000 francs. » — (Adcpté.) à un i no nl m4 ü GDSCIN ns qui I etc pre niet 1 
« Chap. 31-32. — Services administratifs, — Indemnités et L \! que 1 2. FRS , > . 
m all: ions diverses, 2 44 (0 fran LE » — idopté.) ur non x lé lt { { bre : { «lt ral € ( l 


peu Ino } 


M. le président. « Chan. 31-41. — Personnel d'autorité € Dos - 
présid La - Pe a M. le président. Le group ialiste à, tout mme le ( 


ser\ice dans les territoires d’outre-meé r. — Rémunérations prin- : : 
Cipales, 2.260.617.000 francs. » Ve puise ° | lteluips ue paron 
É . . . h { tout \ ( ept4 { 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. Je 1 ras 8, ol 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Au chapitre 31-41, je Mais je demande à ni tre collègue d'ét Lt 
, demande le rétablissement du crédit proposé par le Gouverue- 
ment, soit 2.261.617.000 francs. 
M. Jean Silvandre. Mon collègue M. Ninine avait déposé un 
amendement sur ce chapitre. 


M. Jules Ninine. Je vais essayer, monsieur le président, d être 


aussi pre! « iliSsi CONCIS QUE } e, 


M. le président. C'est une question de règlement et de 


Je viens de le faire prévenir de l'ouverture de la discussion, pl es pour tout :e n 
Mais il n’est pas encore arrivé. M. Jules Ninine. Le vote du budget est la seule sion qui 


M. le président. Sur ce chapitre, je ne suis pas gaici d'un rot nt offerte dk pre nter q lelques bel il: ste 
amendement de M. Ninine, qui est inscrit au chapitre 91-42. M. le président. J'applique le règlement, 
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M. dules Minine. sur la politique qui est suivie ans les 
rritoures d'outre-mer. 
Je voudrais d'abord, monsieur le ministre, savoir quelles sont 
} instructions qui sont données aux hauts fonctionnaires de 
nos territoires, quand ils quittent la métropole pour <e rendre 
duns les gouvernements dont ils vont avoir la charge. Ces 
instruchons, au cours de leur carrire, sont-elles renouvelées ? 

où pu observer trop souvent que la politique suivie était 
avant tout empirique, qu'elle n'était guidée par aucun fi con- 
ducteur, par aucune idée directrice, qu'elle était fluctuante, 
'IMTI TEA | t ad Ccrser, 

Une telle pautique à pour conséquen e la dilution de l'auto- 
Manque de confiance dans les desseins et de fermeté 


L 


rite, n 
dunes 1 lun 

L'uuturité sapée à la base, tout le monde se croit indépen- 
Gr. 


certaines directions, certains services, consti- 


Lé fait t que 


nent de véritables Etats dans l'Etat. On n'obéit que diffierle- 
ment ct parfois pas du tout aux ordres reçus d'en haut. Les 
tou direction sont effectuées seulement dans un but 
touristique ou cynégélique, Quant à l'inspection des aflaires 
& rm tratives, elle est bien souvent dans l'impossibilité d'ac- 
comp Li Mhisston 

| il dois signaler que nous constatons de trop 
nombreuses conférences, de trop nombreux déplacements de 


fonctionnaires des territoires d'outre-mer vers la métropole. 
temps derniers ont eu lieu: la conférence des secrétaires 
généraux, la conférence des directeurs des finances, la confé- 
rence des directeurs de l'enseignement, la conférence des direc- 
teurs de la santé, la conférence des inspecteurs généraux du 
travail, sans parler du déplacement, quatre ou cinq fois daus 
l'année, des directeurs du service du plan. 

L'abus de cements est évident. 

IL faudrait, je crois, revenir à la formule ancienne selon 
laquelle le haut commissaire, seul dépositaire des pouvoirs de 
la République et chargé seul de donner l'impulsion nécessaire 


es ch pl 


à son territoire, de l'animer, d'en coordonner les rouages, rece- 
vait | au les instructions du pouvoir central. 
Fo s déplacements de fonctionnaires multiples se justi- 


lient d'autant moins qu'ici nous avons des délégations. 


J lrais pas faire un tableau trop sombre de la situa- 
Lu! u est imbispensable de dire ce qui est. 

LU l'aut > JOUF 14 tuat in des états-ma)j rs plétho- 
riqu ans hefs-heux et, par contre, la situation des postes 


de l'intérieur, qui sont insuffisamment occupés. Les tournées, 
dans s conditions, ne peuvent être effectuées et tout cela 


cree nalaise évident. 
Tout \ échappe également aux hauts personnages qui pas- 
territoires, pour la bonne raison que, du haut en 
bas de l'échelle, un voile, un écran est baissé entre les hauts 
P £ jui passent et la population, 
Je l'ai dit l'autre jour à la commission des territoires d’outre- 
me! uais je tiens à le souligner du haut de cettè tribune. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 


M. Jules Ninine. D'autre part, il est un point, monsieur le 


] ir lequel je voudrais appeler de façon toule particu- 
Jié votre 1 véillante attention. IL porte sur la nature des 
rapports qui existent actuellement entre les élus, les représen- 
tant * et les hauts fonctionnaires de ces territoires. 


| pports n mt pas toujours très bons ; ils sont mème le 
} ent t lus, Pourquoi ? Parce que beaucoup de fonc- 


ti t torit mnprennent pas où ne veulent pas 
ec Lin pariementaire et se vantent meme par- 
f \iparlementarisme. Ils veulent ignorer qu'à 
‘ if 5l y à un autre pouvoir qui n est pas 
iwoir judiciaire — lui aussi souvent combattu 

— « * pouvoir rislatif, chargé d'exercer un con- 
tre | lire, d'avoir l'œil sur ce qui se passe. L'admi- 
! nr insi le rôle des élus et cela n'est pas fait 
] licultés et r le climat de coliaboration 
| tration veut se rendre maîtresse de 

] les pa mentaires; elle veut contrôler leur action 
( inte que l'on ne connaît pas en 
ns locales négligent de répondre 

mnt ar 3, à ner suile aux inter- 

vent tell at l'objet, Heureux lorsqu'on peut obtenir, 
| ou l'attente, » réponse à une corres- 

{ l si que haut commissaire de la Républi- 

un réponda | y a peu de temps à 

j ii avais adressée au mois de mai, date toute 

] Pour lui avoir signalé des faits patents, il 

: le renrésailles. Il s'agissait de la viola- 

t ret d wrrespondances, Bien sûr! 1e ne mettais pas 
idministration du territoire; je n'aurais pas Tait 


fs de notre administration de prétendre que 


toires démontre le mauvais fonctionnement d'un service pu! « 
et, à tout le moins, un manque de contrôle de l'autorité 
rieure. 

Je vous ai posé, monsieur le ministre, il y a quelque t 
une question écrite à ce sujet. Je serais heureux de savoir q 
vous serez en mesure de me donner les apaisements qu 
demandés, 

Mauvais état d'esprit dans les territoires d'outre-mer. 
est la situation que je devais vous présenter. 


économique et financière de ces mèmes territoires. 
De nombreux orateurs qui m'ont précédé ont signalé la . 
tion particulière dans laquelle se trouvaient des terri! 


très difficilement réalisé. 
Cette constatation est absolument vraie. Seulement, ces 
teurs ont voulu ineriminer la loi Lamine Guèye et Ia 


me commande de dire que la loi Lamine-Guèye n’est pas , 
responsable de cette situation. 

Presque tous les territoires vivent aujourd'hui au-des: ; 
leurs moyens. Il n'y a pas de fonctionnaire, quel que suit son 
grade dans la hiérarchie, qui ne désire vivre non seule t 
d'une facon décente, ce qui est légitime, mais encore : 
façon confortable, mieux et plus largement que dans la . 


pole. Ajoutez aux dépenses de toute nature, aux dépenses 


gatoires, telles celles qui résultent des pensions, les déper:-e3 
d'investissement et de personnel, tous les frais de fonct - 
ment, de déplacement et de mission dont j'ai parlé et tous Les 


frais inhérents à l'achat de frigidaires et de véhicules — jrce 
que le moindre fonctionnaire veut être doté d'un véhicule, cs 
qui implique non seulement l'achat du matériel mai: À 


écrasante pour tous les budgets des territoires d’outre-m 
Par ailleurs, intervenant récemment dans le débat, mo ni 
Jean Silvandre ne monsieur le ministre, votre attention 


celui qui concerne le cacao. 

Actuellement, le marché du cacao est tout partieulitrement 
préoccupant et je désirerais savoir les mesures qui ont 
prises de façon à apporter des apaisements aux populatio 
ressees. 

Vous savez qu'un pays comme le Cameroun tire le plu ir 
de ses ressources des produits du cacao. 

Je voudrais également, monsieur le ministre, appeler (] 
attention sur un autre point, qui à fait l'objet d’une i: 
de M. le rapporteur de la commission des finances. H a trat 
aux magistrats de droit civil et de droit pénal fra 1 
service dans les territoires d'outre-mer. 

L'honorable M. Burlot à proposé que les dépenses en qu Ù 
soient mises, non plus à la charge de l'Etat, mais à la charge 
des territoires d'outre-mer et, par mesure de transact | 
propose que ces charges soient réparties moitié à Ja ) 
des territoires, moitié à la charge de l'Etat. 


ans l’Assemblée a constamment repoussé les propositt 
ont été faites en ce een<. Nous ne pouvons pas, quant à s, 
accepter ces propositions. Les dépenses de la justice dar 
territoires d'outre-mer sont insuflisantes parce que la 
comme l'a fait remarquer dernièrement M. Bayrou, n: \1S 
encore partout en place. Il faudrait, au contraire, installer par 
tout des justices de paix et les tribunaux prévus. Or, 
travail qui demandera encore quelque temps. 

Par ailleurs, nous savons l'état lamentable dans lequel 58 


trouvent ces juridictions. Ces jours derniers, me trouvant à 
Douala, on me mettait au courant des difficultés mat 3 
de toutes sortes qu'on éprouvait pour arriver à faire f mnc- 
tionner normalement la justice: pas de matériel, pas r 
nitures de bureau, au point que c’élait le procure 4 
République et le greffier en chef qui étaient forcés 9 
face à ces dépenses puisque l'administration n'’interv | pas. 

Je dis donc qu'il n’est pas pensable de revenir à ui n 
qui date de plusieurs années. J1 n’est pas possible de miier 
ce qui existe actuellement ; le faire, ce serait revenir « res 
ce serait ouvrir une brèche dans les positions acquises. 

S'il n'est pas possible de faire mieux, nous dem 14 
ce qui a été obtenu demeure, subsiste. 

Je voudrais enfin vous dire un mot touchant le e de 
santé. 

S'il est un domaine où nous devons agir, c'est bien ° et 





Il nous faut des médecins, et toujours des médecins, üa 


c'est eux qui organisent ces cabinets noirs. Mais le fait que à, 
telles pratiques puissent encore se perpétuer dans ces ter. 


Je dois également appeler votre attention sur la sit \ 


dont les budgets sont à l'étroit et où l'équilibre financ 


entretien et le recrutement du personnel chargé d'en r 
soin — et vous comprendrez qu'actuellement la charg t 


sur le marché de l’arachide. 

Je ne voudrais pas, pour ma part, revenir sur une qu n 
qui à déjà été traitée, bien qu'elle intéresse tout part - 
ment la circonscription que je représente, mais je S 
à mon tour appe:er votre attention sur un autre pr ‘ 


IL faudrait, pour être vrai également, dire que depuis trois 


th eg À 9 


0, 








A 
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cms 
territoires d'outre-mer. On ne fera jamais trop pour soigner les 
populations qui sont la proie des endémies et des épidémies 

# ? 4 nû t | 


1 t 


Le corps du service de santé, au dévoueme et à la comp- 
teace du quel ii convient de ren ire hommage, ne peut malheu- 
reusement suffire à ces täches. C'est pourquoi il a été envisagé 


d'effectuer ce qu'on à app lé « Ja civilisation de la médecine 
c'est-à-dire d ad joindre au corps au service de santé ruiture 
des médecins civils. 

je désirerais savoir, monsieur le ministre, ce qui a ét( 
en ce sens. Je vous demanderai aussi de faire en sorlk que, 
ans la plupart des cas, quand votre administration es aainie 








de demandes émanant de jeur médecins civils, ces derniers 
ne soient pas découragés, au point d'abandonner les der les 
qu'ils ont présentées au ministère de la Frar l'oute-met 
pour aller ailleur- ; 

C'et trop souvent ce qui naes Les ji 
‘ ragés, sont forcés de re ner à la carrière e et 
d ter une à { 

Je vous demande de donner les instructions nécessa pour 
q re to tes les demandes | jn.es mivuat 1 OTIt € [PEL 
avt t 111 aue les } £ £ Ss ( & t 
r né it cp * d & & ter’ t s ] 

à ler à nos popuial s 1es soins dont €::e6 t besui 

Un point sur lequel je voudrais encore appeler votre atten 
{ mcerne | h I tre A | rejalif à l'action socia à 1 ASSIS- 
tan ét à la solidarité, H a été prevu, à utre de SUBVENTIONS 
aux œuvres privées dans les territoires d'outre-mer un ecrédi) 
de 10 millions de francs, en augmentation de 5 millions sur le 
cn lit volé pour 1 exercice | ; 

is soustrivons de tout notre cœur et sa ST - 
r à la mesure prise, Cependant, nous vou :, t 
que représenlants a une region gagnee à l'Ilan que 1Î£ real 
en question puisse être mis, Sans aucune discrimination, sans 
aucune distinction, à la disposition de toutes les confessions. 

Comme chacun sait, c'est une obligation pour tout bon rausul- 
} \ de se rendre en prlerinage à Ja Me: jue, au 1 l ine fois 
‘ con existence. Or, il est deg mustulrm s q sera'ent des:- 
] 1 )11 put ieu u OUT TOCHENM D Qui Le Î (AL t le 
faire 

Je désirerais sav monsieur le miuistre, si, à { idivi- 
duel ou collectif, les subventions inscrites à ce budget pour- 


raient leur être accordées, au cas où ils en feraient la demandée. 

Monsieur le ministre, je compte sur vous pour essayer de 
résoudre tous ces problemes et, en ce qui concerne les diffi 
cultés que j'ai signalées dans les territoues d'outre-mer, pou 
que vons interveniez et donniez les instructions nécessures 


2 ? " . 
laudissements da qauc hi ect au centre 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 


ü e-Imer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je serais très heu- 
I le pouvoir répondre aux nombreuses questi posées 
par M. Ninine. Beaucoup d'entre 2lles so l'u c npor- 
lance. Mais 11 est très évident que dans le cadre tres étroit d'un 
débat budgétaire, dans lequ le Gouvern ( é s 
lemps de parele, ce n'est malheureusement pas possible 

J e puis donc que rassurer M. Ninin l | 


Ecouté son intervention avec beancoup d'intérêt que je Ja 
relrai au Journal officiel et que je lui donnerai ultérieurement 
loutes les réponses qu'il peut attendre. 


M. le président. M. Mouton à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicati le rédit du 
Chapitre 31-41. 

La parole est à M. Mouton. 


M Adrien Mouton. J'ai déposé cet amendement pour pou- 

Var poser une question à M. le ministre. Il s'agit des di 
cretes pour empêcher le délégué de l'union des populations 
d Lamer 1 ’ re intenri ! | 1 tr : prit < ! * 
Ju Lameroun d'’ètre entendu par la quatrième commission de 
J'O. N. U., qui a demandé son audition. 


\ égué est convoqué à Lake Success pour le 10 novembre 
issade des Etats-Unis où il s’est rendu pour obtenir son 
Mi lui demande une attestation du quai d'O . Les 
services des affaires étrangères le renvoient aux services 
- tre-mer, et tous les services se déclarent 1) »nupétents, 
Ja e but évident d'empêcher que M. Um Nycbé puisse s 
b r à Lake-Success en temps utile. 
Le milé de défense des libertés démocratiques en Afrique 
LL 


2 \ prolesté contre semblable pratique. En protestant à 
r, nous demandons au Gouvernement s'il veut empé- 
Sir, par ce procédé, que le représentant « l'union di popu 
- du Cameroun soit entendu à l 





M. le président, La parole est à M. le ministre de Ja France 


mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La question est sans 
rapport avec le débat budgétaire. 





M. le président. Je mot X : en len t de M. Mouv 
M. le président, ] ! M » 


ü v( t l 1 lu! 


M. le ranporteur. | , 


M. le president, 


M. te président. ! 
} E 


1x 


M. le présdent. M 


‘1 | 
1 1 + 


M. le ministre de la Frañce d'outre-mer. | 
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\ | 
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} | 
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pour: pas su] 
M. le président. La par) t à M. le rap] 
M. le rapnorteur. Je désire indiquer à l'Assemb 3 
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S loit augmenter le nombre des magistrats — Ja com- des finances est un argument financier qui ne tient pas com;ta 
n nn d linances admet parfaitement que le problème peut du problème humain et national. (Applaudissements sur dire 
$ 1Sf — nous CoOnCevons que pot ir l'instant, étant donné bancs.) 
l'éta e trouvent les bhude les territoires, la métropo:e Cette dépense imposée aux territoires d'outre-mer, comme 
] , \ charge une partie des frais en ré utant, Mais la le déclarais tout à l'heure. porte atteinte à l'unité de la natis 
Corn nn des finances demande qu'il y ait une unité budgé- Quelles que so.ent nos difficultés tinancières actuelles, Ja Fran 
ta | existe pa Actuellement, une partie des charges se d se de supporter loules ses dépenses de souverain: 
est pavée par es Î| iloires, l'autre partie par Ja métropole. depeuses pour le personnel d'autorité com:ne pour les mag 
\ \ s qi d'il vw ait une unité totale dans le budget trats, car les ma gistrats servant aujourd’hui dans nos territoires 
d rritoires d'outre-mer et que l'ensemble des charges d'un d'outre-mer relèvent directement du min! stère de la just 
tort t re da le budget même du territoire, quitte, s'il dans la métropole, et non du gouvernement local, encore mo 
v a défieit — et c'est presque toujours le cas aujourd'hui — du gouvernement fédéral. 
à ‘den r à la métropole le versement d'une subvention Donc, encore une fois, nous prolestons énergiquement con! 
à “quuit l'imputati m de cette dépens e à nos budgets Jocaux qui so 
Au n nous saurons À ce moment-là exactement quelle pauvres, Vous connaissez d'ailleurs la précarité de ces budg 
cha erritoires d'outre-mer représentent pour la métro- C'est É isément celle précarité qui a motivé Ja création 
| hous ne pouvons pas mesurer actuellement. F. L M. E.S. pour pe tre À dével 1ppement de l'équipem: 
En fait, il ne s'agit donc pas de dire que la métropole se économi À. el soc de nos territoires. 
refu toute prise en charge ro à avons besoin ie ces en dt. Il serait particu;ièrem 
Ce que désire la métropole, c'est que le contribuable fran- fàâche surtout dans les circonstances actuelles, que ces b 
ci t le Parlement puissent mesurer tres nettement ce que gets « ja pauvres supportent une partie des dépenses de so 
coû t les terriloires, C'est tout simplement une question de raineté qui relèvent de l'autorité suprême. 
l eur it L lle. An ailleur à cela ne _ È éme rm gg - le président. M. Douala-Manga-Bell a déposé égaleme 
ste ù : dote. N Lniter le Er jé ue ee amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indic: 
{ t tout ce 1e n désirons, de telle” te que je ne vois ”i il lt du gr + 151 ne Le ni M le N'a 
pas en quoi la mesure proposce par la commission des finances dsmondi RS en PE tenu en que e ministre à 
t nnos mn ei formelle ; e celle ‘a définie tout à ieInanuc 32 suppression de l'abatle 4 it pi opusé par la 
( \ posi \ Si 10TmM AL ' qu'a € mission et | \dé le rétabli:semet lu crédit propos r 
\! »* ministre de la France d'outre-mer Je ve : ; PT 
e Louve! “ment. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- Dans ces conditions, monsieur Douala-Manga-Bell, votre an 
T | ; terriloir d'outre-mer dement, bien qu'avant le même objet, risque d'aboutir à 
t con! F gi Qt £ nicane 11 rONNEN 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. " 7 a age sp s'il est adopté, puisque vous proposez 
i CON \ des territoires d outri mer s'oppose à la réduc- pesage. Le Re 
tion du crédit et ait enticrement siens les argumenis de M. le us Avez à parie, 
stre de la France d'outre-mer. M. Douala-Manga-Bell. En proposant une réduction ind 
: x de 1.000 francs, mon inlen'ion était d'attirer votre attent 
M. le pe La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la monsieur le ministre, sur l'insuftisance du tee des m 
] ù I trats de droit civil et de droit pénal français dans les ! 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- loires d'outre-mer. 
Z) Un mot seulement en reponse à M. Buriot. A cette insuftisance, il y à une raison très simple : les m 
t la quatrième fois que j'assiste, en qu le secrétaire trats, à l'heure actuelle, quel que soit leur bon vouloir et malzré 
l'Etat À la France d'outre-mer, à un débat au wurs duquel leur zèle, ne sont pas très pressés de gagner les teri 
tn ; en cause les dcpense relatives à la magistrature d'outre-mer. 
IL en résulte — j'ai saisi votre collaborateur, M. le secr 
Chaque fois qu'il m'a été donné d'intervenir, ce fut pour d'Etat Aujoulat, de Ja qu *stion — qu'en raison du nombre de 
pr er qu'il sag'ssait d'use charge qui devait rester au prévenus, pour ne parler que du seul territoire que j'ai 1 
| t d l'Etat, é! t entendu que les territoires supportent neur de 1! pres "nter ici, certains d'entre eux restent parf 
( wment du service judiciaire outre-mer en pendant huit, dix ou douze mois en prison sans être 3 
t à la | ms<tructions de locaux et celles de loge- parce qu'il n'y a pas assez de magistrats. 
pour 1] nl traits J'ai donc dé posé cet amendement pour vous demande: 
Si M. Burlot a pu faire allusion à une déclaration que j'aurais menter le nombre des magistrats dans les territoires d 
Ace banc je Crois qu Is rissait alors de d penses qui mer, 
t résulter pour les territoires d'investissements réalisés M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
du ! LL. D. E. S.. les «a penses de fonclionnement é : 
es in ements élant Lien entendu à la charge M. le rapporteur. Je n'ai pas été convaincu par les argui 4 
( t to de M. Mambha Sano. En effet, M. Ninine a déclaré dans son int 
ie < que c'est tout ce que j'ai pu déclarer l’année der- vention à la tribune qu'il estime que les te ritoires d' 
| pi mer vivent au-dessus de leurs moyens. A la commissio 3 
tinances, nous cherchons précisément à éviter cela. Nous den 
M. le président. M. Mamba Sano à pt té un amendement dons aux territoires de faire figurer dans leur budget l'intégra 
laut à réduire de FU Era \ titre indicatif, le ut au lité de leurs dépenses. Nous n'avons jamais refusé — aucun de 
Ù Ji nos collègues de la commission des finances ne le permettrait — 
La parole est à Mamba Sano — line subvention d'équilibre destinée à un territoire dont le 
M. Mamba Sano. Je m'associe entièrement À la déclaration de budget est en déficit. Nous voudrions connaître exactem | 
M le min le la France d'outre-mer et je crois que tous l'importance de ce déficit, mais cela nous est impossible étant 
dou re-mer feront de méme donné qu'une partie des charges des territaires sont payées par 
Se la métropole. 
M. Jean Silvandre. Très bien ! L'argument de M. Mamba Sano, qui a déclaré se placer sur un 
M. Mamba Sano. D'ailleurs. certains d'entre eux m'ont plan humain, n'est pas valable Nous ne refusons pas les cré- 
incé, En is, le dépôt de mon amendement n'avait dits, Nous demandons simplement qu'ils figurent dans le budget 
( t que de me permettre de faire cette di laration. même des territoires. 
le rends pas, en cflet, qu'on puisse faire supporter M. Mamba Sano. Monsieur le rapporteur, vous assumr 3 
la les traitements des magistrats s budgets locaux lourdes responsabilités en créant ce précédent. 
lont ny ! uvreté e! mrécarité 
; VER, CONS QD COURIR 2 SRSPEUS a #1 as 108 PRET M. Diallo Yacine. Il ne sera pas créé. 
La R blique étant une et indivisib sa magistrature parti- | 
À » unité et cette indivisibilité. Cette dépense entre donc M. Mamba Sano. Vous engagez l'avenir. Pour moi, je 2% 
harges de souveraineté qui intéressent le pouvoir contente de poser le problème devant le Parlement. 
<la : pouvoir | idiciaire et le pouvo r exécutif, englobant M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja France 
Union française. : : d'outre-mer. 
l | »s de souveraineté doivent absolument ètre ie L ue le 
«ui pp s par l'Etat si l'on ne veut pas porter atteinte à son M. le ministre de la France d'outre-mer. L argumentation 0 
ne M. Mamba Sano est en réalité très forte. Elle porte la question 
Je sa je M. le stre de la France d'outre-mer n'est pour sur le terrain des principes. nt 
\ da tte imputation de dépenses contre laquelle je pro- Pour les raisons mêmes qu'il a développées et qui, ® est 
\ , nes Co es des territrires d'outre-mer. de d'un élu d'outre-mer, prennent une grande signification, 1! es 
gutn t sut ‘quel se fonde la commission indispensable que les épenses de souv eraineté, notamme it 





UMR 








re —— 








dépenses afférentes À la magistrature. soient prises en ebere 


ve 
par le budget de l'Etat, ipplaudissements au centre et à 
gauche.) | 

Je vowirais, en quelques mots, répondre à M. Douala-Mang 
Bell. ll est certain que 1e fe honnement de la justice dans les 
territoires d'outre-mer et singulièrement au Cameroun, a com 
porté des lenteurs. La mise en pluire de 1! ippareil idiciaire 
dont la Censtitution nous ln] la création, s'est heurtée à 
bien des difficultés, dont les difficulté budgét ee nu nt pa 
les moindres. Il à fallu du temps pour les sun “ra 

Cet appareil est maintenant en place, notamment au Came- 
roun, et on peut espérer, s'il y a encore des retards fâächeux 
et souvent pénibles, qu'ils seront rattrape dans le courant 


de l'année. 

M. le rapporteur. Je dernande la parole. 

M, le président. Oui, mais c'est votre dernière intesvention 
gur ct chapitre. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas épuisé mes douze minuls IHON 
sieur le président. 

M. le président. Si l'on vériflait de très près, je ne euis pas 
certain que VOUS auriez raison, 

M. le rapnorteur. Vons pouvez vérifier, monsieur le prés 
den! 

Je prends acte de ia déclaration de M. le ministre de la 
France d'outre-mer. H nous a dit: Comme à s'agit de fonction 
naires d'autorité, nous désirons qu ls soient pris en harce par 
la métropole. 

Très bien, mais alors la commission des finar veillera À 
ce que tous les autres fonctionnaires, ceux qui ne sont pas dé 
fonctionnaires d'autorit 

M. Mamba Sano. C'est-à-dire ? 

M. le rapporteur. .… soient pris en charge par les territoires, 

M. François Quilici. C'est la petite guerre. 

M. le rapporteur. Par exemple, monsieur Mamba Sano, 1l 
vient d'être créé une inspection générale du travail ave di 
fonctionnaires qui sont pris en charge par la mu tropole, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. (eux qui sont 
à l'admamistration centrale un que letit, 


M. Paul Coste-Floret. C'esi Je seul moyen de garantir l’indé- 


P lance de ces fonctionnaires 


M. le rapporteur. ]1 ne s'agit pas là de fonctionnaires d'auto 
rité. Nous demandons donc que l'ensemble des fonctionnaires 
qui ne sont pas des fonct air d torile ( h'is en 
charge par le; terriloire 


M. ie président. Le Gouvernement demande le rétablssement 
du eredit qu'il avait prévu pour le chapitre 31-51, 

Je mets aux voix le chapitre 1-51 au chiffre de S31.95.00x 
francs, demandé par le Gouvi ni 

L4 chapntre 1-0, mus aux voix arec ce chiffre, est ado] lt 


M, le président. A 1: suit de e volt ] = ill ere { de 
MM, Marmba Sano et Douala-Mauga-Belle n'ont plus d'othe 
NOUS arrivons &u napire 31-01: ; 
Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres au 
trales et antarctiques. — Soldes et accessoires de éolde, 


Î 


JUAN) [fran &, » 
M Man eau à ucp si un amendement ! ndant à I iu're due 
140 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 


la parole est à M. Benoit, pour soutenir cet amendement. 


M. Charles Benoist. 11 s’agit du crédit réservé aux établisse- 
Mmenis permanents des terres australes et antarcliques, et plus 
parbeuuérement aux iles Kerguelen. 

Nous entendons protestæ contre le fait de dépenser, en 
1%9, pour de telles iles, 75 millions, soit 25 millions de plus 
qu en 142, 

Et pour queiles iles! Il suffit de rappeler que l'ile principale, 
l'ile Kerguelen, se dénomme aussi l'ile de la Désolation! Elle 
Inérie certes lien son nom, comme toutes les Îles de ce 
éecleur, où les manchots sont à peu près les seuls êtres vivants. 
Les lunclionnaires y Sont envuvés : on se demande bien pour- 
qu Au moment où le Gouvernement cherche à faire des 
nes, en voici une possible, qui parait fort bien jusutiée 

Qu est-ce que les iles Kerguelen ? A quoi servent-elles ? Nous 
1ax Lt, nous le répétons, il s’agit d'une position stratégique. 
Y instalier je ne sais quoi, sur je ne sais quel parcours. 
En fait, tout cela ne peut S expliquer que par votre politique 


, 


Preparation à la guerre, car il est I n ont 
aucu utre intérêt, 

La presse nous à appris récemment qu'une mission allait 
°Y Tendre pour étudier la possibilité d'y faire pousser des 
pranle > Sans terre. Si € ‘est à cela que l’on va passer son temps, 
UM ' t 


oral mieux reporter ces 7 millions à un autre chapitre 
- où ils seraient beaucoup plus utiles pour les terri- 
WUes q outre-mer. 


( t 
1 Durige 
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M, te rapporteur. Si 


26! AK) frat 


bureau de FPuris des 


la comm 
\t parre que 
Etablissen 
1é que le min 
éloftic er") per 
Pr I -fIm ue | 
crédit supp 
de fonctuor 


uission a réduit le crédit de 
tle somme est deslinée au 
rents des terres australes et 


tère de la France d'outre-mer 
I en matériel pour 
elles opérations, 
surtout sans créer 


M. le ministre de la France d'c ouire- -mer, On n'en crée pas. Je 


n «al J11Ha lit 


Mietilioil « 
| 


se |: er qu 


ue : 15 Mn 


M. le rapporteur 


qui ot 
houszs n 


fon aires 


{u 


M. le présictent. 


M. le rapporteur, Le 
s J 


’ 


"4114 


éer des loncltionnaires nou- 


libellé du chapitre 31-61 comporte la 
et accessoires de soldes ». Cela donne bien 
s t de functionna res, 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Mais il ne s agit pas 
ivelles, c'est un bureau qui existe. 
. s'agit là,t À de mème, de fonctionnaires 
\ ilemen: affe \ cette täche, alors que 
q Us pouvez po Au en charger des 
normaux du ministère 
La paro!e est à M, le rapporteur pour avis. 
porteur pour avis, Je ne revien- 


M. Jean-Jacques Juglas, ra} 


sons d orur 


drai pas sur | 
et fort vigour: 


Ss ra 


user 


vent 


voudrais préciser 
linterrompant, à 
qui, de toute manière, se retrou- 


de Int dire en 


là d'un a ini nistwateur en chef 


verr «4 Cal 
d is q e 
4 1 » + 
| | ep 
El ! » l 115 
ü € 'utre pour rm 
les membres des 
toires d'outre mer 
p'opo de M 
M. le président, 
metal iu Crt jit } 
dett I "auive 
1 1e 71e u 
] ets iUX 
74 XX) francs d 
l ch rpulre }1-G 
M. le président, 
5.008 000 fr 


à réduire de ! 


La pal le est 


M. Maurice Lenormand, 


ü ter le débat sur ce chapit 
qu ès limité en même ten ps 
| igit d'un certain nom 
gort se trouve placé entre vos 

l veux parler des f 

| dot r} 

Je propose à l'assentiment 
talive de 1.000 francs 
indemnités réslJentielles du pers 
les territoires d'outre-mer, dans 
que soit maintenu ne Due 
{ uires servant la N 
à ement pratiqué, qui est de 

tive m'est 


Cette mat 


uellem 
prévoient pour 


AA) 


cs 


t à 
L Li 
re 


pi 


ex po 


es 


général qui ont été clairement 


par M. le ministre. 


à M. Burlot ce que M. le ministre vient 


le » a 


1 


lr 
in 


savoir qu'après tout il s'agit 


nistration centrale. Je ne vois 
momie peut ètr 


» réaliste, 


ntestab'e que ce bureau central répond 


profonds, je 


l'assurer 


En 


nde 


dir: 


ri 
Au 
t-elle 


le mini ES 


\ù même humains, puisqu'il 
1 liaison entre les familles et 
ssi Ja cummission des terri- 
e à l’Assemblée d'adopter la 


Le Gouvernement demande le rétablisse- 

1 chapitre 31-61 au chiffre prévu dans sa 
ane la I le , 

x le chapitre 31-61 au nouveau chiffre de 
nandé } le Gouvernement, 

1, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
nand a présenté un amendement tendant 
francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 


À M. Maurice Len rmand, 


de modificatior 


nt € 


dt 


Mesd 


nes, messieurs, je m'excuse 
re vers un secteur géographi- 
que très lointain 

le serviteurs de l'Etat dont le 
mains, monsieur le ministre, 


netionnaires en service à la Nouvelle- 


ie l'Assemblée une réduction indi- 
ur le crédit du chapitre 31-91 relatif aux 


| d'autorité en service dans 
le but d'obtenir l'engagement 


snlrur log . 
de calcul des $ des des fonc 


nn 


ouvelle-Calédonie l'indice de correction 


» 2,4. 


dirtée par les raisons suivantes : 


Se - 


t de revision des traitements 


urs d'élaboration et certains d'entre eux 


base de calcu 
rrection ramené 
le la vie est passé en un an, de er 


t 


135 ! 


l des 


te 
int 


mn À? 


solies en Nouvelle-Calédonie 
à 19. Or, dans le territoire, 


s à 60 points. 1 est difticile- 
lle augmentation de la cherté 
des rai sons pour abaisser de 


traitements dans le 


nts français de l'Océanie 
ssujettis aux mêmes conditions 
rrection des traite- 


: 


e 1 
t n'a nullement été envi- 


+ LS LEN 1 - 

] s $ Île déf 

1 q n abais t l'indice de 

1419 n ne s »n compe » 

verses et tamment, par une 
ra t le montant d 





Enfin, si les conditions faites aux fonctionnaires en service 
à la Nouvelle-Calédonie sont de plus en plus réduites et désav: 
tageuses, il est à redouter que le service dans le territoire sot 
dévalorisé aux yeux du personnel d'administration, de telle 
manière qu'il risque de s'ensuivre un abaissement de la 
lité, une diminution dans le recrutement, avec les rép 
sions que cela entraine dans le fou tionnement des ser 
administwatifs eux-mêmes 

Permettez-moi encore de vous signaler que notre comm 
sion des territoires d'outre-mer, dans sa séance du 5 novemin 
a bien voulu me suivre dans l'adopti mn de la mesure que 
réclame en vue du maintien de l'indice 2,4 pour les m 
que je viens d’avoir l'honneur de vous exposer. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour à 
M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission des 


territoires d'outre-mer, je m'associe à la demande présent 
par M. Maurice Lenormand, mais pd des raisons qui 51 SI 
pas exactement les mêmes, puisque l'amendement de M. I 

mand n'a pas été soutenu devant la commission et que, lè 
ce fait, je ne peux pas engager cette dernière. 

l utefois, ui autre amem lement avait été déposé par M. Ma 
brant, 11 n'a pas pu être soutenu en séance publique, car la 
changement d'horaire de nos travaux a surpris un certain no 
bre de nos collègues et explique leur absence. Par cet amen- 
dement, M. Malbrant demandait que le montant du crédit du 
chapitre 31-91 subisse une réduction indicative de 1.000 fra 
pour protester contre la manière dont l'indemnité pour 
cultés exceptionnelles d'existence se trouve distribuée. 

IL est en effet anormal que ce soient les fonctionnaires 
grandes villes, c'est-à-dire précisément ceux qui connaissent 
les difficultés les moins grandes et jouissent d'un genre de 
plus semblable à celui qu'on mène en Europe, qui bénéti 
de cette indemnité, Elle devrait être, au contraire, accordé: 
ceux qui, dans les postes lointains de la brousse, manquent 
minimum de confort. 

C'est en donnant ce sens à mon intervention que je dem 
à l'Assemblée de suivre M. Lenormand dans la proposition qu ul 
vient de formuler d’une réduction indicative de 1.000 fr 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. M 
tice Lenormand. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


hitt 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chittre 
de 1.335.997.XN) francs, résultant de l'adoption de l'amet 
nent. 


(Le chapitre 31-M, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 

«Chap. 33-91. — Prestations et versements obligat S 
478.071.000 francs.» — (Adopté.) 
13 


M. le président. « Chap. 32-92, — Prestations et versen 
facultatifs, 14.584.000 francs. » 

M. Conombo a présenté un amendement tendant à ré! 
à ce chapitre, le crédit demandé par le Gouvernement. 

La parole est à M. Conombo. 


M. Joseph Conombo. J'ai déposé cet amendement pour 
l'attention de mes collègues sur Je cas particulier du m ré 
de la France d'outre-mer. 

La réduction de 25 p. 100, demandée par la commissi 
finances en application d'une mesure générale qu'elle à } 
pour tous les budgets à ce chapitre, part d'un bon nat 
mais je suis obligé de dire que le ministère de la France d 
mer — ceux qui ont fréquenté ses couloirs le savent 1 
doit la plupart du temps, dans des circonstances souvent :13 
p.us inattendues, faire face à des frais absolument urgen 

IL ne s'agit pas en réalité d'indematités pour charges à 
fonctionnaires, mais plutôt «“e secours alloués dans cer! 
cas d’'indigence que vous connaissez, tel le cas de bo 
qui, venus à Paris, n’ont plus d'argent pour repartir, el 
alors au mini-tère de la France d'outre-mer qu'ils vont f 

Certains indigents en instance de rapatriement sont à | 
Ils n'ont plus rien et c'est aussi au ministère de la 1] 
d'outre-mer qu'il leur faut s'adresser, 

Quelquefois, un coup de téléphone signale un : 
venu à un Malgache ou à un Mossi. C'est immédia 
ministère de la France d'outre-mer que l'on s’adres 

uvrir les frais d'hôpitaux et parfois pou: faire fa 
situation extrêmement pénible. : 
C'est pour cela que, tout en reconnaissant la mi 
l'équilibre budgétaire, dont je suis aussi soucieux que 
ssion des finances d'une facon générale, je lui der 
son du cas particulier du ministère de la Fran 


LL 
mer, de ne pas réduire ce chapitre de 25 p. 100 com 


t 


terne 








PAPE A 


Pe 














l'a fait pour les autres budgets, (Très bien ! très Lien ! sur 
divers bancs.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. la commission des territoires 
d'outre-mer s'associe à M, Conombo el appuie son amendement. 
Elle le fait pour les raisons qu ‘il vient d' exposer, et au parce 
qu'il n'est pas absolument exa t que tous les ministè] aient 
subi sur ce chapitre une réduction de 25 p. 100, 

Si je suis bien informé, celui des travaux publies ne l'a point 
supportée. Ur, le ministère de la France d'outre-mer se trouve 
en la matière dans une situation tout à fait praticulière, 

On oublie un peu trop que les fonctionnaires relevant de ce 
ministère, en particulier certains des fonctionnaires se ratta- 
chant aux cadres locaux, erigineises de la métropole ou des 
territoires d'outre-mer, ne bénélicient pas des avantages de la 
sécurité sociale, é 

On oublie également qu'un très grand nombre de services 
sociaux sont indispensables pour ces fonctionnaires et ne sont 

15 subventionnés par d'autres crédits que ceux que rnit 
Le chapitre 33-92. 

Dans ces conditions, c'est À mon sens une œuvre d'humanité 
que de suivre M. Conombo et de voter son amendement. Je 
demande à l’Assemblée de le faire. 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a pris tte 
mesure pour le budget de la France d'outre-mer comme pour 
tous les autres budgets, 

ll est exact que, comme l’a indiqué M. Juglas, pour un ou 
deux budgets, l'Assemblée nationale a rétabli le crédit, Ma | 
en est d'autres pour lesqueis l'Assemblée nationale a suivi 
sa commission des finances 

Nous nous trouvons placés aujourd'hui devant une situation 
assez curieuse. Une mesure générale est proposée par la com- 
mission des finances, mais elle n’est _pas absolument généra- 
lisée par le Par;ement., 11 m'est alors diflicile de pr ire part, 
ei je laisse l'Assemblée maitresse de sa décision. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
France d'outre-mer. 


M. ie secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'aurais aimé 
entendre M. le rapporteur de la conunission des finances décla- 
rer que Sa commission renonçait à cet abattement, 

Je crois nécessaire d'ajouter quelques mots pour éclairer 
l'Assemblée et pour entrainer sa décision, 

Le crédit demandé par le Gouvernement était de 19 millions 
445.000 francs, destiné, d’une part, à aider : fonctionnaires 
métropolitains de retour dans la métr pole, qui ne bénéfi- 
cient pas de la sécurité sociale, d'autre part à subventionner 
un certain nombre d'œuvres, Fa de vacances, centres 
médico-sociaux, centres d'accueil dans À. ports 

Ces différentes œuvres sont ouvert »s non seulement aux 
fonctionnaires d'outre-mer, mais également aux coloniaux qui 
séjournent dans la métropole. 

Lorsque ces coloniaux nous demandent d'accepber leurs 

fants dans des centres médico-sociaux ou dans des colonies 
de vacances, allons-nous le leur refuser ? Et lorsque les 

tochtones résidant dans la métropole nous demandent les 
mèmes avantages, nous ne pouvons évidemment pas non plus 
les leur refuser 

C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir se prononcer contre cet abattement, considérant 
qu'il s'agit là de crédits qui dépassent largement le cadre des 
seuls fonctionnaires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Antoine Guilton. 
M. Antoine Guitton. Autant que je m'en souvienne, c'est à Ja 


Gemande de M. le rapporteur général du budget, M. Parangé, 
que nous avons accepté une réduction de 5 p. 100 et de 20 pour 
400 sur le crédit correspondant au budget du ministère de 
l'a ps étant entendu que le même abattement serait 
opéré sur tous les bu Igets. 


Pour "estie raison, je demande que l'amendement de 
M. Conombo soit mis aux voix par scrutin, 
M. le rapporteur pour avis. Il s'agit vraiment là d'un cas spé 


Cläi, 





M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le crédit à 
Cle rétabli pour d'autres ministères. 

M. le président. Monsieur Guitton, insistez-vous pour le 
Scruun? 1 va prendre dix minutes 

M. Antoine Guitton. Je m'excuse, mo ir le président, mais 

M. Raymond Dronne. Il s'agit là d'un « et- la 


. si 
de närnide de scrutin de M. Guitt \ est très istuice, 
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M. le pres.dent La parole est à M. le ministre de la France M. le président. « Chap. 34-21. — Etablissements pr 
utre-mer, le chapiire nent et de recherches de la France d'ouire-mer. — Matéri et 
M. le ministre de la France does. La commission des remboursement de frais, 18.131000 francs. » 
finances propose sur le chapitre 44-13 un abattement de #0 mil- La parole est à M. le ministre de France d’outre-mer 
N : UNS EXAN de tu rès les données financières du L'. le ministre de la France d'outre-mer. L'Assemblée a ref 
ol el > en re ( sraemment de me suivre tout à l'heure lorsque j'ai demandé le rétablisse- 
LL ë | L t 1 IC 44% t our e = « : 
} bnsit a 4 ; ment des crédits de personnel nécessaires à la création du 
réduit de où à 46 maillons le crédit qu'il avait primitivement lahoratoire de géolosi 
le (4 1 Ft csente dot fi itter ‘Hi >» 4 m n ADUFAIONE QC, RESSUREE. : . . " 
- t À …& ; À - \ 0 blée le } ve : ul rr + à æ + mi à N 11 s'agit ici des crédits de malériel. Je erains que l'Assembl'e 
191! je di nd a l'Assembiee d ner HOT ous à { ” » roct Lille le " à es { + ; ste LUS 
ce crédit - G n jns, Ainsi que vient de le dire avec beau- ne reste tidèle à elle-même. C'est pourquoi je n insiste pus. 
coup [oi el de pertinence M. le rapporteur de Ja commis- M. le président. M. Malbrant a présenté un amendement 
sion des lerriluires «d outre-mer, problèéine est important. tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d 
N unes obligés d'alimeuter en émissions, dans une chapitre 74-21! 
larg ps 9 ! | ces à Paris, les grands postes de radiodif- La P° role es " à M. Malbrant. 
i le Dakar et de Brazzaville is l'expérience : . , x : 
né à bit d né \ 1s di - ps _ L ni ré 4. M. René Malbrant. Je tiens d'abord à remercier la commis- 
Cino t Û ( s dont Nous UISPOSIONS JUSQU à user À 
ne - ‘ so. ait t pas de faire fon Ye, ane? nm À des sion des finan es d’avoir exciu Ja section te ‘hniq ie d'agrici 
t | n! y > ture tropicale de la réductiou qu'elle a opérée au chapitre 31-21 
" A ue À que d ré uelque sorte En revanche, je voudrais attirer son attention et c« 
0 191 t ments n émissions € lelque orte à . x 
A F4 en nn - SL E l'Assemblée sur l'insuffisance du crédit réservé à cel orga- 
prefabriquée es postes de radiodiffnsion de la Nouvelle-Calé- LÉ à pa” 
“as N. | Ésnanté Die Ldsnle et à Inde et de nisme, compte tenu de son importance. 
da ( ie à de or À - m 7. ve slanne- 2 ll est, en effet, une des pièces maîtresses du dispositif que 
Fe Too es € ment ie résent l'on a mis en place à Nogent pour assurer la formation et la 
Les postes Î QALEE res médiocrement jusqu à présen spécialisation des techniciens des services d'agriculture d'outre- 
; s crédits que la modicilé des ressources des territoires Mio à LA 6 < (ati. 
hé 5 à - Da mod DVEUE QE, ch mer, ainsi que leur information, ‘eur orientation et leur conrdi- 
TAPIE TIUNE it | irres CRESUCS ‘ 
L on. 
| l il ’ : s terriloirt lointain lans eux d é À 
“ Br e L situe en men ? thque il est ot de Pour afte ndre ces buts, le centre de Nogent dispose d ne 
] garer >: + / ) cie Es n sv à Tint Ù it centre de documentation — Je plus important de France — et 
e la nee se fasse ndre. de l’intérè Ù {] ! 
…# rh L 2 : ut = . he d'une douzaine de lahoratoires où travaillent une trenta 
L | L uw U | l ue VUE SHnIN ei ! : 
D al Lg w. er techniciens. 1! publ ie une revue bi-mensuelle qui est mon 
le nuque, lt » à] le à cela promeme de liaison. lement . e 
\i aue le doit M Jus territoires sont constitués ement appréciée. à - e 
Je né. uidle Hesl ti (r Or, p' ur assurer l'entretien de bâtiments vétustes et pour 
{ hu! | une surtavet ] iiodi 1 , t nr” ‘ 
| rond , | - < } de Bei au fré. faire face aux charges qui lui sont dévolues, la section tecl 
siu beurre ue mm rs L ( Li ( î I »s 0 
De di OS D'oe à ou ot un L — ec | nique d'agriculture tropicale ne disposera celte année que de 
ee sh brguet- 2 «dl un pe 8.106.000 francs, alors que 4.500.000 francs lui étaient attribués 


le 
leu du terriloire et les îles et ilots lointains sur lesquels 
vivent une large part des populations du territoire. 

Il nous a donc paru indispensable que la métropole vienne 
riloires situés aux antipodes et que — 
puisqu n'est pus possible de leur envoyer des émissions 
locaux, qui d'ailleurs ne leur parvien- 


dralent que dans des délais trop longs et à très gros frais — 


on supplee par des subventions à l'insuffisance des ressources 
Joca 

Il t regrettable que dans ces territoires, où la fidélité à 
l' l e prend une forme d'autant plus touchante 
qu | dif ( i l voix française ne püt se 
fatre « 

L U pour je demande à Ja ymmission des finances, 
do ' et partage ici d'économie, de bien 
\ ü fl nter de l'abattement de 4 millions de francs 
que mou ivons opert et de nous à ter le crédit de 46 mui- 
hon: 4 u! te dans la lettre rectificative. 


M. le président. L2 parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. la commission des finances avait proposé 
ue "dnchon de dix mallicns de francs afin de provoquer 


une explication de la part de M. le ministre de la France 
d'out 

La ‘ effet, 7 1 deux notes du ministère, 
V'u | tre et rutre tte année, qui sont en 
co ! ! Î ne 

En 19%1, on 1! lisait Il est apparu que les modalités 
er! l i d'attril on de subventions directes aux 
territ pour der à réaliser 1 tallation et l'aménage- 
ment ! ! re de leu postes radio-émetleurs ne se justi- 
fi nt nl 

\ ii, } tant, nous voyons apparaître un crédit sup- 
plémentaire de vingt mitlions pour les subventions directes, 
TARA 1 1 t ll { 

« Depuis plusieurs années figure au budget de la France 
d'outre-mer un charitre dont la dotation à pour « bjet d'accorder 
aux postes de 1 diffusion d'ouire-mer, sous deux formes, un 
soutien qui leur est indi<pe sable, » 

Not avons demandé au ministtre d'éclairer sa lanterne. 
Nous d rio connaître exactement quelle était sa doctrine, 

M Le nrir tre vient de nous donner une explication Il pro- 
p e | met l e réquection de réd't de qu itre millions. Nous 


EE \ propose, à la demande du 


I 
Gouvernement, de rétablir le crédit du chapitre 34-13 jusqu à 
Cr rret t 10 1 lons ut f1 S 
] Î le pl la pat ? 
Je mets aux voix le chapitre 34-13 au nouveau chiffre de 
y (ra 


rot tee ce cl {fre est adopté.) 





en 1946. 

Il n'y a pas de commune mesure entre ces deux chiffres. et 
le comité central d'enquêtes sur le coût et le rendement des 
services publics l'a lui-même souligné. 


Pour pourvoir aux besoins de la section, il faudrait au moins 
doubler les crédits qui lui sont attribués. Cela s’Ampose - 
ment pour assurer l'entretien des bâtiments, le renouve t 
et l'entretien des collections, la conservation et l'euri 
ment de la bibliothèque et enfin la bonne marche du li! 
toire. 

C'est pour qu'il soit remédié à cette situation l’année pro- 
chaire — nous ne pouvons rien faire cette année, puisque 


nous n'avons pas l'initiative des dépenses — que j'ai 
cet amendement indicatif. 

S'agissant d'une mesure qui intéresse directement la mi<e en 
valeur des territoires d'outre-mer, j'espère que l'Assemblée 
voudra bier s'y railier. 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer appuie les observations de M. Malbrant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
bra: LA 

(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président, l’'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 34-21, au nouveau chiff le 
18.130.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Malbrant. 

(Le chapitre 34-21, 


le président. « Chap. 34-31. — Services administrat — 
Matériel et remboursement de frais, 8.473.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre-me 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. La common 
des finances a opéré sur le crédit demandé par le Gouvernement 
une réduction de 6 millions de francs, correspondant à ! $- 
truction et à j'aménagement d'un laboratoire de contr È 
Marseille. 

Je voudrais indiquer les raisons qui motivaient Ja réal 
de ce laboratoire. 

Chacun sait que la presque totalité des commandes 
caments destinés au hôpitaux, non seulement de la Fran 
d'outre-mer mais également des Etats associés, passe } 1 
service de santé la France d'outre-mer. 


mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 


Qu'il me suflise de dire, à titre indicatif, que durant ce 
dernière les expertises pratiquées à Marseille ont pe IF 
plus de 6.000 colis provenant de 1.665 commandes et 1: 
ant 3 milliards de francs |, 

De quoi s'agit-il? Ce laboratoire, à Marseille, est cl s 
pratiquer des expertises sur tous les produits pharm je 

E 


à destination d'outre-mer. Et comme il s'agit non p« 





> CHER 
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spécialités, mais de produits chimiques ou de produits de dro- y 1: ins et qui les prive du défenseur naturel qu'est le 
guerie en grande quantité, 11 est essentiel que des sondages ministère de la sd | ! 
ÿ puissent être effectués. " 





1 H s 
Ces sondages ont conduit, l'année dernière, à distraire un un ! ent. (A 
certain nombre de commandes dont les produits ne répon- tréme droite « 
daient pas aux normes indiquées. Ainsi, le laboratoire a per- J ) ste 1 M. le ù ! era mA 
mis au ministère de la France d'outre-mer de réaliser l'an thèse ( le t ! \ » 
dernier près de 30 millions de franes d'économies j'ai déjà évoquées. Je sidere | ëè 
| Jusqu'à présent, ce laboratoire était installé d'une manière M. le lent la Ù 
tout t À fait archaïque dans les caves de l'école du Pharo, Avant IL faut 1 1 mn i Î à 
visité récemment celle école, j'ai pensé qu'il était urgent de comn DO tous 
donner aux pharmaciens himiste s les moyens de travailler Lo { net 
t dans de bonnes conditions. C'est pourquoi à 


été proposé l'amé- M. Jean Silvanére. ] 
7. ‘, TE ton »s cet à , "11 ( «ut & : e ! " - 
nagement d'un laboratoire situé à proximité du service admi M. lo président. 2 à . à à la 
uistratif. I 
J'ajoute qu'ayant examiné la question de plus près à la suite 


; t ] 
le la réduction de crédit opérée par la commission des finances, M. le secret pot À d'Etat à la France d'outre-mer. 




















le ministère de la France d'outre-mer a estimé qu'avec un \ M. ta ( : s: 2” . 
abattement de 1 million de francs, il Jui serait quand mème po dur ee “ps à < 
possible d'avoir ceïlte année un laboratoire su plib.e de e : - r su 
ndre les services qu'on attend de lui. ne ON. = - 
à C'est pourquoi je demande à la commission des finances l'y RS: 
, 4 d'accepter de limiter son abattement à 1 million de francs. 1 sul vaient 1 1 1!‘ ” 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. l ) \ l \ 
- M. le Le me La commission des finances regrette di | pu { | l l 
pouvoir suivre le Gouvernement, na! \ Sa jui « 
Elle s'est ‘élevée tres souvent contre le manque di ordina- mettre à  phartna s et chim e travailier d21 1eS 
\ tion entre les différents ministères. { l { 1 À 
et M. le secrétaire d'Etat nous dit qu'actuellement il n'a aucun En l U tu À \ 
) service qui puisse vérifier les qualités des produits pharmaceu | 
tiques. ] 1 i 
Mais il y a d’autres acheteurs de produits pharmaceutiques M. le président. Le Gou le à 
T en France, les hôpitaux en particulier, et les produits phar- | rem re k ire de 13.1 vu 4 
maceutiques sont bien vérifiés, Nous ne voyons pas pourquoi | re 
le ministère de la France d’outre-met urrail } { J 1 
Ù ter de laboratoires existants. Le Jlabor: * du service de sat { uk 
des troupes coloniales, à Marseille, a déja rempli cet offire Le cl 1-31 I 
et 2 pendant quelques années, Peut-être n'a-t1l pas donné entière : \ sel 
3 satisfaction, mais il suffirait, à mon sens, de le moderniser et te 
de modifier l'organisation actuelle, sans qu'il soit nécessaire | fran li 
Ÿ de créer de toutes pièces un nouveau laboraloire, axe es | Cha es 1 | vil et 
rouveaux fonctionnaires que cela comporte, f ( | { | 
. M. le Es ent. La parole est à M. le président de là com Ù nent 19.090.000 1 
n mn des terriloises d'outre-mer. Chap | AUEL l "ni is à 
. le président de la commission des territoires d'outre-mer. ( . Mat 
A. 1 nInISSIoNn des terrHoire jutie-iner appuie les post- U 1 x 4 . 
à lu ; au UOouvernement, , 
le président. La parole est à M. Caveux ge \ t nt das el 
M. Jean Cayeux. Les remarques de M. Burlot me paraissent | & 100 T ‘ \dont 
n I nent: L | Chan en … & 1 . ‘ 
) | me souvient qu'à la commissi »n qui s'o pe précisément | 4 0 fr . tdopt 
ù ete ns pour la métropole, notre collègue M. Conombo | 4 a prés sid ent. Je ( e du chapit 
l'occasion, il y a peu de temps, de souligner les di uit | | 
qui ré sultent du fait que le ministère de la France d'outre-mer | nn 
res i être une sorte de ministère omnix lent. 1 1 lendance | ; 
i cer des dire lie ms dans tous les doma s, d ns que | ( 94 bvention À i | ré , 
tal- retiecment on Jetroure dan li au { | ‘ : . 
s'agit de la métropol Ms À M | \ la Fra 
M. le rapporteur pour avis, Sa compétence est ! iale mer 
M. Jean Cayeux. IL ser dr y Es à un moment où Lot | M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. !a 
de d'une pius large £ I | par ! es PES itants mémes de ces | sion d | ces à proposé de réduire de 15 milliot de fa ; 
| loires, de proc ‘der à une 1 on notre sytème, du moins les crédits affectés à l’oftice de la 1 erche scienit e où 
à l'intérieur mèêr:e de nos Assemblées, de redistribuer peut- | mer pour de der au Gouvernement la fusion des organismes 
a tire les compétsnces, de facon que des problèmes qui nt adi tratifs des différents services de recherche scient 1e 
lement évoqués d'une manière souvent exclusive par Je d ra ivoir si, dans la pensée de M, le rap} ur 
ü " mimission des terri res u e-ner &s { \ ü au- cel | } it p rter sut el nble les ra le 
L MmmIsSIOns. ) : ré à titiqu 1 nt ir « iX q n t 
é C'est le vœu qu'a exprimé l'autre jour M. Conombo de la “rance d'outre-mer 
En particulier, pour les questions de santé intéressant cer- ay i él 
1 t territoires, tout au moins les départements d'oulie-mer, M. le ra rte + d'OS 
s st la commission de la santé qui devrait être compétente. M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. S'il git 
; M. Jean Silvandre. C'est une expérie nce malheureuse ! de 1° em le des organismes dépendant des différents minis- 
"cs ; ; tères charges de s'occuper de recherche scientifique, j'idiquerai 
M. le président. La parole est à M. le ra; porteur pour avis. qu'un projet de loi a été déposé depuis longtem] Je crois 
M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. La commission LLLEEL ES voir que les rapports ont été imprimés et distribués. 
ti les territoires d'outre-mer considère, en se basant sur les 3 plus nment, M. Bruyneel, alors secrétaire 
tesiilats de l'expérience, que la compétence du ministère de d'Etat à Ja pt ence du conseil, a également préparé un décret 
e 1 France d'outre-mer est territoriale. créant un comité supérieur de lination de la recherche 
, La politique du rattachement, en est, n'est pas nouvelle secte nt t technique 
s notre histoire. Elle a été pratique > p dant une douzaine Entfir es 1 iux du centre d haut! tudle iiministratives, 
e d'années en Algérie. On a pu apprécier les résultats qu'elle a qui relève de la présidence du conseil, ont été consacrés, en 
x es et la’ condamnation a cté “ten l'e ir elle fut infligée juillet dernier, à l'étude de cette coordination. 
] r les faits eux-mêmes. ( { ul rt, non pas du ministère de la France 
*‘e ne suis d'ailleurs pas tellement sûr qu'en l'état actuel l'outre-mer, 1 s de la présidence du € CRE. 
me r noses les lépart ‘ments d'outre-m ‘r alent à » | +» d'une | S ‘of nation doit porter sur les TE anismes qui s’o u- 
je ormuie qui les fait dépendre étroitement des ministères pent de la recherche ntifiq ur les territoir. 
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mer, j'indiquerai que, dans le cadre du ministère, nous avons 
fait ce qui était en notre pouvoir pour réaliser une coordination 
sérieuse et étronte. 

Le conseil supérieur de la recherche scientifique d'outre-mer 
se réunit maintenant régulièrement, I à institué des commis- 
sions permanentes pour les diverses disciplines. Ces commiis- 
sions ont permis de coordonner les programmes, noflamment 
en malière d'agriculture, A l'échelon des territoires ou des 
fédérations, des organismes du mème genre ont permis de réali- 
ser une coordination fructueuse, 

J e précisément que s'est récemment réuni à Dakar 
le « le coordination et de contrôle des recherches agro- 
not [LL et de prod ion agricole, 


prod 
Il est donc clair que, dans le cadre du ministère de la France 


"ind qu 


Ü { 


d'outlr er, nous avons fait tout ce qui élait en notre pouvoir 
} 17 rea er cette coordination. 

Compte tenu de bservations que je viens de présenter, je 
demande donc à M. Burlot de renoncer à une réduction aussi 
jn mu 


lenant cependant à faire un effort en vue de réaliser quel- 

ques éconornies, le Gouvernement accepte une réduction de 
Ilior e fran seuiement., Je demande à la commission 

des finances de bien vouloir s en contenter. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. Je dis tout de suite que la commission des 
oente 


finan i pte le relèvement de crédit de 10 millions de franes 
demandé par le ministère de la France d'outre-mer: 

Je liens cependant à indiquer à l’Assenrblée à quels abus 
nous arrivons dans le domaine de la recherche scientitique. 
Dans tous les ministères, sans exception, existent des offices de 
recherche scientifi que ou des insütuis de recherche, 

y a un commissariat à l'énergie atomique à la présidence 
du conseil, Au ministère des affaires étrangères, il y a huit 
lu its de recherches, An ministère de l'agriculture, il y a 
six instiluts ou offices, A la défense nationale, il y en a huit 
ou neuf; à l'éducation nationale, sept ou huit; à l'enseigne- 
ment tect ique, irois ; aux finances, quatre. 

il y en a quatre au ministère de la France d'outre-mer, cinq 
au tministère de l'industrie et du commerce ; huit an ministère 
de l'in ir; trois au ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones; un au ministère de la reconstruction; deux au minis- 
ière « \ santé publique; trois au ministère du travail; trois 
au ministère des travaux publics. II v en a sept dans les entre- 
prises tionalisé( En plus de tout cela, ii y a tous les instituts 
l x . 

{ tre la que proteste la commission des finances. 

M. Jean Médecin. À juste titre ! 

M. le rapporteur. Elle demande depuis cinq ans au Gouverne- 
ment de vouloir bien se pencher sur ces questions, créer un 
gi { la recherche entitique, auquel seraient ralta- 
che oftices épars dans lous les ministères, C'est en vain. 
Fous ! né tonnons ce couplet. Vous le connaissez, mes 
che: gues. Depuis quatre ans, je formule ;es memes obser- 
val s devant cette Assembie 

M. le n e, nous à promis qu'il en ferait son affaire dans 
les lu Gouvernement, Mais cela sans résuilat. 

Il faut donc en finir. Je demande à M. le ministre de la 
Fra l'outre-mer d'intervenir auprès de M. le président du 
co 1 tin. dans Île pro hain bu Iget. cette cocrdina- 
tion. € P lion soit réalisée. \p} tlaudissements au 
centre 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M, le rapporteur pour avis. Je parlage l'avis de M. Burlut 


l au !t pli des offires concernant les autres mIimis- 


} qu'il est souhaitable de procéder à une 
e rcorgansalion à l'intérieur même du 
\ Fra l'ou ne! 

Mais la nn \ des terriluires d'outre-mer ne peut admet- 
tro — sa l est formelle; je l'ai exposée à la tribune à 
ain! haqt d ussion budgétaire — çe que } ap- 

\ ! | les icheim nous savons tres 
bien comment les choses se passeront si 11 recherche scienti- 
| est ttacl \1 | . Quand il faudra 

i s fera sur le dos des territoires d'outre 

| 1 { tn e I umer un! I ganisaætion 
] . e la lé ne | ju ms le ire du Ininis- 
t 1 | e d'outre-n na S nHilss \ d terri- 
t l tué f ! l ! Î i 1 de 

1 . | LI 4 l Tue 

t L 4 ! ' " \ e er t ‘ ! 

s +! ere 





certaines dépenses malheureuses qu'avait pu faire l'office dans 
certains territoires. 

J'ai pu me rendre compte que certaines passations de mar- 
chés, en particulier pour des constructions, pouvaient être faites 
à des prix beaucoup plus avantageux si l'office voulait bien 
se mettre en relation avec les autorités locales et profiter de 
l'expérience qu'elles possèdent. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant pour répondre à 


la commission. 


M. René Maibrant. Pour résoudre le problème posé pir 
M. Burlot, il faudrait d’abord instituer le conseil supérieur 
de la recherche scientifique, dont la création est prévue depuis 
cinq ans. 

Un projet de loi a été déposé dans ce but au cours de la 
dernière iégislature. J'espère qu'il sera repris et que la poss:- 
bilité nous sera donnée rapidement d'en diseuter. Tant que 
cela n'aura pas été fait, on parlera en vain de la coordination 
de la recherche scientifique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 36-21 au nouveau chiffre de 
197 millions de francs, proposé par le Gouvernement et accept 
par la cmmission. 

(Le chapitre 36-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopl: 

« Chap. 36-22, — Subvention à l'académie des sciences col 
hiales, 1.930.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 96-23. — Subvention à l'Instit 
d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 5 mil- 
lions le francs, » 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernemer! 
demande le rétablissement du chiffre de la lettre rectificative, 
soit six millions. 


M, le rapporteur. La commis-ion des finances est d’accor 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 36-23 au nouveau chiffre 
6 miHions de francs, proposé par le Gouvernement et acce] 
par là commission. 

(Le chapitre 36-23,.mis aux voir, avec ce chiffre, est adopt 


M. le président. « Chap. 26-91. — Dépenses administratives « 
la eaisse de retraites de la France d'outre-mer, 29 millk 
JS.OUU francs, » 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernem: 
demande le rétablissement du crédit du chapitre 36-91, s 


s9.038s.000 francs, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Celte question revient en discussion pouf 
la deuxieme ou la troisième fois. 

En me penchant sur la gestion de la caisse de retraites 
la France d'outre-mer, je me suis aperçu que les tra 
ttaient faits deux fois; tout d'abord à la caisse des retra 
elle-mème et ensuite, pour vérification, à la eaisse des dé] 
el consignalions. 

De fait, cette siluation existe dans la plupart des ministi 
L'abus de contrôle est, paraît-il, une marque de sagesse. 

On veut éviter des erreurs. Pour cela, on charge d 
employés de faire le même travail. C'est exactement ce q 
asse pour l'ensemb'e des pensions dans nôt:e pays. 

Cette remarque vaut pour la caisse des retraites du m 
tère de la France d'outre-mer, mas elle vaut aussi pour 
du ministère des anciens combattants et peur toutes les ca 
de retraites de fanctionnaires. 

Les retraites sont préparées dans les ministères intér 
et sont vérifiées ensuite par la caisse des dépôts et con: : 
tions. Nous demandons simplement que le travail soit fait 
lois seulement, 

Quand je demande une réduction de dix millions de fr 
it! ne s'agit pas, dans mon esprit, de diminuer les cet 
iffectés à la cuisse des retraites du ministère de la F1 
d'outre-mer, mais de supprimer dix millions de déper 
la caisse des dépôts et consignations. 

Quand cette dernière caisse effectue ce travail, ell 
demande le prix an budget de la France d'outre-mer 

Si vous suivez votre commission des finances, vous op: 
une réduction de crédits, non pas au détriment de Ja ca 
retraites du ministère de la France d'outre-mer, mais 


1 


casse des dépôts et consignations à laquelle nous dem 
de supprimer tout travail inutile. 
M. le président La parole est à M. le rapporteur pour a1 
M. le rapportew pour avis. La commission des 
itre tunut à fait d'accord avec la commiss 
finances. Je souligne le fait avec plaisir. 


! 
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M. le président. La parole est à M. Je ministre de la France tell td \ s, 

4 d'outre-mer. VOUS PONS POI omen: re, | s payer 

Le M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis désolé de ne . | | ee À qe i 

°@ pas pouvoir être d'accord, en l'occurrence, avec la commission | | , 

s des finances et la commission des territoires d'outre-mer, M. le président, \ Il J voire 

74 M. le rapporteur de la commission des finances soulève un } 1 ! l 

#3 problème extrêmement intéressant, celui des litions d'éta- M. le ministre de la France d'outre-mer. ! le 

2 blissement et de contrôle des titres de pm nh pour les fonc- r. In , 

L tionnaires retrailés. Mais il faut noter — M. 1 t lui-même le | | not . t 

7 soulignait — que 16 pi blème n'est pas pari liler au mur | c t A : | | 

4 tire de la France d'outre-mer ; il est général. Ce sont les condi- Le foncti ge fte ot est 

tions méme de fonctionnement de la caisse des dépôts et consi- at ‘ 

. gnalions qui sont mises en cause. s lit ! ne@ 
‘8 En somme, nous nous trouvons en présence d'une procédure cri} Je 1 et 
É relativement complexe qui se roule en !{ temps ns 

Premier temps: établissen t s droits d fonctionnaires mas ta L é 

j retraités sous la forme de l'établissement d'un titre de pension. | | 
$ C'est le travail de la cais 
Deuxième temps: payement, par le soin des trésoreries géné- M. le président. J VOIX IVET- 

3 rales, des arrérages de pension sur prése ion du livret de mnt “pmslhets pe 
pension. Û 

4 [roisième temps : les volants afférents aux versements effec- Cetle proposition, 1 

tués sont envoyés à la caisse des dépôts et consignations 0 de à CE" ls -dR dé d 

e. l'on procède à un cerlain nombre d'opérations de contrôle, afin ; 2 rc - 8 000 D ” 
à de vérifier si là somime payée correspond bien aux droits des 7 re ee LS : 

à mnaires retraili S, Le { re 30-91 mis AUT VOir Ave ‘ t , est ado; té.) 
Ce que met en cause M. Burlot, c'est l'utilité du troisième 

{ 1 voudrait que le titre du fonctionnaire avant été établi 7e partie. —= Dépenses div 
co ieusement une première fois, on considère le chiffre ce cart : s 
auquel on à abouti comme définitivement acquis et que l'on « Chan. 37-91. Frais d'instance et dt ballet. us AT As 
] e à faire entreprendre par la caisse des dépôts et consi- tinus civiles. 400.000 fra dont ; ; 

£ s un travail de vérification et de contrôle qui exige du « Char. 27-9 Désonses de contslls du el le fer 
À temps et certains frais. franco-éthiopieg. 4.591.000 francs. » — (Adopt 
# Mais le ministre de la France d'outre-mer est bien embar- « Chan. 37-04. — Dépenses afférentes à des élections parle. 
x. r é, car ce qu’on lui demande de retirer de son budget, ce ne ment _.. +. ee + 2 à ren +4 x | parie 
# S | pas les crédits ifflérents à ses ropies ivpernses I 3 a —f mp 1 : > A 
Ë pes Os CICUL pro] C] , 1 « Chap. 37-95, — Emploi de fonds provenant | u de 
4 la somme qui correspond aux versements qu'il est tenu de donations. » — (Mémoir 
ê faire, en l’état actuel de Ja légisiation, entre les mains de Ja ic Hé "1 
l es dépôts et consignations, pour effectuer un travail 
$ que le rapporteur de la commission des fi s ce superflu, 8° partie. — Dépens ralltachées à des exercici intérieurs, 
| que la caisse des dépôts et consignations,- pour sa part, 
juge lispensable et que la loi l’oblige à fai « Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
$ Je crois qu'en cette matière le procédé cl par M. le rap- pées de déchéance (moyens des services). — (Mémoire.) 

| porteur de la commission des finances pour marquer sa désap- « Chap. 38-92, Dépenses des exercict los (movens deg 

b à probation à l'égard d'un certain système administratif et finan- services). » — (Mémoire. ‘ 

n'est Fe * ffica M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
. Si l'Assemblée sui it la commis] n les finances et la com- chapitres de l'élat A. J'indique que sur le premier chapitre 
] S à du 3 territoires d “itre-Imer, Ja ca se es dépôts et le l'état B, le chapitre 41-M, deux orateurs sont 1) ril l'au- 
consignalions ne reno à it pas pour autant à nous réclamer tre part, je suis saisi de trois amendement 
lix millions en ER Le Le poul ronatal ht se rail de IL serait dor ge, puisque la discussion ne pourra pas être 
re ». DIS CN COS tre le payement des achevée à dix-neuf heures, d'en renvoyer la suite à ce soir. 
. cs. 

" As nat 11 auart het 

Je pense x gi Ja ( miss on des finances ugeait bon de 2... _ RE US en a Î )Jur un juil t | ire, 
poser ce problème dans toute son ampleur, elle devrait procé- Ë L ‘ét RS 
l trement, par le dépôt d'une proposition de loi, par exem- ; M. le président. J'en doute, car y aura au econde 
pie, où de toute autre manière, afin que, soit d'initiative parle- uCHHETAaUUN, 
mentaire, soit d'iniliative gouvernementa'e et ce serait alors M. le rapporteur pour avis. Nous pourrions au mot \ ter- 
] I stère des finances qui serait mpeétent coit réalisée Il r av l'examen des chapitres 

rme dont il faut bien dire, je veux être complet, que soi she 
] hances de u ilisation me paraissent assez minces. Le M. le président. Permetiez-moi de vous dire que le président 
! 11} te nl ! " t rt : r ’ ñ r , 

] effet. M le rapporteur d la commission de finance et airige 1e5 ueéDais eu 1 I { er ceriaitn rogit H per- 
dois n de “=  . mettre au personnel de se détendre et de travailler duns des 
ES OR SOUS PR conditions convenables. 

se plaignait de l'abus du contrôle. La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 
À Je sais bien que nous sommes un vieux peuple méfiant. 
Nous pensons que les institutions publiques ne peuvent fonc- 
lionner valabiement, surtout dans le domaine financier, qu'à 5 — 
1 | idition qu'on prenne deux ou trois mesures de contrôle 
plutôt qu'ure. ORDRE DU JOUR 
Nons rencontrons là une application particulière de cette sorte 
le inéliance systématique qui est à la base de nos institutions M. le président. Aujourd'hui, à, vingt et une heures, trol- 
tratives et finarn res sièrne &S Ce publique . 
pourrait longtemps philosopher sur ce sujet, mais mon Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
1 ie parole est épuisé. fic dives aux pi ets de loi relatifs au développement des cré- 
ff 1 é1 { { f 1 } ! nt | { 
M. le président. Il y a longtemps! " les DE ne 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Je demande qu'en France d'outre-mer il 199 4261, 4421, 4533, 4615. — 
j ‘ lant la réahsation, sur le plan technique, de la réforme que M. Burlot, rapporteur) ; 
ise M. Burlot, on veuille bien nous laisser le moven de Education nationale (suite) (n° 4256, 4587, 4634, ACAL, — 
buer Je service que nous rend la caisse des dépôts et consi- MM. Simo%net et Marcel David, rapporteurs). 
t s, Service domt nous ne pouvons pas nous passer. La séance est levée. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 

M. le rapporteur. Je voudrais rectifier une affirmation de M. le Le Chef du service de la sténographi4 

stre de la France d'outre-mer. de l'Assemblée nationale, 

Il’ nous à dit qu’il s'agissait JA d'une mesure législative. Pas Paub LAISSY, 
uu lout, il s'agit simplement d'une mesure réglementaire, de © 3 © 
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DE LA 
2 séance du samedi 8 novembre 1952. 
SCAUTIN (N° 1159) 
Su LD présentée par M. Montalal 
” 1 ntericur 
de PORN. cc iccoosocdsesssness 573 
Ma « D 0) CON PET 287 
POUr L'adOPUON...sssooccsccecsses 315 
{ ‘ 2:38 
L'A à L 
Ont voté pour : 
MM Colt Golvan 
Arbellie | Cos senat. 
A | {x ry Gou IX 
A La ed” [l ’ ’ \ (Félix) 
Au t { lolinier, [li il 
A | Art seine “uzard (GWes). 
| Pi e Gracia (de 
CU Robert), ( tant (Robert). Mme Grappe. 
4 U1 fe ‘ravoille 
| \aea renier (Fernand). 
| Daladier (Edouard) (rousseaud 
Ù en bare t le Mme Gutrin Rose). 
b ha CALE 
BA Ur Das Marcel). suite 
} } Guislain 
l à | 1 (Marcel), Guitton (Jean), 
Li Pau Landes Loire-Inférieure., 
- | Def Guthmuller 
à Fr 04 : Un bezrond. uyvot (Raymond), 
Bet Mosteta | Dei ’ lHaumesser 
k ne Ma " | De le Hennegut le 
UK SSI | bd ;jaune Hettier de Boislambert, 
{ { 1? { 
Demu ; Huel 
Re \ Mar | 0x \iphonse), Hugues (Emile). 
(L 2 LL !! te-\ ‘ Alpes Maritimes. 
be Depreux Edouard), Ilugues (Joseph- 
Bu x l'esyranges André), Seine, 
Bes<e n Jacquet Marc), 
hi: , | Dicko (Hamadoun) Seine-et-Marne. 
h Die! he } laquet ‘Gérard), seine 
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B: } { Lamps s 
B: Max Fa | ne) Lapie (Pierre-Olivier). 
( Marcel) Le Bail 
( |Læbor 
( « F \ Fi Pie ( 1Lecœur 
( d n J Michel Le Coutaller 
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Moch Jules). Ratier. 
Molina! Reeb 
Mollet (Guwv) Regaud.e 
Monsabert (de). Renard (Adrien), 
Montalat. Aisne 
Montel (Eugène); Rey 
Haute-Garonne, Rincent. 
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Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudert 

Coudray. 
Couinaud 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 

D-boudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Delachenal. 
i'elbez 

Delbos (Yvon). 
uve'motte 

Denais (Joseph). 
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| t ch a. fores . 
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Chap. 9%-12 

MM. le m re de l'éducation nationale, le rapporteur. 

A \ du ipitre avec le chiffre du Gouvernement. 

Cha 5-13. 

An lement de Mlle Marzin: Mlie Marzin, M, le miuistre de 
"’édu na \ale, — Adoption. 

Adoptior 1 cl e avec un chiffre nouveau, 

Chap. #-° loption. 

Cha 36-22 


Amendement de M. Deixonne: M. Deixonne. — Rejet au scrutin, 


Amendement de Mlle Marzin: Mile Marzin, M. le ministre da 


‘éducation 1 Lo le, mes Adopti 

A4! tion du re avt ] hiffr 1v( 1 
Cha: 7-01 et 37-92: ad Yplion, 

Chap. 25-91 et 3-02: mémoire, 


C1 1f 13-01 
Mile Dienesch, M. le ministre de l'éducation nationale. 


Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 


Amet 


Amen 


lement de M. Deixonne: M. Deixonne. 

lement de M. Flandin: M. Ulver. 

Amendement de Mile Marzin: Mile Marzin. 

MM. le ministre de l'éducation nationale; Flandin, Leixonne. 
Retrait de l'amendement de M. Flandin. 

Rejet, au scrutin, des amendements de M. Deixonne et da 


Mlle Marzin, 


A loption du chapitre. 
Ch 3-11 
Demande de renvoi présentée par Mile Marzin: Mile Marzin, 


MM. le ministre de l'éducation nationale; Deixonne. 


Chapitre réservé. 

Chap. 43-21: adoption. 

Chap. 43-31: M. Boulavant. 

Amendement de M. Deixonne : M. Deixonne. — Rejet, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 13-% et 43-11: adoption. 

Chap. 43-91. 

amendement de M. Signor: M. Signor, 

Amendement de M. Doutrellot: M. Doutrellot,. 

Adoption de l'amendement de M. Signor. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Doutrellot. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 4792: réservé. 

Chap. 47-93: adoption. 

Chap. #6-11: Mlle Dienesch. 

Demande de renvoi à la commission, présentée par Mile Marzin} 
lle Marzin, M. le ministre de l'éducation nationale, — Rejet. 
Adoption du chapitre. 

Chap. 46-91, 47-11, 47-91, 48-91 et 48-92: adoption. 

Mme Lempereur, MM. Billières, président de la commission de 
\ale; le rapporteur pour avis. 

Etat A, (Suile 

Chap. 21-71: MM. Jean-Paul Palewski, Cornu, secrétaire d'Etat à 


l'éducation nationale, — Adoption, 


Chap. 31-72: adoption. 
Chap. 31-73: M. le rapporteur. 
Amendement de Mlle Marzin, MM. le rapporteur, le secrétaira 


d'Etat à l'éducation nationale. — Rejet. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 91-74 à 31-71: adoplion. 

Chap. 31-81. 

Amendement de Mlle Marzin: Mlle Marzin, M. le secrétaire d'Etat 


À l'éducation nationale, — Retrait. 


Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 


Chap. 31-82, 31-83, 34-71 à 34-82: adoption. 
Chap. 34-83, 


amendement de M. Deixonne: MM. Deixonne, le rapporteur, le 


secrétaire d'Etat à l'éducation nationale; Prélot — Rejet, au scru- 


n 


Adoplion du libellé du chapitre, 
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Chap. 35-71: adoption. 

Chap. 381 

MM. le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale, ] 

Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouver 

Chap. 35-82. 

Amendement de Mile Marzin: Mile Marzin, le ministre de l'édu 
cation nationale, — Adoption. 


e rapport gr. 


iemet 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau 
Chap. 35-83 à 95-S5, 25-91, 36-71 à 3%6-72 
Chap. 96-74. 


adoption. 


Amendement de Mile Marzin: Mlle Marzin. 
Amendement de M. Ulver: M. Ulver. 
Retrait de l'amendement de M. Ulver. 
Adoption de l'annenden.ent de Mlle Marzin. 
Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement, modifié 
par l’adoption de l'amendement de Mile Marzin, 


Etat B. 
Chap. 4371: adoption. 
Chap. 42-72 


Amendement de M. Tourlaud: MM. Tourtaud, de Léotard, Dou- 
trellot, le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. — Retrail. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 43-33. 

Deux amendemen!s de Mile Marzin: Mile Marzin. 

Amendement de M. Uiver: M. Ulver. 

Amendement de M. da Villeneuve : M. de Ville 

M. le secrétaire d’Elat à l'éducation nationale 
M. Jean-Paul Palewski. 


I Ive, 


Mme Lempereur, 


Adoption du premier amendement de Mlle Marzin. 
Rejet du second amendement de Mlle Marzin. 
tetrait des ansendements de MM. Palewski et de Villeneuve, 

Adoption du chapitre ave: un chiffre nouveau, 

Chap. 43-81: adopté. 

Art. 2: disjoint par la commission. 

MM. le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale, le rapporteur 

Reprise du texte du Gouvernement, 

Art, 3 el 4: adoplion. 

Art. 5: disjoint par la commission. 

Amendement de Mme Lempereur tendant à la reprise du texte 
du Gouvernement: M. le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale, 
Mme Lempereur, M. le rapporteur, 

Scrulin: Pointage. 

art. 6: réservé. 

Art. 6 bis à 9: adoption. 

MM. le président de la commission de l'éducation nationale 
ministre de l'éducation nationale; Raingeard. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art. 5 (suite). 


, le 


Adoption au scrutin vérifié de l'amendement de Mme Lenipereur. 
Art. 6. 


Motion préjudicielle de M. Pierrard: M. 


Pierrard. — Rejet, au 

scrutin. 
Demande de disjonction présentée par M. Pierrard: M. Pierrard. 
Demande de  disjonction présentée par M.  Deixonne: 


MM. Deixonne, le rapporteur, le ministre de l'éducation nationale. 
— Rejet, au scrutin. 


Demande de suppression de l'article présentée par M. Doutrellot : 
M. Doutrellot, — Rejet, au scrutin. 


Premier amendement de M, Pierrard : MM. Pierrard, le rapporteur, 


le ministre de l'éducation nationale; Deixonne. — Rejet, au scru- 
ün. 


Deuxième amendement de M. Pierrard. 

Rappel au règlement : Mme Lempereur, M. le président. 

MM, Pierrard, le rapporteur. 

Rejet de l'amendement. 

Troisième amendement de M. Pierrard: MM. Pierrard, le rappor- 
teur, le ministre de l'éducation nationale. — Rejet, 

Quatrième amendement de M. Pierrard. — Rejet. 

Cinquième amendement de M. Pierrard: MM. le rapporteur, le 
Ministre de l'éducation nationale, Prélot. — Rejet, au scrutin, 

M. le rapporteur. 
Explication de vote sur l'article 6: M, Flandin, 
Adoption, au scrutin, de l'article 6. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWEKI, 
vice-président. 
La Ca e est o | LA { 1 ] ire 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pruct \ bal de la deuxième 
ce jour a été aftiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ? 
Le proces-verD al est ad plié, 


sé ince de 


— 2 — 


D£PENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la suite de la disc 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (France 
d'outre-mer) (n°* 4261-4421-4533-4615). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupe communiste, 3 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain y de 15 minutes ; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 1 minute ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes: 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 
Autres groupes, ensemb'e, 6 minutes 
Le Gouvernement, les commissions, le gr 


ns groupe socialiste, le 


groupe des indépendants d'outre-mer 


‘US- 
Joi 


et le groupe des indépen- 
lants d'action républicaine et socia.e ont épuisé leur temps de 


10 





parole, 
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{Article 1®* (suile).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à terminé l'exa- 
menu de l'élat À annexé à l'article 1%. 


Nous arrivons À l'état B: 


ETAT B 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


? partie, Interventions politiques et admanistratives. 


« Chap. 41-91, — Subventions aux budgets locaux des terri- 
toires d'outre-mer, 834.055.000 francs, » 
La parole est à M, le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Pierre Pflimilin, vucncstre de la France d'outre-mer. Pour 
ce chapitre, le Gouvernement demande le rétablissement du 
ere au chiffie smdiqué par la lettre rectificative, c'est-à-dire 
{ 1 (MA) [rar Se 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. André Burlot, rapporteur, Je désire justifier l'abattement 
de 115 millions de francs opéré par la commission des finances. 
le Gouvernement nous demande, par rapport à l'exercice 
pieccdent et pour Flarchipel de Saint-Pierre et Miquelon. un 
creut supplémentaire de 1135 millions. C'est précisément ce 


credit que la commission demande à l'Assemblée de refuser 
Voici pourquoi 

Les subventions totales pour Saint-Pierre et Mique'on s'élé- 
vent à 722 million ür, Ja comparaison avec Île nombre d habi- 
tante, qui est de 4 i, Inontre que le montant de la subvention 
‘ espond à 147.004 fianes par habitant, 

D'autre part, la commission des finances a noté un accrois- 
éernent con Ù ble du nombre des fonclonnaires d'une année 
ë utre, et surtout depuis 1999, Le nombre des agents est 
past de 64 en 1939 à 170 en 1932, A ce dernier chiffre, il 
convient d'ajouter celui des agents payés sur états de salaires. 
Dans la ville de Saint-Pierre même, on comptait dix sgents 
en 1999, I y en a actue lement 77. 

C'est done avec quelque raison que Ja commission des 


finances demande que l'on examine sérieusement ce problème. 
les abus que je viens d'indiquer, qu'il 


hi V à vraiment pas leu d'augmenter le crédit voté l'an dernier. 


M. le président. La parole est à M. Yacine, pour répondre à 
i AUTRLTER (FLE 

M. D'allo Yacine. Mon ami Savary avait pensé que la dis- 
cussion ne reprendrait qu'à minuit. H m'a prié de répondre, 
en son hoin, à la commission des finances. Je le ferai briève- 
mehl 

Mes chers co légues, l'abattement de 115 millions proposé 
par la commission pose, à la vérité, tout le problème de la 
urvie d'une des plus anciennes terres de J'Union francaise. 

\ 15 mil'es de Terre-Neuve, isotes de la zone éc nomique 
dollar, mal reliées à la métropole, les iles de Saint-Pierre et 
Miquelon dépendent presque ex-lusivement du continent nord- 
nm 


: jam 
e Cerinmne, lCian donne 


: reain pour leur ravitaillement. Consc ent de cette grave 
difficulté, le Parlement français avait institné en 1947 un fonds 
de compensation destiné à pallier une partie des constquences 
de la dévaluation, Depuis, la hausse constante des prix cana- 
diens et amér'eaims, la plus-value acquise par le dollar cana- 
dien par rapport au dollar américain et au franc métropolitain, 


ont entraine un renchérissement considérable du coût de la 
vie sans qu'il! soil possible d'augmenter les salaires. 

M. le rapporteur de la commission des finances à fait allusion 
in eh {Tre de la 


î population en le comparant au coût des services 
public I faut, à cet égard, observer que le territoire doit 
faire face à des tâvhes d'intérêt général qu'on aurait auparavant 
anpelé dépenses de souveraineté » et qui sont des dépenses 
de l'Etat 


Le personnel du phare, l'entretien et l'exploitation d'un poste 
de T, S, F., relai des liaisons de l'Union française, un hôpital 
où l'an dernier 45 marins métropaolitains blessés ou malades 
au cours des campagnes de grande pèche furent recueillis et 
l'entretien d'un port où les chalutiers métropolitains 
peuvent faire escale, telles sont les servitudes auxquelles le 
le to re fait face, non dans son intérèt mais dans celui de 
l'Union francaise 
l'armature administrative impose l'existence de 
douanes, Trésor, finances, justice, 


« unes, 


Le plus 
publics tels que 


ecrire 


ra illement, yostes, écoles, dont le budget local ne peut 
supporter la charge intégrale. 

Sur le plan économique, Saint-Pierre et Miquelon a souffert 
de l'évolution de la grande pêche. La disparition des gaélettes 
et des Troismäts à mis au chômage calfats, charpentiers et 
douani On ne décharge pratiquement plus de poisson en 
yue uu « 








Il à donc fallu s'adapter aux nouvelles conditions écono- 
miques et envisager la création d'une nouvelle industrie qui 
assure la vie des pêcheurs et des ouvriers. 

Grâce aux fonds du F. I. D. E. S., mais avec de grands retards, 
nne usine frigorifique a été installée et a commencé de tra- 
vailler depuis le mois d'août, On peut en escompter, pour 1953, 
une production de 2.000 tonnes de filets de pain congelé expor- 
tées par moitié sur les marchés américain et métropolitain. De 
nombreux travailleurs +? ont trouvé emp'oi; les pêcheurs peu- 
vent livrer dans de meilleures conditions. 

Une mesure brutale ruinerait toute l'espérance que cette 
entreprise a fait naître. 

La population des îles est consciente de l'effort qu'elle 
demande à la métropole. Son plus vif désir serait de l'alléger 
au maximum. 

Le budget de 1953 avait été préparé sans dépenses nouvelles, 
les seules augmentations résultant de droits acquis par appli- 
calion des lois ou règlements et de Ja hausse des prix. Des 
emplois avaient été supprimés sur ces prévisions. Le ministère 
des finances avait déjà opéré une réduction de 90 millions 
de franes. Le chiffre prévu par le Gouvernement, soit 640 mil- 
lions, entrainera Ja nécessité d'angmenter les ressources 
fiscales déjà au coefficient 20 par rapport à 1938. 

Il faudra faire un nouvel effort. La population et ses repré- 
senlants sont prêts à le faire, encore faut-il que ce soit dans 
la mesure du possible. Or, l'abattement proposé par la com- 
mission des finances excède cette mesure. IL aboutirait à la 
ruine et à la création d'un nouvel état de choses qui n'échappe- 
rail pas à la vue des pays voisins. 

Je ne pense pas que natre Assemblée retienne comme cri- 
térium du droit d'appartenir à l'Union francaise un bi'an finan- 
cier brutal. 

De plus, l'impossibilité pour les îles de vivre dans la commn- 
nauté française aurait rapidement des conséquences sur le 
régime des eaux territoriales des côtes voisines et les chalutiers 
de la grande pêche métropoiitaine risquera'ent de se voir écartés 
de leurs lieux de pèche habituels. 

Je demande à l'Assemblée de rétablir le chiffre proposé ini- 
tialement par le Gouvernement, montrant ainsi sa solidarité 
à l'égard d'une popu:alion française qui veut le demeurer et qui 
saura, par une gestion siricle, réduire au minimum l'effort 
qu'elle demande à la métropole (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la cermmis- 
sien des territoires d'outre-mer. 


M. Jacques Fourcade, président de la commission des terri- 
toures d'oulre-mer. Je pourrais ne rien ajouter aux arguments 
d'ordre technique, économique et social que vient de dévelop- 
per, au nom de notre collegue M. Savary, M. Yacine Diallo, 
mais je veux saisir cette occasion pour dire combien je déplore 
que l'interversion constante des budgets ne permette pas à 
ceux de nos collègues qui avaient des observations à formuler, 
de les présenter eux-mêmes, I est vrai que M. Yacine Diallo 
vient d'exposer admirab'ement le problème. 

Je tiens toutefois, en ma qualité de président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, à ajouter à l'argumentation de 
notre col ègue, déjà si décisive. quelques éléments d'#ure 
moral et d'ordre psychologique qui me semblent indispensah:es. 

La situation géographique de Saint-Pierre et Miquelon fait de 
cet archipel une avancée très lointaine de l’Union française vers 
l'Ouest atlantique J'estime — et vous allez constater que la 
commission des territoires d'outre-mer partage ce sentiment 
— qu'au lieu d'employer, comme l'a fait la commission des 
finances — je m'excuse auprès d'elle de le dire — une méthode 
arithmétique qui consiste à examiner un budget en fonction 
du nombre des habitants d'un territoire, il est plus important 
de considérer que si Saint-Pierre et Miquelon, qui compte moins 
de 4.700 habitants, dispose d'un budget assez large par rapport 
au ‘chiffre de la population, cet archipel représente là-bas, je 
le répète, une avanete francaise snjette à cette sorte de menace 
de distraction qui naît toujours de l'éloignement, menace que 
nous voulons et qu'elle entend elle-mème conjurer. 

Aussi bien, la commission des territoires d'outre-mer, à l’una 
nimité moins une voix, s'était-elle rendue aux raisons qu'avait 
exposées M, Savary et que j'invoque à mon tour re soir pour 
demander à l’Assemblée de les comprendre et de les faire 
triompher, (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Mesdames, messieurs, 
M. Yacine Diallo, puis M. le président Foureade, au nom de li 
commission des territoires d'outre-mer, viennent d'exposer le 
raisons pour lesquelles il semble à la fois indispensable et équi- 
Le" de rélablir le crédit demandé pour Saint-Pierre et Miquc- 
on. 

Ce erédit, vous le savez, se compose de deux éléments. I 
s agit, d'abord, d'une subvention d'équilibre du territoire, 
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M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis de la commis- 
fon des territoires d'outre mer. Très bien! 
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Quant l familles c'est par dizaines de milliers — cent 
mutle faut ! cu mbrer. Elles souffrent, elles 
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| not en tout ca le I s urgent c'est la libération 
in l ces hommes et « { aussi la revision du 
pr députés malgaches condamnés dans des conditions 
légale 

lel est le sc e nous dont s à l'amendement déposé par 
hotre mi M. Cermoil 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer \ pas eu à examiner l'amendement déposé par 
M. Cermolacce, mais, en votant le chapitre 41-91 dans " forme 
rouvail é, elle a, par cela même, implicitement 


Je me permettrai cependant d'ajouter encore un mot en 
ex ant de le faire au banc de la commission car c'est 
en mon nom personnel que je parlerai ou, plus exactement, 

un de mon collègue M. Duveau, qu'un accès de 
paludisme relient chez lui et empêche de défendre un article 


auquel il tient particulièrement, car une proposition de loi a 
él é| ’ sur celte question, 

\u cours de la précédente législature nous avons, à plusieurs 
repri essayé de la faire aboutir, mais vous savez comment 
se déroulent nos débats, les difficultés que rencontrent Jes pro- 
positions émanant de: députés avant le vote définitif. Nous espé- 
rions qu'un texte de cette nature pourrait être soumis au 
vole d» l’Assemblée sans débat, 11 n’en a pas été ainsi, parce 
que n collewues communistes éprouvent sans doute le besoin 
de s opposer à ce que les malheureux qui ont été ruinés ou 
qu nt perdu rlains des leurs du fait de l'insurrection mal- 
gache, reçoivent nu d‘d:mmageme‘t, méme léger. 


Au nom de M. Duveau et, j'en suis persuadé, au nom d'un 
grand bre de membres de cette Assemblée, je tiens à 
exprimer de nouveau no< remerciements au Gouvernement 
d'avoir bien voulu, puisque nous ne pouvions, dans cette 


enceinte, faire vot un texte de loi à cet effet, faire figurer 
dat \ projet de budget un crédit destiné à ces malheureux. 

M. le président. Monsieu: Benoist, maintenez-vous l'amende- 
n il de Cermolacce ? 


M. Charies Benoist. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Cer- 
muoiacce 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président, M. Maur'ce Lenormand a présenté un amen- 
Q 1 


satif 1! 
iCal, 10 


dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre in 

lit du chapitre 41-91. 
La parole est à M, Conombo pour soutenir cet amendement. 
M. Joseph Conombo, Mon ami M. Lenormand m'a chargé de 
présenter son amendemen', dant le but est d'attirer l'attention 
de l'Assembite sur la situation des îles Wallis. 


Nous demandons en effet le rétablissement du poste de 
directeur d'agriculture qui existait dans Jes îles Wallis et qui 
a été supprimé Hi y a trois ans. 

Les habitants de ces lès n'ont pour toute ressource alimen- 
ta et € nique que la culture du coprah. Depuis ces der- 

\ées, te culture a été dévastèe par la maladie du 
cocotier, provoqué® par l'insecte communément appelé là-bas le 
« rhinocéros »; aussi la population est-elle actuellement réduite 
à la fam 

Cette population est de 12.000 habitants. Bientôt va s’effec- 
tuer un transfert d'environ 2000 personnes, faute d'une pro- 
duction de nourriture suffisante pour tous. 

D'autre part. j'attire l'attention de nos collègues sur la situa- 
tion toute particulière de ces îles. En effét, elles ont conclu 
a\ à France un traité de protectorat. Si on les laisse dans 
leur tuation actuelle sans s'occuper d'elles, il en résullera, 

1 fait de la distance qui les sépare de la métropole, des consé- 
( ( lui pourront être graves 

J M. le ministre qui, attirant l'attention de 
l'A: b'ée enr le cas de Saint-Pierre et Miquelon, a déclaré 


que ha lonna‘ent mne leçon d’attachement à Ja 
Fra | ügues devaient absolument connaître, 





Au sujet des îles Wallis, je rappelle que ce territoire n'e:&6 
représenté ni au conseil général de la X uvelle-Calédonie ni 
dans aucune assemblée pa lementaire. 

M. René Malbrant. Nous n'y sommes pour rien. 

M. Joseph Conombo. Sans doute. Mais c'est précisément pour 
cette raison que j'attire votre attention. Je me borne à consta- 


Le 


ter cette absence de repre-entation. S'il peut y être remédié, 
vous pouvez saisir la bonne occasion que je vous donne. (Tres 
bien! très Lien! au centre.) 

La réduction indicative de 41.000 franes à laquelle tend 
l'amendement a done pour but de me permetlwe de demander à 
M. le ministre de bien vouloir intervenir en faveur de la créa- 
tion d’un poste de directeur d'agriculture, afin que soit défen- 
due d'une façon beaucoup plus tangible la culture du copra, 
seule ressource des habitants de ce pays. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) : 

M, le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Le problème que M. Conombo vient de développer est tris 
important. 11 relève de deux facteurs. 

Le premier est un facteur économique. En eflet, si l'Assem- 
blée ne rétablit pas le poste de chef de culture aux îles Wallis, 
ainsi que le demande notre collègue, la famine peut survenir. 
Ces iles sont, en eflet, totalement privées de possibilités de 
ravitaillement. 

En second lieu, là comme ailleurs, mais à une échelle évidem- 
ment moins vaste, se pose la question, évoquée tout à l'heure, 
de la permanence de l'idée française, de la présence fran- 
çaise et de la cunflance en la France. 

Sous ces horizons lointains on nous aime encore, et il faud'a 
que l'on continue de nous aimer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Fran'’é 
d outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai écouté les expli- 
cations de M. Conombo avec beaucoup d'intérêt. 

Le budget des îles Wallis et Fuiuna est un budget local 
aidé par une subvention; c'est dans le cadre de ce budget local 
et compte tenu de ses possibilités que doit être examiné :6 
problème de l’éventuel rétablissement d'un poste de condu:- 
teur de travaux agricoles. 

Dès à présent, les éléments d'information dont je dispose me 
vermettent de dire à l'Assemblée qu'un crédit de 100.000 francs 
Pacifique a pu être cctroyé dans le cadre du budget local pour 
la lutte contre l'oryctès, qui me semble répondre légitimement 
à la principale préoccupation exprimée il y a un instant. 

M. Joseph Conombo. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Maurice Lenormand a déposé un autre amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-91. 

Cet amendement est-il soutenu ? 

M, Joseph Conombo. Non, monsieur le président. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je rappelle que la commission a accepté de rétablir le chiffre 
proposé par le Gouvernement, 

Je mets donc aux voix le chapitre 41-91, au nouveau chiffre 
de 939.675.000 francs. 

(Le chapitre 41-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement avait proposé un cha- 
pitre 41-92 ainsi libellé: 

« Chap. 41-92. — Commémoration du centenaire de la Nou- 
velle-Calédonie, mémoire. » 

La commission a 7 ce chapitre. 

La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre, Mes chers collègues, j'ai eu l'occasion 
d'appeler l'attention de M. le ministre de la France d'out 
mer, lurs de son audition devant la commission des territoires 
d'outre-mer, sur une question qui intéresse l'Afrique occiden- 
tale française, mais qui ne l'intéresse pas seule. 

En 1954, en eflet, sera célébré le vingtième anniversaire des 
premiers essais de vaccination contre la fièvre jaune en Afrique 
occidentale francaise. Ce fut une grande réussile pour la méde- 
cine moderne, Le monde entier nous a ensuite imité. Ce fut 
le glas du grand fléau africain — mais pas seulement africain — 
que nous avons connu et que les jeunes générations ignorer. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il conviendra t 
de commémorer cette campagne de vaccination de 1934 comme 
un événement qui comptera dans l'histoire de la vaccination 
en Afrique comme dans l’histoire de la médecine française tt 
qui marque l’action de la France pour le mieux-être des popu- 
lations d'outre-mer ? (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Aujoulat, secrétaire d Etst 
à Ja France d'outre-mer, 





: 
ci 
14 


Sa ri clans y 


De An ee 
. 








De ne ne edge ct MS 














A | 





1 








ASSEMBLEE NATIONALE — 








M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la 1 l'outre- 
mer. Je tiens à reponure à M. Silvandre qu ] \ le 
Gouvernement ne méconnait pas l'importance de 1 anniversairt 
de ces prenneres Va ithions Les | 

ll me suflira, pour en convaincre m vollègues, de rappeler 
le souvenir des cpuieinies eft vabi Ss qui L deva les } 

{ pa] s villes d'Afrique 0 dé tale française pendant si long- 
temps et de comparer ces dévastations au spect que nous 

us sous les veux à l'heure actuelle d'un pays qui ne « t 

itiquermé nt pius d'epidet . | | 

M. Silvandre n'a pas fixé l'importance du crédit quil , 
nour commémorer cet anniversaire, Mais il va de soi que le 
(ouvernerment sera lp èt à part 1pre r älix fet = qui DOUTT( it 

lieu à Dakar à cette « ion et qu'il prendra l'iniliat 
Ü s provoquer le cas éch 


M. Jean Silvandre. Je vous remercie, monseur le ministre, 


u. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je donne lecture du chapitre 46-91: 
ü° partie re Acl un 50 iule — Assislanct el sol: larité. 
« Chap. 16-91. — Sub tions AUX Œuvrt privées da e les 
territoires d'outre-mer, 10 millions de francs, » 


M. Conombo a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Ja parole est à M. Conombo. 

M, Joseph Conombo. J'ai déposé cet amendement parce que 
j'estime que le crédit demandé pour les subventions aux œu- 
vres privées est absolument insuffisant. 

Un grand nombre de nas collègues considèrent peut-être les 

œuvres privées comme servant uniquement aux homtnes d’affai- 
res, Il existe pourtant des œuvres privées qui s'occupent de la 
personne humaine ct de sa santé. 
Quant, à certains moments, des difficultés politique: se mani- 
festent, on s'adresse à certaines œuvres ou sociétés privées 
pour leur demander de ramener 1: confiance en la cause fran- 
çaise. 

C'est aux missionnaires qu’on le demande, je le dis tout net, 

M. Diomède Catroux. Très bica! 

M. Joseph Conombo. 11 ne serait pas juste qu'à l'occasion de 


la discussion du budget de la France d outre-mer, l’activité de 


telles œuvres ne fût pas évoquée et reconnue devant l'Assem- 
blée. (Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême 
droile. 

Si j'ai proposé une réduction de crédit, c'est unignement 
pour altirer l'attention de nos collègues et demander à M. le 
ministre, lorsqu'il en aura la possibilité, de faire en sorte que 
ces missions, qui portent le f:ambeau de la civilisation fran- 
(aise, soient encouragées dans Jeue action. 

J'aimerais développer plus longuement cette question, qui 
e:t intimement liée à Ja politique française daws les territoires 
d'outre-mer. Aujourd'hui, je me borne à demander au Gon- 
vernement de songer, dans Ja préparation du prochain projet 
de budget de la France d'outre-mer, aux hommes qui luttent 
la-bas pour la France, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, La paro:e est à M Je secrétaire d'Etat À Ja 
France d'outre-mer. 

M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. le Gouver- 
ement enregistre avec sympathie et satisfaction les di 
tons de M. Conombo. 

Il fait valoir que, cette année, le crédit en cause est sensi- 

nent augmenté et il demande en conséquence à M. Conombo 
de retirer son amendement. 

M. Joseph Conombo. Je vous remercie de votre réponse, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et je retire bien volontiers mon 
snendement, 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chayitre 46-91 au chiffre de 10 millions 
de francs. 

Le chapitre 46-91, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-92. — Actica sociale en faveur de personnes 
étrangères à l'administration, 14.991.000 francs, » — (Adopté.) 


' 


ar aà- 


& partie. — Dépenses raliachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ptes de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
Publiques). » — (Mémoire ) 

M. le président, J'appe'le maintenant l'article 1 avec Jes 
chiffres résultant du vole des états annexés: 

4 Art. 1#, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
ner, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
Somme globale de 7.754.365.000 francs. 
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( Afrique é I | 116 IPTANCAISC . ss. (x) 
« I ( L'ascsossvutétesédgereus: HEALEL 
« Ï ) (nu) 


4 il ni 1 1 » 
au b et général d 19 1 ia I » 
divers. » \idopté.) 

[ À ticte 4.] 

M. le président, « Ar! La ratifica! ] ts ré I 
en vertu des articles 3 à 10 de Ja loi du 13 a {928 fixant ie 
régin louan les ! s d tre-1né { | \S 
et lE À 1 { { qu à { 6 
et 7 du d t du 2? juilet 1928 portant r ent | - 
tration publiq P l'ap] tion » Jadit ] { en 
son article 7, par le décret du 12 juin 1991, fer ] tion 
iux d xsitions de ücie 12 de sus Yi 1 l 
1928, l'objet au début 4 haque inée, pou précé- 
dente, d’un projet de loi unique. » 

M R bert Manceau d mande la lisionction le cet art Le 

La parole est à M. Benoist, pour soutenir cetle demañue. 

M. Charles Benoist, Mesdarn messieurs, x termes de 
l'article 12 de la loi du 13 avril 1928, fixant le regime douanier 
des territoires français d'outre-m ( d ts rend en 
veriu les art les 3 à -10 ] ladite ] + lat fs à t Î 1 
douanière concernant les territoires assimilés et non assimilées, 
doivent être soumis À la ratification des Assemblées en même 
temps qu'ils sont publiés au Journal officiel, si ces assemblées 
sont réunies ou, sinon, dans le mois qui suit, leur plus pro- 


chaine réunion. 

Or, dans l'artiele 4 du projet, le Gouvernement nous propose 
de reporter au début de chaque année la ratification en bloc 
de tous bes décrets qui auront été pris au cours de l'année pré- 
cédente. 

J'estime que l'Assemblée devrait décider la disjonction dé 
cet arlicle, et voici pourquoi. 

IL est possible que des parlementaires aient des observations 
à formuler sur la réglementation douanière ou sur les tarifs 
douaniers dans les territoires en cause, Si la discussion s'ouvre 
uu an après la parution d'un décret réglementant la matière, 
il n'est plus possible de revenir sur sa rédaction. Nous serons 
mis devant le fait accompli. 

C'est pourquoi il nous paraît impossible d'accorder un tel 
délai au Gouvernement. Il faut absolument, couformément à 
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| t] régime douaniet 
> pour Cifecatron, à l'Assembl 
n 

1 1 ! ] ] } l 1 \ d l'art 
e 

M. te président. La | ta M | ir pou : 

M. le rapporteur pour avis. !! me nble que notre colleg 
M ! l t nt d': tmblée À laquelle 
Ù Î s 1 muportance constdtrable, l'Assemblée 
, 

, ‘ 

a { { 


} 

 # 1 ( 

u 1 \ l 
J x |! " [1 : ” a + ) } te " 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 

J M | l 

d Le 
M. Charles Benoist. J \ à le à ] 

M. le président. | ir la d 


L'A ' tre 
. le président. | Mi ne den le la } 


L ? [4 


M. le président, ans, © Ï ff IX 
G I | I t 
ta t fran- 
{ t 1 
| LI 1} 4) { 17 1.1 
v i { ) 1174 
J L ‘ 

L |! t ] à 
| u e 
CE | 

M. le rapporteur, \ ésident, la } tion de la 
” ( NET 
a + 

M. le président. | 

M. le président. \ 

(! \! \n 
, lu 
r 

LU t l'a ] \ m 1 ta demande ? 

M. le rapporteur, La | s \ acceple Ja demand le 
M. Apithy et propose, à ticle 1° établissement 1 crédit 
L } : ‘nt LR... à " ‘ ! ñ ri lemn 
lu pitré f qu'e ivait fixé ] lemment, 
sont 431 1.000 f U À 

M. le président. La corn nm accepte la seconde délibéra- 
ti l 

| ‘ 1 t 

q \ vertu du troisième alinéa de l'art 58 du 
ri 1 Î l'A blce à deux l bératio n'est 

D} » l ta! (] , } | | ] es 
pal 1 ni il no 1 po té IX textes 
pr len 1 lo} P \ blé 

trt 1er, ] 

M. le président. ! mimi mm propose, À l'article 1°, le réta- 
plissement du crédit du chapitre 31-01 de ! it A annexé, 

Je do »* lecture de « h 

« ». 31-01 \dn Rémunérati,,.ns 
p ! P t MU) frat 

| 11 ) ta M D ) 

M. Raymond Dronne. DB tend m'oppose au rétablis- 

be Ç | { ine réforme | ndce 
] puis | X | | Î t, to IJOuUFrS promise et 

l ! | Leo il de la Répu- 
! s \ : } tres, toujours liffé- 
1 1 ge !1 LS jui es { jau s 

idi! | réductions indi- 
ca à L 3 r abouur à un résultai, il faut 
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itre chose ju'u ve réduction indicatis il fau if } 
effective de crédits, qui oblige le touvernem à ag 
mément à la volonté qu Pariement 
Je n'insisterai pas sur le fond du débat. Je 1 i 
plement gonflement, l'hvpertroplrie des <ervires \ 
des ts-majors, qui absorbent de plus en plus de persu) 
létr ii 1 1 st \ { le } st 
its effectifs civils d ihministration trale du 
tère a } nee d'outre-mer somlt passes eé Lai Î 
12 s en 1930 à 42 fin 191. HN Ss agit là «à Miffres np 
11} int YOU] 1 A { +, qu tAp 
la dan ( v hiffr L ment in it té pur M 
rapportieu » a VTT ri des ! to l'outre-mer, J 
sIste sur 1e L qu s chiffres ont ! ix seuls agents 
An mor »ù les effectifs go nt d'ure marier 
ln | e pri tu i nportante | 
| . vu ) » L ns )! 2 int » le] L { ] VU LI , 
sa. te 
1 1 LE RE s 4 
Un } l 1) 1 ogue s'esl pt »du i | autres i 17 
. _ ? es 1! \ 1 » En 14 
loue it 
| nl td ser s | à mduit à une à à 
tralisa ul \ l'évocation des moi « affaires à ÿ 
1 i ds meurs, à une vert para: vit : 
l'apoplexie en haut et l'anémie en bas F 
Le us st à en! t du 1 nt! ' 
1 IX u | et aux to s de res 
hutions à EF à ie l féde il t à À Li 
tè] | } wrdination, de Ù le 7 ‘ 
Joit êtr | 
M I F sd tre-m 1 pret Ju | 
putat st ex e et qu'e l'em! ra de f 
ner r Je lu ht ds © la réd t À 
pl 61h on est à p le dre d 1 
1 la bié TE si mm d S pin ru ] 
t trai l lau ‘ Ï 
du } 
J'a t ! it. n | ppre 
! } ; le ea | 
tre ! Administration le levraient être } 
il ) titre 1 livcative 1 chapitre 31-41. « P - 
1 1 e la rs des leri toires € out m [A 
| t pas question de supprim ] trait d ci 
personnel, mais de mieux tir, de décong ‘ 
I . A i y à | nl ] for î ( s et à a 
vices d territ s où il n'y 1 pas à ! | 
M Fily Dabo Sisscko. Qu'en savez-vous ? Donnez d ? 
M. Raymond Dronne, Je précise que la r'd ni 
‘once! Î » DET ne du | tere et non re. 
vet " 3 l'AIX lont Je ! ! | est rh! 
| lu chapitre 21-41, au même titre que celui d , 
totres= , 
La réor isation des services du ministère pent être qu 
rapidement, Si mes souvenirs sont exacts, M. le bic 
même indiqué un délai de l’ordre de deux mo M S 
ministre, si vous ne voulez pus accepter celte redmcet Li 
que vous ne voulez pas réaliser une vraie réform n 
vous nous préparez un fantome de réforme dans le style de €, 
réforme fiscaie, Le 
Je demande à \ssemblée de ne pas se dé juger à ] M 
huit heures d'intervalle et de maintenir sa décision, C: réal 
seul moven d'aboutir sûrement à une réforme réelle, d d'a 
par tous et réclamée sur de nombreux banes de cette A les 
blée, blér 
Si vous rétablissez le crédit initial du chapitre 31-01, dite-- tali 
vous bien que les choses resteront en l'état et que, ? J': 





prochaine, 
veaw ministre — priso! 
tenir des propos identi 
ment depuis cinq ans. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour à 


nous entendrons un ministre — peut-être un! 


nier des routines de ses services, nous 
ques à ceux qu'on nous lient ri! pe Pl 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territo ave. 
l'outre-mer — j'ai eu l’occasion de l’exposer à cette tribune — la lo 
est d'accord avec M. Dronne sur le fond de ses obserx > égale 
Notre collègue me permettra néanmoins de lui demander, ail de pl 
nom de cette commision, de bien vouloir ne pas maintenir Sa 
proposition et ceci pour deux raisons. Hu. 

La première est une raison de fait. M. Dronne sait tres l mis € 
qu'on ne peut pas, comme par un Coup de baguette ma: , (Sour 
transformer un ministère en quelques semaines. Nous ü » M. 
au rmoins laisser un certain temps au ministre re<p : recon, 
pour accomplir la réforme que nous lui demandons. ; avons 

La deuxième raison, c’est que la promesse de cette réform® parti | 
nous a été faite en commission, mercredi dernier, et réitéree TE 
ici jeudi, d'une manière formelle, puisque M. le min 0f one service 


la France d'outre-mer s'est engagé à développer devant 
semblée, à la rentrée de janvier, le programme 


ds d'effic. 
beltre 


ae réf ru 
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—— 1. DR EE t 
ministère qu'il entend appliquer, et, par cela même, à nous M. Béchard avait soi 1 M. Drom ( q at 
permettre de faire connaitre notre point de vue, non pas d'une ses amendements si « 1 notre collègue « t adoplé, Je 
manière générale, comme il en a été jusqu'à maintenant, mais re] 1 brevement «à | ‘ $ 
de facon précise, par des observalions qui entreront jusque absent, IS ] | | l 
dans le détail du mécanisme et du fonctionnement du minis- l er sur une simple \ de methode 
tère } M. Raymond Dronne, le : cement d'horaire g'( un 
Etant donné que M. le ministre de la France d'outre-mer a gr: L tu bre de deput en ont ] te L ( ’ 
jusqu'à present ieni ses promesses, je ne perte ls d sister avaient 1 : ls] n DOUr Vi 
aupres le M. Dronne pou ju ii veu e bien nr | SU URLELAE qui t chat ‘ e huurt { ei FICVU, 
PL à : M. Léopold-Sedar Senghor. Je ropele qu k 1e 
M. le président. La parole est à M. Dronne. question méthode 
- M. Raymond Dronne. Je ma nliens mon amendement. En effet, 4 s Ji | X ol 
: ei ! \ veut effectuer une vraie réforme, l'adoption Gi inen- M. B ru le ts d'in t | { FL D 
| ; demnent ne génera en rien le fonctionnement du im le Inäals EE © mia X qui sont affect | 
: aidera au contraire ie ministre à tricmpher des habitudes de ent eivires civils du mit t | \ 1 e d'outre-mel 
Æ- ges services, \ i les ce 1 | l ! leur | œu ve 
; M. le président. Je fais observer que je he SUIS Si d aucun dei UN ‘ Î lat , lu meme 1 è pe 
amendement. La discussion porie sur 1e chapitre 91-01, en celut du KR. P. 1! ro dé! ( an ’ ent te t à 
seconde délibéralion. condann la politique de M Réchard À l'égard des 1m Dia 
à M. Raymond Dronne. Je ‘leina 1derai à l’Assemblée de « pro Nu : , t : 
$ ] er par & rulin ü vule e! l ! 
1 e ul ren \ £ x! | { 
M. Léopold-Sedar Senghor. Je demande la parole, M. Pené Malbrant. \! - - \ 
: S el lu \i, à 
{ M. le président. La parole est à M. Senghor. de où 35 men : 
M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, nous ne pou- Il tHisait ] pour tiltuer une 1! ; 
vons laisser M. Dronne reprendre sa proposition sans Jui répon- t: oroul n! ne dû \oier avec Jui pour qu'ii le 
{ { cl Ps nul iutint { n laits l ENEIR { ! } ‘ 1 
re + Le s.. L F- LA 1" fi. . - E éprnieuenege Pc MW. Léono!ld-Sédar Senghor. | ‘ ] qu de 
] Au q { 1 up ues hHn PenGarits 1 OU ner s Lait l'a em ou | n | ( | rt | est ‘ 
pronone( contre la politique du ministre méthode . 
Je suis le premier à rendre hominage à l'honnéteté de Je dis qu rd'hui. 1 | M] 
M. Dronne; il est de l'opposition et il aurait pu, très légitime c'est ] que nous 1 a I | | 
ment, s'inspirer d'un souci politique, Ce n'est pas Île cast ul avait présenté l'amendement 
poursuit tout simplement SON idce constante d'une réforme M. Jean Silvandre. Vi | li ouest re un l 
profonde du munistère de la France d'outre-mer, reg " ; 
ê i Q ! : .,s 1 t 
M. le rapporieur pour avis. lrès bien! M. Lécjoid-Sédar Senghor. lPermctlez-moi de 
MH. Léopoïd-Sedar Senghor. Si je combats l'attitude qu'il a sieur Sivandtt | 
prise, c'est en toute objectivité, En effet, Si sa proposition était Euecure une f je parle de méth 
adoptée, ce vole exprimerait une discrimination que rous he I'uest pas 4 ni EL BRELE LERE LS | que de M, Bécl 
pouvons admettre centre un munistére majeur et un ministre Iiu!s qe « GINOT OU mcthode, 
comme M. Pflimlin. M. René Malbrant. Je ] e qu'il vaudrait m 
Je dis « un munistire maieur C'est celui de la France collegu 1 voys me permetlez de dire un mot... 
trot . 1 nde ‘yclucive K 1 ] « , s | 
| irc-mer, ont dépendent exclusivement 35 HRAIONS de M. Léono'd-Sédar Senghor. Je ne vous ai pas permis de In in 
toyens de la République, M. Dronne sait en quelle suspicion, terromure 
pi 


{ 
{ 
pour ne pas dire en quel mépris, les services de Ja rue Oudinot 


‘ isident. Mou-ieur Malbrant, M. Senghor ne vous auto 
sont tenus par la commission des finances, pour qui les « colo- M. le président { \ 10) 


rise pas à interrompre. 


nes » — j'eimploie le met à dessein — ne doivent étre que + . 
rentables el imsnddistement. , H. DR Capies. : vous ai laissé uni fois m'inter 
roinphre, INOTISIOUT la, Dralit ermettez-1nop de oursSu re fpnot 
M. le rapporteur, Mais non! exposé. 
M. Léopold-Segar Senghor. Je rends hommage à M. Burlot, Hi. le président. M. Senghor a seul la parolk 


qui represente très tidelement l'esprit de celle commission. 
lures et applaudissements su: quelques bancs 

Si nous suivions M. Dronne, nous apporterions de l'eau au 
moulin de la commission des finances, ce qu'il ne faut pas. 


M. Rene Malbrant. \ous avez tort de mettre M. Béchard en 
cause en n absence, 

Hi. Jcan Siivandre. C'est tout à fait mon avi 
4 M. Léopoid-Sédar Senghor. Je ne mel: pas en « e la iti 
H. René Malbrant. 1] vaudrait mieux lui apporter de la farine! que de + Béchard. _ 


e Juels en cause une uethout 





(Suurires.) : 
M. René Maïbrant. Je l'ai déclaré de la méme m ‘ pour 
M. Léopold-Sedar Senghor. M. Dronne sait que l'on ne peut M. Cot nés lon commissaire de la République « AI 
réauser 30 p. 100 d'économies sur les crédits de personnel que occidentale française. 
d'aucun département ministériel. Il sait également que ce sont 
les dispositions législatives et la complexité croissante des jro- M. Léopold-Sédar Senghor. J LL dit que nous pensions et nous 
blèmes à résoudre qui sont les principales causes de l'augmen- continuons de penser que la politique d'un haut commissaire de 
lation des crédits de personnel, en ce cas comme en d'autres. la République ne peut pas ètre die ulce, encore moins condam 
e J'ai été surpris par l'augmentation des crédits de personnel née, à l'occasion d'un débat budgétaire. 
du gouvernement fédéral des Etats-Unis. Or, chacun sait que M. Charles Lussy. Il serait preferuble que vous meiliez 
ù l'Amérique a le sens de la rentabilité en cause M. Béchard quand il est présent. 
Plus gave peut-être serait la motion de censure que consti- M. Léopoïd-Sédar Senghor. !1 faudrait pour cela déposer une 
luerait, à l'égard de M. Pflimlin, l'adoption de la proposilion de demande d'interpellation ou provoquer un débat précis sur la 
M. bronne. politique du ministère de la France d'outre-mer, 
Je suis d'autant plus libre d'en parler que je me suis opposé Et je dis à M. Lussv, qui connait assez mon indépendance de 
E avec véhémence à la thèse du ministre sur l'application de caractere. 
la loi du 30 juin 1950, Sur ce point, d'ailleurs, je me suis trouvé M. Charles Lussy. Je connais aussi votr tualjon électo- 
gemmes en opposition avec l'interprétation de M. Malbrant et rale. 
à e plusieurs de nos collègues. M. Léopo!d-Sédar Senghor. … qu'il ne me donnera pas de 
M. René Maïbrant. Pourquoi faut-il que je sois constamment lecon. 
\ Mis en cause dès que sont agités les problèmes d'outre-mer ? En tout cas, vous ne pouvez pas prélendre que je refuse de 
| (Sourires.) vous affronter 
» suis indépendan lutalement 1nd4 ulant, J'ai le droit de 
+ M. Léopold-Sedar Senghor. Il reste que force nous est de re = E pfeerrant se QE su | so # - 1 ee 
pm les mérites de M. Pflimlin. Pour une fois, nous m'empéchera pas de dire ma pe nsÉe DR at 
ns 1 : F £ bme nas Î: , : 
: pet À in ministre qui ne défend même pas la politique de son M. Jean Silvandre. C'est un parti auquel vous avez appartenu. 
) nous à promis, comme l'a dit M. Juglas, la réforme de ses M. Charles Lussy. C'est une querelle personnele, 
Se rh es dans les deux mois. Après les preuves d'honnéteté et | M. Jean Silvandre. Vous avez, monsieur Senghor, placé le 
ju icacilé qu'il nous à fournies, nous n'avons pas le droit de débat sur un terrain regrettable, 


Meltre «2 : 
“4€ Sa parole en doute, M. Léopoid-Sédar Senghor. Il n'est pas question de vous 
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‘hor, revenez au sujet. 


M. le président. Monsieur Se 
J | 


\ande, d'aul part, à imnes collègues de ne plus ‘nter- 
fgoibit i il 

M. Léonold-Sédar Senghor. Je reviens au sujet. 

| 1 on ne peut demander une réduction de 
A0 p. HA sur des erédils de personnel sans établir une diseri- 
} ion qui relourne contre le ministère de la France 
ü cul r et ntre ;e ministre actuel, 

Je e à rlains qui ont soutenu l'amendement de 
M. D qu'ils feraient mieux d'attendre un débat sur la 
poitique du m l pour re r sur l'utilisation des crédits 
du ! | L E. » 

C'est je le 7 te une qu stion de méthode. (A pplaudis- 
sement ru bancs au centre 


M. le président. La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mes chers collègues, nous avons 
demandé une seconde délibération, mais je tiens tout d'abord 


à dire à notre excellent collègue, M. Dronne, que les chser- 
Vallons qu'il a formuées et qui ont conduit une gremière 
fois \ssemble à opérer un abattement important sur le 
€Chapil 0 74 gnent nos propres préoccupations. 

En eflet, dep plusieurs années, nous ne cessons de récla- 
mer une réorga tion de l'appareil administratif aux fins de 
l'adapter aux hesoïir tuels des territoires d'outre-mer. 

Su e point nous sommes entièrement d'accord avec 


M. Dronne et ses amis. 

Mars on ne peut pas, en peu de temps, transformer un 
appareil aussi lourd que celui de la rue Oudinot. 

M. le rapporteur pour avis. Très juste! 
M. Sourou-Migan Apithy. Nous devons savoir gré à M. le 


Minis a France d'outre-mer d'avoir pris, dès son arrivée 
au ministère, M. Dronne le sait lui-mème — des mesures 
qui, pour nous, sont une garantie de l'avenir de la réforme 
aont | ) 1 entreter S 

\u plus, M. le minist le Ja France d'outre-mer nous 
a as pue, d'iei deux mois, 11 sera en mesure de présenter 
les isions d'une enquête dont il a chargé ses collabo- 
Ta | 

Attend leux mois pour connaître ces conclusions. Le 
temp t pas lointain, selon moi, où pourra s'instituer ici 
un table débat sur la politique de la France d'outre-mer. 

mis de faire confiance, 


le e1 è von i M. Pronne et À ses 


comme nous-mêmes, à M. le ministre de la France d'outre-mer 


Not irohs, éventuellement, l'occasion de reprendre son 
amendement, Si M. Dronne ne le faisait lui-même, il y aurait 
tou 1 député au in de l’Assemblée pour rappeler au 
m tre la promesse formelle qu'il nous a faite 

( jui ont mpagné M. le ministre au cours de son 
vi \ Afrique ont pu constater tous les changements inter- 
\ | *s lerriloires. Nous souhaiterions qu'on lui lisse 
le r 

X hé'as! que dans les administrations d'outre-mer 
les | IX j t sur l'instabilité gouvernementale, mais il 
serait bon que, quel que soit le ministre, k politique de la rue 
Oudinot se manifeste par sa contimuité, IL importe que les 
méthodes, ane fois étalkies, soient appliquées de facon suivie. 

| } ne sa le laisser à M. le ministre de la France 
d'outre-mer et le temps de penser et le temps d'agir. 

M. Senghor, faisant a:lusion à des observations présentées 
par M. Héchard, a peut-être traduit notre pensée, mais nous 
co | ns que de tels propos n'ont pas à être rapportés devant 
cette À nblée. On peut dire que M. l'ancien haut cImmissaire 
Béchard n'était pas bien pla 


M. Jean Silvandre, Monsieur Apithy, vous pourriez Attendre la 
présence de M. Béchard 

M. le président, Monsieur Apithy, revenons au sujet et ne 
mettez pas en cause un collègue absent, je vous en prie. 

M. Jean Silvandre. Je m'excuse d'interrompre, monsieur le 
14 ident, mais il m'est désagréable d'entendre mettre en cause 
M. Béchard aors qu'il n'est pas là pour répondre. 

M, René Malbrant, C'est exactement le propos que j'ai tenu 
ui-même ait 


il v a deux jours en déplarant que M. Béchard 
mis en cause un fonctionnaire qui, ii non plus, ne pouvait pas 
répondi 
M. Sourou-Migan Apithy. Il nous semble inélégant qu'un 
ancien haut commissaire fasse porter ses critiques sur son 
successeur 
En tout cas, depuis que les hauts commissaires d'Afrique 
(a ile française et d'Afrique équatoriale française sont en 
ice, le calme et la confiance règnent dans nos territoires, et 
fon it qu'on ne peut agir sans la confiance des populations. 
Dans une période peu lointaine, l'agitation régnait dans nos 
{ arrestations étaient nombreuses. Le climat n'était 
] \ e collaboration entre les représentants du Gou- 


y x des populations, Aujourd'hui, au contraire, 


2 





tant à l'échelon des assemblées locales qu'à l'échelon m 
polilain, en passant par l'échelon fédé’al, la compréhens 
co.laboration sont aflectueuses entre les représentants du 
vernement et ceux des popu:ativns. 

Nous souhaitons que cette confiance demeure, mais 
appartient, monsieur le ministre, de donner à vos représen! 
dans les territoires les moyens et l'autorité nécessaires. 

Nous faisons confiance pour notre part — et je crois trad 
le sentiment de la presque unanimité des représentants d'ou 
mer — aux chefs que vous avez désignés. Faites-nous conf 
également et ensemble nous travaillerons pour la grande 
cette Afrique qui a besoin de plus de calme, de compréher 
et surtout de stabilité. /Applaudissements à droite, au c: 
et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Sissoko. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je prends à mon tour la parole, 
je serai très bref. 

Dans cette Assemblée, chacun profite des occasions, fus 
elles forfuites, pour faire sa cour au Gouvernement, aux 
mes bien placés. 

C'est la conc:usion que je tire de ce débat, qui m'a un 
surpris. 

La demande de M. Dronne n'est en rien originale. 

M. René Malibrant. M. Dronne a cependant toujours 
preuve de beaucoup d'originalité! (Sourires.) 

M. Fily-Dabo Sissoko. Ses : roposilions figurent déjà dan: 
ouvrage de M. Capitant qui date de 1947. (Rüres.) 

M. René Maïbrant. C est une bonne lecture. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Vous demandez, monsieur Dronne, que 
des compressions soient opérées dans le personnel de ja 
Oudinot. Mais pourquoi négligez-rous les autres départen 
ministériels ? 

Considérez, par exemple, le ministère de la reconstru 
il compte 13.000 fonctionnaires. 

J'espère que vous n'oublierez pas non plus ce ministere et 
que vous déposerez un amendement à son sujet. 


M. Raymond Dronne. C'est déjà fait. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Très bien! 
Vous ferez sans doute la même chose pour tous les 


tères, de sorte que, un jour, vous serez chargé d'organiser 
cela. Et ainsi, vous siégerez sur es bancs du Gouverne 
(Rvres.) 


M. Raymond Schmittlein. Et s'il n’en reste qu'un... 


M. Fily-Dabo Sissoko. Pour ‘instant, monsieur Dronne, vitre 
acte est dirigé contre le Gouvernement. 

Nous ne sommes pas là pour flatter le Gouvernement, mais 1l 
faut bien dire que fa réorganisation du ministère de la } 
d'outre-mer est un travail de très longue haleine. Notr 
lègne le sait bien. 

Vous savez parfaitement, monsieur Dronne, que ce n'’e: 
en quatre ou cinq mois, ou même en un an, qu'on peut 
ganiser au mieux ces services. I faut du temps. Tout ce q Û 
fait sans le temps n'a pas de valeur. 

Des collègues, il y a un iastant, renonçant à traiter 
blémes généraux sont tombés à des querelles personnel] 
ont ajouté que le ministre actuel est le premier qui ait 
quelque chose en A. 0. F., en A. E. F. et, d’une façon gr: 
dans les territoires d'outre-mer. 

C'est — je l'ai dit — une façon de faire sa cour au n 

Mais cela, nous n'avons pas le droit de le faire. | 

Nous n'avons pas le droit de déduire des déciarat e 
M. Béchard que ce dernier a exprimé l'opinion de tous | . 
lementaires socialistes. 

Nous savons que M. Béchard s'est livré à des attaques p 
nelles que nous n'approuvons pas. Au contraire. 

D'autres collègues, en ce rioment, alors que M. Béchari « 
absent, agissent comme lui. Ils ont tort; et ïls ont tort 
qu'ils n'ont pas pris position pour les pères blanes. En 
ils se sont livrés, à l'épo 


e, à une opération pré-électori 


(Interruptions sur certains bancs au centre.) Il fallait S 
cour aux pères blancs et aux membres du rassemblement 01 
peuple français. Nous, contre M. Béchard, sans aucun parti pr 
nous avons soutenu les pères blancs. A ce moment, c est \T 
M. Béchard ne siégeait pas dans cette Assemblée. 
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M. le président. Monsieur Sissoko, je vous prie de rex 
sujet. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Dans cette Assemblée, les } 
taires que nous sommes savent tous lire entre les !:£ 


Quelque peu familiers avec la dialectique, nous savons 

ce qu'on ne dit 2e | 
M. Senghor à fait sa petite cour au ministre. (Rire 
M. le président, Monsieur Sissoko, 


collègue. 


n'interpellez 





Je vous prie de revenir au sujet et de conciure. 











CET CORTE 
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M. Fily-Dabo Sissoko. Je reviens au sujet. 

Notre attitude dans cette affaire doit être objective. Nous ne 
devons pas transformer nos querelles de grincipes en querelles 
‘ersonnelles et, sur ;e principe, nous donnons toi 
qui veut forcer Ja main au ministre alors qu'il 
action de longue haleine. 

M. le président. La parole est à M. le ministre 


d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Me: n eurs 
j'ai été très touché par l'estime et la sympathie qui m ont ét 
+ ignées par un certain nombre de mnt ollègues, mais ce 


qui est en cause, ce n'est nullement la personne du ministre. 
M. Jean Silvandre. Nous l'avons toujours dit. 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Je le sais bien. 





Ce ne sont pas non plus des principes ou des controverses 
qui peuvent nous oppose 

Mo evoir, puisque Pa is] 1) l, i Ina nu i t hiqit 
délibération permet à l’Assemblée nationale d'examiner à 
nouveau les crédits du personnel de 1 trat entrale 
Ü Tu sitère ue a France d'outr( ner, est simp.crment | 
soumettre à l’Assemblée des éléments d'appréciation objectifs 
et précis qui lui permettront de décider finalement en pleine 
€ aissance de cause. 


Et tout d'abord, je veux rendre hommage à ceux de nos 
collègues qui ont posé le probléme. 

Déjà, mercredi, à la commission des terriloires d'outre-mer, 
j'avais pu me rendre comple que, sans distinction de partis, les 
commissaires avaient le souci d'améliorer cet outil indispen- 
sable qu'est le ministère de la France d'outre-mer, de le voir 
rélormer, afin que son efficacité soit accrue pour le plus grand 
bien des populations d'outre-mer. Et je suis re | 
un des auteurs des motions pré;udicielles, M. Béchard, qui 
a bien voulu, après avoir entendu mes explications, après 
avoir enregistré les déclarations que j'avais faites au sujet 
d'une réforme qui, en eflet, doit intervenir, mais après étude 
la motion qu'il avait présentée. 


iissant à 


r 1 1 4 t En 
et uexion, reure!l 


M. Diallo Yacine. Il a été suivi par la commission tout entière, 
à l'exception des communistes. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Actucllement, com- 
ment se présente le problème ? 

J'entends bien qu'à p'usieurs de nos collègues le ministère 
de la France d'outre-mer parait abusivement gonflé et j'ai 
€ à certains instants, le sentiment que l'on considérait 
qu'il constituait à cet égard une exception, presque un 
monstre. 

Je me suis moi-mème reporté aux chiffres et sans vouloir 
le moins du monde — ce qui de ma part serait tout à fait 
inconvenant — imnetire en cause d’autres départements minis- 
tériels, je constate que, quant aux effectifs de persenunet, le 
Ministère de la France d'outre-mer s'inscrit dans une sorte 
de movenne entre ie ministère de la santé putiique et de la 


population qui comptait, il y a deux ans — je me reporte à 
des chiffres e peuvent être quelque peu dépassés, mais qui 
représentent des ordres de grandeur encore valables — environ 


1) agents et celui des anciens combattants où il y en avait, 
à cell2 époque, environ 2.690, 

Avec ses 830 agents, le ministère de la France d'outre-mer 
est donc parfaitement comparable à telle autre administration 
centrale importante de la métropole, 

Mais ce ministère présente une particularité que le débat 
de ce soir a permis de souligner. U est, en quelque sorte, un 
polyvalent. L'expression a été employé par vn de 
nos collègues. 

En effet, pour les territoires d'outre-mer intégrés daze 
République et qui groupent environ 35 millions d habitants, 
{ 1 
] 


In stere 


€ iinistère réunit dans son sein toutes les fonctions gouverne- 
nentaies et il se trouve que le ministre de ja France d’outre- 
mer est tout à la fois pour ces territoires, ministre des affaires 

miques, ministre de Ja justice, ministre de Ja santé 
publique, ministre de l'agriculture, ministre de l’industrie et 
des mimes, ministre des postes. 


M. Fily-Dabo Sissoko. C'est la somme de tous les ministères. 


M. le ministre de ta France d'outre-mer, Il est, en quelque 
sorte — je m'excuse de ce que l'expression peut avoir de pré- 
SOpiueux — pour les territoires d'outre-mer intégrés dans la 
République un gouvernement complet. NH faut avoÿ cette réalité 
Présente à l'esprit quand on veut apprécier l'importance de 
ses effectifs. 

Lonsidérant telle ou telle fonction gouvernementale, il serait 
équitable de comparer les effectifs des fonctionnaires de Ja 
Tüe Oudinot qui l'assument pour les territoires d'outre-mer et 
Ceux qui, dans tel ministère métropolitain, l’exercent pour la 
métropole. Ainsi parviendrait-on à la conclusion que, au moins 
US certains secteurs, le ministère de la France d'outre-mer 


Malise ce prodige d'accomplir avec de très petites équipes de 


net 
on 





tonnaires une tâche d'autant plus difficile que si, dans Ja 








tai | 
» L2 

rit 
d' {1 L [a s ù 
LL 
prier 1 
pr' 

ll en est | , 

J ! 
est h 1 r e 
mé Lt ct . 
l'ext ru e ete 1 
£ nor! et r 
conséq le rem] f t ( } . 

J F1 Le ( { { r { 1 à 
pa ( 
plu lé ] tre vou M. DL ( \ 
remercier, ont bien x di r | e 
actuel n'était pas en « 
discu \ le ca ère « t l té « 
meitl L EC r'é ces i { { n 
reprocné au In lere { | nce « - 
sivement gonflé par rap} l \ £ 

Oui, il faut en convenir, ses effect t $ 
impor! Î qu avant gu { | el , 
M. Dronne de l'avoir reconnu au cours de l'inter L 
a faite, il faut ajouter, pour que npar ! ble, 
aux eflectifs pavés avant la guen r le } et « Etat, leg 
fonctionnaire qui éla t efli ment ] l t, 
mais qui étaient rémuné sur les budget es tei 

M. Raymond Dronne, Il: sont com] dans mes el 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Vous: m' serez 
de les reprendre à mon tour afin que l'Assemblée nationale 
soit pleinement informée. | 

U y a là un fait qui avait pu être négl et 
entendu tel de nos collègues que je * VEUX | ! : ir 
il n’est pas présent, contester ce que déjà j'ava 

En réalité, il y avait avant la guerre, outre | fi res 
payés sur le budget de l'Etat, 170 agents pavés eur les } ‘aq 
des territoires et il a fallu une loi, la loi 47-1463 4 auût 
1947, pour régulariser cette situation. ( 

Les traitements de tous les f nr et ag en 
service à l'administration centrale de la France d'outre-mer et 
dans ses annexes de la métropole sont intégrés au budget 
génér il de l'Etat. » 

Voilà un document législatif, Le Parlement est intervet en 
1947 pour opérer ce qu'il appelle lui-même une régularisation, 
1 


pour intégrer, outre les effectifs de l'administration centrale 
officiellement rémunérés par l'Etat, la totalité des agent qui 


auparav int, à des titres divers, œuvraient au ministère de Ja 
France d'outre-mer 


L'écart entre les deux chiffres, je le reconrais : tiers, 
demeure considérable. On comptait avant la guerre S fonc- 
ionnaires, il y eu a environ S50 actuel n! | liité- 
rence de 300. 

M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, vou ez 
l'ensemble du personnel du ministère, y compr | mili- 
taires. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Non, je ne compte 
que les civils. 

M. Raymond Dronne. Mes chiffres portent uniqui t sur 
le personnel civil. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. !: 
Je vous donne les chiffres exacts: avant la £EUCTT( thés INC = 
tionnaires étaient gayés par le budget géne r les 
territoires d'outre-mer. 


M. Raymond Dronne. Un certain nombre de post nt 
été supprimés par M. Mandel en 1939. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous reviendrons 
sur les chiffres d’avant-guerre. C'est par apf le la 1 


{ 
? 


du 8 août 1947 que s'est produit l'accroissement, tout à fait 
légitime d'ailleurs, du nombre des fonctionnaires du minis- 
tère. 

Donc, en gros — car il me faut simplifier, ne pouvant, 
faute de temps, entrer dans le détail dan n ministère 
dont j'ai déjà souligné l'extrême comp'exité, nous comptons 
actuellement 85% fonctionnaires, soit une augmentation de 300 
emplois par rapport à l’avant-guerre. 

Sur cet accroissement de 300 unités, la création de 200 jostes 
est imputable à la création de services nouveaux, Il s'agit, 
vous me permettrez de vous en donner en quelque sorte des 
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échantilons, de services nouveaux créés pour exéuler une cielle n'était plus pour le moment absolument indispensai 
politique nouvelle, je pense que cette maison doit étre reformee. 
En premier lieu, a été créée depuis la guerre une sous- PF Je le pense et j'ai prouvé ma conviction non pas seulement 
direction Gu plun chargée de l'élaboration et de l'exécution dans mes réponses aux membres de la commission, mais cn 
lu plan de développement économique et social des territoires prenant, apres un délai d'études et de réflexion qui m'était 
l'outre-mer financé par le F. 1. D, E. $S. Cette sous-direction indispensable pour me faire une opinion personnelle, le mois 
lu pan, qui n'existait pas avant-guerre, compte actuellement dernier, plusieurs semaines avant que s'institue sur le pli: 
jt fonctionnair parlementaire le présent débat budgétaire, la décision de con 
Un di i gris à Alger par le gouvernement provisoire, tuer une commission de travail à la tête de laquelle j'ai p 
le 20 juillet 14, a institué une direction de l'agriculture, un inspecteur général de la France d'outre-mer. Je lui ai dur 
de l'élevage et des forêts. LE mesion de faire une nouvelle étude de la structur: 
Cette direction, qui n'existait évidemment pas avant la guerre, a maison et de me proposer un pian de réformes. 
comte actuellement dix-huit agents de tous grades, on m'a objecté que des études avaient déjà été faites. J'i 
\ été créée, par un décret pris également à Alger par le répliqué que ces er avaient donné lieu 4 des conclus: 3 
gouvernement provisoire, le 17 août 1944, une inspection géné- qui ne prévoy ait nt pas de réformes profondes. Je n'ai pas vou'u 
rale du travail qui, ele non plus, n'existait pas avant la mé n contenter et 11 m'a paru nécessaire de prescrire de nou- 
guert Elle compte actuellement éeize agents, ect effectif velles études. 
. , | : Le” ant À £ bwit-on anticiper, préjuger les résultats des études actu 
pou e rien cacher à l'Assemblée nationale, devant être porté Dui Se ne Q 4 à lès 3 ne pr : 
à vingt et un pour faire face aux tâches nouvelles résultant de men nc" gp Pour pronûre @ès à présent des Gécisions dra \ 
l'apy tion du code du travail, ESS | : 
M le » 
. ermetltez-moi de vous dire que la décision prise l'autre jar 
| te rl in de nos roll ‘gues estiment d'ailleurs cet efTex tif par ‘l'Assemb'ée rationa! e, si elle était maintenue, serait ) pr | 
insuffisant pour assurer une appi cation norma:e de ce code. plicable. En effet : elle pere exciusiveme nt sur des crédits ue l 
Enfin, un service social a été également créé pendant la personnel, elle comporte une amputat ion immédiate de ces 
guerre, Il assure tant à Paris que dans ses « délégations » de crédits de 30 p. 100. Or, !» personnel de l'administration «en. à 
Bordeaux et de Mar<cille l'assistance sociale non seulement des trale du ministère de la France d'outre-mer se compose, dans 
for nnaires en congé, mais aussi et surtout des originaires son énorme majorité, de fonction: la! ires titulaires ; sur j è 
des territoires d'outre-mer, En France, il compte soixante-six 850 fonct onnaires du ministè re, il n'y a que 19 contractuel:; 2 
igents, Je note, en passant, que ce service qui n'eet pas à tous les autres sont des tilulaires. Comment voulez-vous qua 
proprement parler un service de l'administration centrale, nous réalisions du jour au lendemain une amputation de 
puisqu'il ne participe pas aux tâches de direction générale du 30 p. 100 qui obligerait à mettre à la porte 280 fonctionnaä res 
iministere, effecitre en la métropole, à Paris et aussi en pro- titulaires, alors que dans l'état actuel des textes une pareile 
viree, un certain nombre de tâches d'assistance sociale qui opérations n'est pas légalement possible ? | F 
cevruent perme itre à le classer, Si on lui app liquait la nomen- Je sais bien que le Parlement, qui est souverain, peul ut ‘s 
clature en usage pour les services de la métropole, parmi les faire! 11 pourrait, s'il estimait, apres étude, qu'il y a lieu, en À 
services extérieurs. etlet, de réaliser une opération chirurgicale, d'ailleurs sans pre- 
Je pourrais poursuivre mon énurmération, mais je pense que cédent, et qui, pour ma part, me paraît difficilement conce\ | 
l'As blcée à déja compris que s'il y a eu en effet création donner au Gouvernement ;e moyen de la réaliser en volant une 
l'em — x) environ an total — de 1938 à 1952, c'est la lui de dégagemet it des cadres qui permettrait, selon certaine 
co éluctah'e de la créati in d'un certain nombre de procédure et dans certains délais, de licencier même des fonc- 
services nouveaux, créati qui sont intervenues pour la plu- tionnaires titulaires. 
nart en 1944. À la veille ou au lendemain de la libération, au Mais vous seniez bien qu'une telle opéralion, à supposer que ] 
moment où il a sembk qu'en exécution d'engagements qui le Parlement veuille s'y résoudre , exigerait certains délais; ce ‘ 
\vaicnt été soien ement pris pendant la-guerre, il convenait u'est pas u {er janvier 1953 qu'un cerlain nombre de fon n- \ 
de praliquer dans 1es territoires d'outre-mer une litique naires du ministère de ir France d'outre-mer peuve: it ire I 
. nouvelle et aussi de créer. dans le domaine & l'agri- chassés de la fonction publique. Il y a là une nmpossihilité d 
1! +. dans le domaine du d ‘veloppement économique et jurid que. y 
social, des :nstruments qui s'avéraient comme absolument indis- Permettez-moi de vous dire, mes chers collègues, qu'il v a r 
pensables. également une impossibilité mur aie, car ces fonctionnaires n'ont d 
Le deuxième élément de l'accroissement, c'est l'augmenta- pas démérité, et j'ai le devoir ici, étant leur ministre, di If ÿ 
tion des effectifs des services anciens. Parmi eux, citons le rendre cet hommage. Po A x | 
service de la justice, Personne ne s'étonnera de voir ce service Je sais bien qu'on peut m'ohjecter que la fon lon publique Fi 
ugmenter quelque peu ses eflectifs, sachant que, depuis la n'est pas faile pour les fonctionnaires et ge même Linterek a 
guerre, 1 Is avons ermrepris, en exécution des obligations que de carriere des fonctionnaires doit cire, U ya lieu, s lé Ni 
hous impose la Constitution, k... créer de toutes pièces outre- lorsque l'intérêt général l'exige impérieusement. eus GE 
mer un appareil judiciaire « idérable, L'eflectif du service Mais enfin, si dans la Lg or #1 rue Oudinot tout n st | 
judiciaire demeure tout de mème modeste, puisqu'il ne s'élève point parfait, s il pe gr ne core ar d EX "gr 5e _ pr 
qu'à dix fonctionnaires, dont six magistrats, contre trois avant laines erreurs doivent être re ressees, Je sais tout r À ren. sui 
à auerre. depuis sept mois que j'ai l'honneur d être ministre de la France cu 
De son côté, la direction du personnel a vu ses effectifs d outre-mer, que, dans rm Le 2 og ces fonc égér 7 
pas-er de Y2 avant la guerre à 127. D'aucuns pourraient s'en re “4 ° mn re ge ffort a ne l'in Mr bareer y ‘ 
ét r, tuais il faut dire que par suite de l'application de légendes, Toni un (rés grand eflort @ans L'inlérel À pi Rei 
la loi Lamine-Guevye, nn très grand nombre de fonctionnaires (Applaudissements au centre, à gauche et sur divers bancs.) pe 
sx Hasnlsnt . sons des isvolisies Combien de fois m'est-il arrivé de constater — je vourais in 
qui, auparavant, appartenaient aux cadres locaux des territoires sr bi Lun j PR. beure d': 
d'outre-mer et étaient gérés à l'échelon local, sont maintena »t que L'opinion pu Co ep À ve > que en au Qcis des ! t à 
intégrés. voi le savez, dans des « cadres généraux » et de travail normales et sans qu'il soit question de payer + M. | 
doivent être gérés, par conséquent, par la direction du per- d heures supplémentaires, des membres de l'ét Age t J 
ondi de ministine ministère restent réunis pour travailler dans l'inté rêt pui Ê gen 
L'effectif de ces cadres généraux, qui était en 1939 de 4.947, aider le ministre à élaborer les décisions nécessaires ! ne 
est, en 1952, de 11.373. Il ne faut donc pas s'étonner outre M. René Malbrant. M. Dronne n'a jamais dit le contra — 
mesure de voir que la direction du personnel, pour faire face M. le ministre de la France d'outre-mer. Je le sais. Je “a F 
à des tâches accrues, a dû elle-même se renforcer quelque peu. aussi avec quelle modéra‘ion et quelle re, vous ave 4 
Je citer wussi, parmi les services dont le personnel à été vous-même envisagé ce nroblème. Permettez2 10 , « Fra 
ugmenté, l'inspection générale de l'enseignement qui complait remercier tout spéi ialement. N: 
avant la guerre six fonctionnaires seulement et qui en compte Je veux tout de mème faire sentir que si d'a “ : 
aujourd'hui dix-huit, étions conduits à une décision précipilée, en supposant meme M. 
En ce domaine encore, nous avons entrepris depuis la guerre, que son application fût légalement et praliquement pos \ 
vou » savez, un grand effort d'équipement scolaire qui cette décisiog, en raison même de la hâte avec laquelle 248 brill: 
0 eait un renforcement de l'état-major que doit constitue”, serait prise, Mnduirait certainement à des conclusions » que 
d tous nos collègues — et je le partage — l'admi- Ce n’est pas sur ce terrain ee nous devons prendre 108 I à 
ustrat le la rue Oudinot. décisive. Seul doit nous guider l'intérêt général. Ou e Lcen, 
Voilh la situation. Que faut-il en conclure, mesdames, devons envisager une réforme, mais elle doit être prete redis 
ni ? Que tout est pour le mieux dans le meilleur d'une étude sérieuse. Je suis convaincu d'ores et déjà que 107 T 
les n es ? Qu'il ne faut toucher à rien? Ce n'est pas uête que j'ai prescrite à des fonctionnaires comp ; k Je 
du tout là ma conclusion uira à la conclusion que certains aménagements sont d dr 
Je répète \ ce que j'ai dit mercredi dernier devant ls saires, ainsi qu'une certaine redistribution des tâche: htior 
Con in des territoires d'outre-mer, qui a bien voulu, à la Le ministère de la Frane d'outre-mer est comp 2 
uite 4 léclarations, considérer que sa motion préjudi- ments fort anciens et d'éléments nouveaux qui y out au c} 
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ajoutés en 1944 pendant une pé de diff 1 dans ne s rte 
ue hâte et d: fièvre de création on a été armeil à doter ce 
ministere d'instruments nouveaux pou eA et pou exé- 
cuter la po itique nouveiie q i était celle d la Fra le la 
Libération. Celle maison $ uffre évidt mr nt l'un c« | M 
que d'équilibre. Il est éx dei t que sa stru re irehi ra 4 
n'a pas été établie en vertu l'un plan | emi On peut y 
trouver un certain déséquilibre, Certains seccleurs sont trop 
développés. D'autres, je le d:s en toute fr his * can 
Jettiques. Il est des is où s tärches ne « t pas 1 Ans ë 
ment distribuées ire s différents sers c 


étude minutieuse et consciencieuse doit évidet \ent 


Une 
conduire à certains aménagements. 

Cette mème étude pourra aussi, je le pense — je re 
ji M. Droune — conduire à ceréaines réduct à cerlair 
ajustements en baisse et des effectifs et rédi 
"Mais je dis tout de suite — qu'on me pardonne ma loyauté — 
que je ne crois pas qu'on puisse aboutir finalement à une 
amputat n massive de l'ordre de 30 P. 100, [1 e que 
prévoil M. Dronne. | ; 

En un mot, réaménagement pour une efficacité ] granue, 
oui; COmpressions qes derpenses qa : ua] let ricte- 
ment aux besoins indispensables les moyens en effectifs et en 
crédits dont dispose le ministère de la France d'outre-mer, oui: 


s, amputation massive qui risquerait de réduire 


mais, 
à l'incapacité, à l'impu nce, je dis avec la mêm 
non. 


netteté : 


mbent 
nt d'une 


Souvenous-nous de 
au ministère de la France d'outre 
grande politique. 


l'imy wrtance des tà hes qu 
mer. Il est l'in er 


Je comprends que des député :, conscients d difficultés 
financières du moment, aient pensé que rien ne devait être 
négligé pour ajuster les recettes et les dépenses de l'Etat, Ji 
comprends qu'une réduction de crédits qui serait, Je crois, de 


l'ordre de 140 millions de francs, peut être considérée comme 
une économie substantielle. Mais, en même temps, je vous en 
conjure, mes chers collègues, considérez, en regard, le risqu 
grave que l’on encourrait à amputler ainsi le budget du mi 
tère de la France d'outre-mer, surtout en un tel imormen 
Nous sommes à un moment où il s'agit non seulement de 
poursuivre une tâche générale de direction selon des méthodes 
déja éprouvées, sur une lancée dcja ancienne, Inais de conce 
voir et de réaliser une grande politique nouvelle de dévelop- 
pement économique et social, d'installer un appareil judiciaire 


J 


digne de la renommée de la justice française, d'exécuter un 
vaste plan d'équipement scolaire si l’on veut que tant d'esp 
rances suscilées dans les territoires d'outre-mer ne soient pas 
décuez, ipplaudissements au centre et sur divers bancs à 
auch: 

E ngez aux risques encourus! Queile serait notre luation 
fi, pour avoir, par une décision précipitée, compromis Feftica- 
cé de cet instrument, nous allions demain à des échecs dent 
noué éeri is biirés e D re ter Tr nous-Imefré I ir re<pon- 
sables ? 

Ce debat est, je le sais. dans l'esprit de tous ceux qui l'ont 
provoqué, purement technique, et seul doit nous animer le 
souci de l'intérêt général, Je voudrais donc qu'il trouve une 
ConciusiOn raisonnable. 

Une volonté de réforme ? Oui. 

je vous demande de prendre acte, une fuis de plus, de l’enga 
fement que j'ai pris de pousser uüvement les travaux déjà 

sur leurs conclusions l’Assemblée, par 


ne rits et de consulter 
intermédiaire de la commission des territoires d' 
d'abord, puis dans un débat padiiie, qu'à la 
M. Béchard j'ai accepté au nom du Gouvernement. 
Je demande à l’Assemblée, après avoir pris acte de cet enga 
gement, d'émettre un vote qui soit un vote de raison et de 
sagesse, Le vote doit signifier, à mon sens, que l'Assemblée 
nalionale, préoceupée sans doute de l'équilibre des finances 
ubliques, soucieuse de réaliser de sérieuses économies, a ausat 

ferme volonté de laisser au ministère de la France d’outre- 
mer la possibilité de réaliser pleinement sa tâche, pour la 
France et pour l’Union francaise. \ippiaudissements au centre 
el sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Vous êtes, monsieur le ministre, un très 
Millant avocat, mais permettez-moi de vous faire reniarquet 
que vous avez quelque peu dénaturé ma thèse. 

ll n'a jamais été dans mes intentions de vous demander de 

encier du personnel. Ce que je vous demande, c'est de le 
redistribuer entre l'administration centrale, les Fédérations et 

Territoires. 
en T — la possibilité, par voie d'amendement, de deman- 
@r une iminution de crédit sur un chapitre, et une augmen- 
tion corrélative de crédit sur un autre chapitre. 


ù n ambition est d'obtenir une réduction du crédit 
C1 


utre-rner 
demande de 


prévu 
apitre 3141 qui intéresse l'administration centrale, pour 
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de la France d'outre-mer est à ! 
ministère d'Etat chargé des Etats à 
la France d'outre-mer. 

Voilà donc un deuxième secteur où 
dans la structure gouvernementale 
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e de ire qu'il est bon de 
er de nombreux magistrats. 
nn ne peut plus appeler ainsi 
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nt les territoires les hommes qui, apsès avoir instruit une affaire, oc 
Tectf personnel siège du ministère public, se font eux-mêmes juges. ( 
{ vrai pour les ces Juses à compétence étendue, comme on les ap} 
i laieut malgré tout un vent-ils rendre une sereine justice ? 
Mais ul est ne question à laquelle nous attachons de 
qu t pa le perti- porlance, sur laquelle nous n'avons pu obtenir de ré] 
ot ë ilirme luuls que Je renouvelle en espérant tout de même que } 
pouvail etre réaliste par des ministre finira par accepter de nous répondre. 
juc Jef is disparaitrait M. Mouton vous a exposé le cas de ce représentant 
L pa ‘ble, ou du organisation du Cameroun convoqué par le secrétariat gi 
[al sure, Car seuls de l'O. X. U. à se présenter à New-York pour être entenüiu. 
it payés sur le crédit Je reconnais que ce repré<entant de l'Union des popuiat 
Drqu LA le transférer Ja du Cameroun avant demandé un passeport, c'est l'amb: 
pitre 51-01. Les ingénieurs, des US. qui a refusé de lui donner son visa. Il s'est 
les tionnaires tech ques ne reluurné vers le ministère des affaires étrangères; celui \ 
que pour autant qu lis sont renvoyé devant le ministère de la France d'outre-mer. M 
ee lorsque nous posons au ministre la question de savoir, \ 
; pe SSSNS, ee live que son avis, il ne serait pas bon qu'une démarche soit tent: ° 
get des f ions ou des terri- que ce représentant des populations du Cameroun obtienne là 
ju | SOL | scment ceux possibilité de se rendre à New-York pour s'y faire ent 
iugmenté depuis la guerre, par comme il y est sollicité, M. le ministre nous répond: cela :a 
; lux. À serait remis rien à voir avec le vote du budget. 
Ut de la Géparution des charges Pardon, monsieur le ministre, il ne s'agit peut-êwe pa 
el viloires d'outre-mer. crédit inscrit dans un chapitre de votre budget, mais 
gl objection que plusieurs question concerne tout de mème le fonctionnement des ser: 
Se LL. de gr * civils de votre ministère, Elle concerne même votre x 
À Y A Ù ei] que Je Suis personnelle puisque, en votre qualité de ministre perc: i 
me Per eg -27 impossibilité de une indemnilé qui figure dans ce budget, vous avez un 
nent 065 Duugeis IOCAUX ets Up nombre de tâches à accomplir, entre autres celle de souteur 
1 Mntian ne les populations des territoires d'outre-mer, mème lorsq e 
e la solution que vous avez envi- qu'elles ont à dire n'est peut-être pas tout à fait conforme à ve 
ès volontiers qu elle peu ù | paraitre que vous pensez. 
NE + =. Le ee Finale M. Aujoulat vous a sans doute informé de la décision prise 
D he te ré pee | le 24 octobre dernier par l'assemblée territoriale du Cam 1 
er à À : le es : Le , — de s'opposer à l'envoi d'un repré<entant des populatior 1 
ge er y la Cameroun à l'O. N 
Re CE ll me parait pour le moins anormal qu'une telle ass Ê 
aud ments au centre et 1} er . 
ruche et à droite wenne pareille résolution, tout d'abord parce que cela ns 
: à la regarde pas, En effet, c'est à la suite de pétitions de la *- 
nanue plus là paro: lation que le secrétariat de l'9. N. U. a décidé de demander à 
14 au cluffre de 431 millions un représentant de ces populations de venir se faire entenire 
L'e M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mon. cur 
ds Benoist, me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Charles Benoist. Je vous en prie. 
nande plus à voter ?.. M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je crai » 
vous ayez mal lu la motion de l'assemblée territoriale. ( 
lépouillement des votes.) ne s'est pas opposée à l'envoi d'un Camerounais à New } 
lot du nent du scrutin: elle a simplement fait observer que cet homme cst le ra 
| dan ai id sentant d'un parti politique du Cameroun et non le représentant 
46 des populations de ce territoire. 
LLLELEEEL 24 M. Charles Benoist, Je ne sais si ce représentant ir- 
M 24 tient à un parti politique. En tout cas il n'est pas inscrit au 
1x2 parti communiste. 
lonté M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Il en et Lout 
proche. 
res 1 tant du vole que M. Charles Benoist. Même s'il appartient à un parti, n 
L Due den fi est pas moins vrai qu'il en ie au nom d'une orga 
À de \ Fran : d"« = * qui $ ippelle l'Union des populations du Cameroun, et q 
. édits s'élevant à la pas un Parti. 
| Je disais donc que, à la suite des plaintes formulé. 3 
i : É du secrétariat de l'O. N. U., ceiui-ci, afin d'entendre 
” 1 titre HT: moyens gnants, a prié l'organisation intéressée d'envoyer un r 1- 
s , Par SOIVICS 05 pes tant, Cette organisation, très démocratiquement, a désig In 
d \ xé à la présente des siens. Peu vous importe que ce représentant appartier 1 
7 à sin FE non à un parti, qu'il soit pratiquant de telle religion ou € 
(#4 x 111 e IN nier- R . à t . cat Kçi 5 in r 
: : sie : DE autre. Dès l'instant que cette organisation a désigné ui 
À PT ! À ue sentant, il n'y a aucune raison valable pour qu'une d 
se t B annexe à la pré- territoriale puisse s’en préoccuper. 
) J'ajoute, mais c'est vous qui auriez dû le dire, mor d 
secrélaire d'Etat, que la plupart de ceux qui siègent dans cetie 
db -Sfiéat assemblée territoriale, ont vu leur élection contestée. Je crois 
d ruètme que huit d’entre eux, dé sjà, ont vu leur élection annulée, 
X ù le voles sur et cependant ils ont pris part au vote. Je ne sais pas "st 
exact 
| PAT | M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. C c:! 
urs, en delenuant nos vous êtes mal renseigné. 
r on de ce budget, mes amis M, Charles Benoist. … en tout cas l'annulation de leur éle tion 
vds = x, Je . à pu est demandée. 
| chars M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mossieur 
ts inscrits aux différents chapitres tenoist, il me parait inutile de prolonger cette discussio2 l'er- 
tés x besoins des terrfioires sonne ne s'oppose au départ de M. Um Nyobé. à 
en part er, chapitre relatif à M. Charles Benoist. Pourquoi M. le ministre ne nous à pa* = 
cela tout à l'heure ? IL s'est opposé à notre deman 


manière qui voulait être méprisante,… 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais non! 
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M. Charles Benoist. ... mais qui était plutôt insolente. M. le président. L'nx | tre 
Il aurait pu nous dire qu’il ne voyait pas d'inconvénient à M. Tourtaud a té u t tendant À 7 re 
ce départ. Mais s'il en est ainsi, pourquoi ne demanderait-il pas de 1.000 francs, à tit f 14 | 
: à l'ambassade gr + A. d'accorder le visa, afin de permettre La ] st à M. 1 | ; 
au représentant de l'Uuion des populations du Cameroun de se 
à la convocation d'un ner international au sein =. Auguste Tourtaud. \l 
| duquel siègent des représentants de la France ? : \ + alt un sur les : roi 
M. René Malbrant. Que va-t-il faire en Amérique ? agri - res de ù 
M. Charles Benoist. En résumé, tant à cause de cette ques- viennent pas à la ; 
tion que de toutes les observations que nous avons pu faire Les mesures qui 4 , 
au cours de la discussion, nous estimons qu'il y a suffisam- mêmes que celles q + t oit 
ment de raisons ù que le groupe communiste refuse de 1.50 en ites y { \ x 
} voter le budget de la France d'outre-mer, (Erclamations au d'a temporai:! t Cu 
{ centre et à droile.) pour l'ense:gneme ‘ g 
Nous avions bien le droit d'expliquer notre vote. Le Gou- - Les organ:sations s est t et! | t 
| ER vernement à certainement parlé plus que nous! (Ahplaudisse- modérées., qu'il faud ) ns } T ; 
4 ments à l'extrême gauche.) nités annuelles de ou rares Ag, ; 
. . M. le président. Personne ne demande plus la parule 2... d 1PP lion et, } t 
° Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi CIASSC, qe 1 snCMent ; - 1.200 
1 ; (L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) de 59.000 francs ca : ral SUiY ( 
seig In t èq \ À L à Î { à 
À | au taux de 331 fr S ! 120 ! I ; 
% Je rap] le 1 {1 [ait act en x ! 
; — 3 — qui se iSACI it. en lehors le le 
1’ es f r nent t t 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS ts GO EU: é | 
POUR L'EXERCICE 1953 à une double injust a < 
k En effet, d'une part, j! est idn 
EDUCATION NATIONALE d'école et les proiesseurs di irs 
: en plus de leur classe d gr t£ 
Suite de la discussion d'un projet de loi. )lémentaires d'enseignement ag le, et q ti vent 
4 nu pius anciens mal s et pi d S letbut de 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- cet enseignement spécialisé, soient lais l ration 
8 sion du ce # de loi et des lettres rectificatives au projet de pour un enseign t supplémentair 1! vent qu'une 
\ loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses fraction de cette rémunération, parce qu rür de | M, 
1 de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Edu- le cumul de leur indemnit hirect ou . 
! cation nationale). (N° 4256, 4587, 4634, 4641.) | mentaire avec l'indemnité forfaitaire de mat \; icur 
e Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: est interdit. 
, Commission des finances, 9 minutes ; Je vous rappelle, mo r le m tre, qu' luence, 
« Commissions saisies pour avis, 28 minutes ; 400 maîtres ainsi chargés de )urs Aaf1 t pos Ls s I t 
à Groupe socialiste, 58 minutes; plus été rémunérés à dater du 1% janvier 1949, b ju ai t 
Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes; assuré un enseignement supplémentaire en plus de ( 
x Groupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes; gnement général. 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 46 minutes; D'autre part, il n'est pas normal que les maîtres assurant 
Groupe des républicains indépendants, 41 minutes; un travail supplémentaire qualifié soient rétrib sen fait st r 
Groupe ps es paysan, 38 minutes; la base de 150 francs de l'heure est-à-di: a 15 000 france 
8 Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, pour cent heures, alors que le tarif des heures su pli nent « res 
21 minutes; | de surveillance pour le premier degré est fix à 1 francs 
\utres groupes, ensemble, 40 minutes, depuis le 10 septembre 1951, 
| Ps. e Gouvernement et le groupe communiste ont épuisé leur C'est afin de réparer celte double iniustice et pour encou- 
\ emps de parole, . Pace ES . : l , 
, 14 , . rager 1enseignement posiscoluire 4 é, que nous \ nS 
Ce matin, l'Assemblée à continué l'examen des chapitres dont en seuil dorels un tente eue Le burson de F popares 
ir- relevant de M. le ministre de l'éducation nationale et s'est ble : D rélhnten tgre ne" 
au arrétée au chapitre 31-35. à l'AS “r blé” ne SE mes 25 0 à . 
« Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémentaires. — Indemni- Fret purs LL. En +4 DOS es | ge 
» p aût . Le : a « . 1 DR ALAT! 1 114 il | A4 RARE it 1 >. 1 LILUIECUI 
it tés et allocations diverses, 180.734.000 francs, » x Fe ty D gi cornes Vaux gg } g7 : vi. 
M. Schmittlein a présenté un amendement tendant à réduire D ms er wa - - venlereh pc Pere 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. NE D D 2 AS 
La parole est à M. Schmittlein. IL serait, en effet, inadn ble que l'on veuille s'en tenir 
aux movens insuffisants da 1952, d'ailleur ppliq puisque 
M. Raymond Schmittiein. J'ai déposé cet amendement pour le ministère des finances aurait . fusé d'autoriser Ja dire ul hi 
vous demander, monsieur le ministre, si vous ne CToyez pas du premier degré à mandater ces indemnités 1 Laux té j'an 
3 possible et même souhaitable d'accorder au personnel ensei- dernier par le Parlement. 
l- eg appelé à exercer des fonctions d2 correcteur aux épreuves Nous voulons chtenir l'a: tion des à ions 1 ( et 
\- du cerlficat d'études, par exemple, des indemnités pour les nous dem ndons 1 M p À: } id ret le 1052. né | 
in travaux supplémentaires qu'on leur demande d'effectuer en = ages dE aug a Marge pl | 
1 dehors de leur service. Nous le voulons d'autant plus qu'on assiste, grâce en pre 
e Les travaux constituent pour certains instituteurs une très ETS L Tr mr ge Pad ar égloe 
ré- lourde sujétion supplémentaire, aggravée du fait qu'ils ne r'e sa een es. « | ce M 24 Ru eve meer ce. + mt 
. touchent aucun frais de déplacement. D a D 
Je serais heureux d'entendre, monsieur le ministre, que vous ue, du lait lu plu À expo) mgnate Ron aae—pgeer-5 Mondes à 
» donnez votre acquiescement de principe à la rétribution des plaçants effectuant leur lormalion prolessionnelle, el 1 2 
te Lavaux supplémentaires effectués par les instituteurs en dehors @amnons, d'aut plus l'insuffisance des crédils pi De 
rois de leur service et au remboursement de leurs frais de dépla- ms 2 ff > De or er Mcoreg-d. ag re À pe #5 
ée, cement. ment agricole sal iisant à { : nos } I iUX, 
est En effet, si l’on se réfère aux chiffres d par le 1 te. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation tère de l’agriculture dans son avant-projet d ïù sur Ja for- 
, 1:e. mation postscolaire agricole, les écoles d'agr ire d'hiver 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. C'est là ne touchent que 2 p. 100 ac 1 ( ( cou eni- 
doi une revendication nouvelle, dont je suis saisi par M. Schmitt- seignement postsco:aire agt e el menager an ) p. 10), 
ein pour la première fois. et l'enseignement par correspondance p. 1X, si bien qu au 
ist ®.. Promets à M. Schmitllein de la faire examiner par mes mu : Le me nt P = de " a w- , eg sriculteurs bé ent 
Per- ae et je me mettrai en rapport avec lui pour en con- Pouule 28 soon croit. DT CU Si CR 
IT e la fois la portée et les conséquences financières éven- pr ‘avant: , qui NESL pas JE VO nais dont il 
tue es. nous à été donné d'étudier les grandes lignes, l'et nement 
s d serait essentiellemen ratique aura! n « actére ext s1- 
p” n8 M. Raymond Schmitilein. Je vous remercie, monsieur le sel 7 Em … ei pe de ns = us. 
“usire, el je retire on amendement, meut d'éducation générale, morale, sociale et civique que les 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne l'ai pas caché, 


tte tendance un peu trop facile qu'a la 
rofesionnelle, à écarter 


acte de son adoption pour dire que l'éducation nation 





les enfants du sein de l’école et à les éloigner de 


| 


nationale comporte en soi-mème de‘trop nombreux périls 
que le ministre de l'éducation nationale me s'y oppose pas 
giquerment. 

Je croxs pouvoir vous donner sur ce point toutes les 
ra a + | pe rs eti z er ! ! l'e; ror 


M. Maurice Deixonne, M. Tou'taud vous à interrogé su 
laïcité de ce projet, mousieur le ministi el, sur ce ] 
e suis bien sûr que vous ne répond 


M. le ministre de l'éducation nationale. I! n'y à pas 


monsieur Derxonne. 


ez pas. 


. 


M. Maurice Deixonne. Appelez-'c avant-projet, ou comme x 
vouare7 


M. le ministre de l'éducation nationale. le Parlement 


à se prononcer lorsqu il sera saisi d'un texte. Pour le mom 
il ne s'agit que de simples propositions qui font l'objet 
na rent & nitra 1 ñ , r tr Q Je : sen "yi A 
Cons 1 " enaire eux fn l { . pou 14 ( 111} = 


jusq 
formelle sur des propositions qui ne sont pas encore soun 


au Pariemen 


squ'à vous faire connaître en tonte franchise mon 0] 


: 

Nous avons assez de travail cette nuit pour nous expl r 
sur ce dont "us sommes saisis 

Letlé ation étant formulée sans aucune réserve, la 
partie en est évidemment, comme le lemande avec ra 
M. Tourtaud, que le ministre de l'éducation nationale fasse 
Jlevoir en matière d'enseignement agricole. 

Je tiens à vous donner toutes assurances poss bles, et 
l'intérèt même de votre thèse, monsieur Tourtaud, il vous 
agréable d'enregistrer que le ministère de l'éducation nat Ù 
na pas manqué à son devoir, car s'H y avait manqué, 
sément des entreprises comme celle-là pourraient paraitr 
ueliement jJustitices. 

Depuis dix-huit mois, un inspecteur général est chargé de la 
coordination de l'enseignement agricole, Une inspectrice £ 
raie est chargée de la coordination le l'enseignement mén 

Cette année mêrne, dans le budget que je vous deman s 
voter, sont créés 150 posles nouveaux l'instituteurs agr 
et © m ns de francs de plus sont prévus pour les sul 
{ ] tablissement de l'enseignement agri t 


ions de premier € 


ménager à ‘oie. 
Par conséquent, cet eïlort d'organisation d'une part L 
l'extension d'autre part de l'enseignement ménager dan 

cadre de l'éducation nationale, vous en avez la trace da : 


budget qui vous est soumis et que je vous demande d'ado 
Vous m'indiquez que certains dirgtceurs, qui se consa 
le soir à l’enseignement agricole, avec un dévouement à 


je rends très volontiers hommage, ne bénéficient pas di 


taines lemnités qu’il serait tout à fait naturel de leur x 
en raison des travaux supplémentaires qu'ils effectuent 
pour 1e p:us grand bien des agriculteurs et de l'éd 1 


nationale. 


Vous avez raison, mais le problème me dépasse, et 13 
savez pourquoi. Le traitement des instituteurs agricoies vient 
d'être assimilé au traitement des instituteurs, des maïtr( 8 
cours complémentaires, comme vous le savez, et con ] 
traitement des directeurs des cours complémentaires q Î 
cet effort supplémentaire auquel vous rendez un juste - 
mage atteint la limite indiciaire, fl n’est pas possible d r 





verser une indemnité complémentaire. 


Vous n'ignorez pas, en effet, que la rémunéra 
tionnaires est maintenant déterminée par un indice de ba t 
un indice maximum, et il n'est pas possible d'accorder $ 


forme d’indemnité des avantages aux fonctionnaires dont 1e 

atteint la limite indiciaire. 
Je retiens d'ailleurs votre suggestion, mais vous com} , 
bien, monsieur Tourtaud, que je ne puis pas prendre ce 
Î 


t tpr nt 
iralternen 
, 


égard un engagement don! la solution favorable ne dép 
seulement du ministre de l'éducation nationale, mais 
aussi du secrétaire d'Etat à la fonction publique et du rés 
taire d'Etat au budget. Er. 

Ce que je peux par contre vous promettre, et je le ‘x 
bien volontiers, en joignant mon hommage personnel et tr 
sincère à l'effort réalisé pour l’enseignement agricole 
cadre de l'éducation natior ale, et dans l'esprit que vous 3ve 
tout à l'heure vous-même exprimé, c’est de maintenir à 
cation nationale cet enseignement agricole. 

Je vous demande done de bien vouloir retirer votr 


sdb 
prendre 


dement, afin que l’on ne puisse pas, éventuellement, } x 
pas fait, en cette matière, tout son devoir. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le ministre, ma dernière que 
tion, celle qui concerne le détachement de l'enseignemer mr 
cole de l'éducation nationale, n’était pas le problème essenie: 
et comme vous l'a dit M. Deixonne dans une in 10, 








Ch 4 
1-4 
ue 


: 
, que 
‘ 
it 


te! tiel, 
apti0D 
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RES re ue ms ner = 
c'est bien plutôt au caractère antilaïique de l'avant-projet que M. le président, Je mr! KX voix ] ment de 
je m'en prenais. s , Mme Grappe, | | 
Or sur ce point votre réponse ne peut pas nous tranquiliser; L'amcenderme mi 1u t, 
jh s'agit seulement d'un avant-projet, dites vous, Inäis nous M. le président, le: er! , 
avons déjà connu des avant-prujets qui se sont lermincs par Je n IUX Voix 1 é ; x) 
des coups portés à l’école laique. . fra : 
En ce qui concerne les questions de personnel, vous dites Le tre 91 
que vous nous demandez dans ce budget la création de | 1-48 } a ns 
14 postes et 5 mülions de créd 1s en plus } r l'enscignen ent Inden s et n = 
agricoe et ménager agricole. Nous serons toujours prèêls à tdopt 
vous suivre dans celle voie ma s nous éelimons que ce qui M. le président. ’ 4 nl ER 1- 
a été réalisé est encore insuilisant. néral prin Qrù us ? 
J'aurais aimé vous entendre dire que vous acceptez de porter y \! ! 3 
l' ndemnité annuelle po LR le lasses tu miporaires d ppl cabor RILT ’ 
à 23.000 francs, el pour 1 enet wnement pel: laire ù ue à La \ t à M1 \ 
FQ (NM) HFanr®, L e 
“Si _ acceptez cette base pour la rémunération des institu- Miie Madeleine Karzin | x 
teurs qui Se consacrent à cel enseignement, nous pourrons mn) à 
retirer notre amendement, bien que je sois d'un avis opposé jet : , 
au vôtre sur les conséquences qu'aurait son adoption, Nous li . L 
estimons, en effet, que sil était adopté par l'Assemblée, et 3 
avec votre accord, vous n'en auriez que plus de force auprès de b en 4 
de vos collègues, notamment auprès de M. le secrétaire d'Etat ton Le Eu ed 
chargt de la fe netion publ que, pour don: eI ceatisfaction à ces P { n ‘ X 
directeurs d'écoie auxquels vous rendiez hommage tout à D + : 
l'he ire, vol e À r re | 
La sagesse consisterait, pensons-nous, à faire voter notre les in — l | 
amendement par l'Assemblée, Vous en seriez aidé dans vos et qui n vas : , 
discussions interministérielles, (] Tv ; LL ( 
. le président. Si je comprends bien, vous ne retirez pas | “er 
E cod ment, monset —) lourtaud ? | ; M. le président. |: ] est à M. l Ù 
li l 
: e le maintiens, et je se que M. le 
L- » = | gr im Je le maintiens, et je pense que M. le M. 1e ministre de l'éducation mailsmatn. | q li- 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- ax FD : _ [ Re sp are À à : 
tud. au « iure de <a de 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je volerai contre, Un avis favorable a été émis sur le 1 ne de la ma tion 
dûc M. Tourtaud en souffrir. dont le taux n'a pas en fixé, N né. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas ado quent dans la situation que j'évoqua en M D e 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-35 au chiffre en ce qui concerne Îles directeurs di ! nplément 
de 189,724.000 francs. Sur le principe mêmi n'y à pas de difficuité, Vous savez, 
(Le chapitre 31-35, mis aur voir, est adopté.) mademoiselle Marzin, que j'ai donné un avis favorable au 
M. le président. « Chap. 31-37. — Ecoles nationales de per- Souhait qui avait élé formulé née derniere à e sens 
fectionnement, — Rémunérations principales, 125 millions que vous indiquez. Je vous donne l'ase a aber y reotet 
155.000 francs, » sera fait pour que le taux de la majoration soit très rapidement 
Mme Grappe a présenté un amendement tendant à réduire tixe : bé d 
de 1.900 francs. à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. L'affaire étant en excellent état, je vous demande de bien 


La parcle est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. Aucune création de poste d'instiluteur 
des classes de perfectionnement n'est prévue, à ce chapitre, 
alors que le problème de l'enfance inadaptée prend de plus 
en plus d'importance, car il est lié à la politique de misère, 
à la politique de taudis du Gouvernement. 

Le plan Le Gorgeu prévoit dans les cinq ans à venir la créa- 
tiun de 10.0 classes de perfectionnement, 

Or, la création de ces classes exige la formation de nombreux 
m'iltres spécialisés. 

Mon amendement tend à la création du nombre de postes 
Minimum demandé par la commission Le Gorgeu pour 1953, 
au recrutement et à la formation des maitres nécessaires aux 
chasses de perfectionnement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mine Grappe trou- 
vera à la page 31 du fascicule budgétaire les mesures nouvelles 
en matière d'écoles nationales de perfectionnement. 

Je me permets de les rappeler : 

« Organisation d'un stage pour éducateur d’internat au 
œntre national de pédagogie spéciale de Beaumont », cette 
école à laquelle M. Raingeard a bien voulu rendre hommage 
ce malin même et dont il sait quel intérêt je lui porte. Il s'agit 
Là de 66 postes, 

« Augmentation du nombre des stagiaires pour la prépa- 
ralon au certificat d'aptitude à l'enseignement dans ies écoles 
de plein air: 1.037 », Je savais de mémoire que c'était plus d'un 
Millier de postes de stagiaires que j'avais envisagés. 

Il y à là une préparation méthodique À assurer, et vous 
Pouvez vous rendre compte que notre eflort a été, dans ce 
domaine, vraiment accru. 

Mme Elise Grappe. Mais vous n'avez pas prévu de créations 
de postes, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je crois qu’à l'heure 
Miuelle il faut d'abord préparer des stagiaires. En cette 
Wälière on n'improvise pas toujours, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

Bme Elise Grappe. Oui, monsieur le président, 





vouloir retirer votre amenidemet 
M. le président. La parole est à Mile Marzin 
Mie Madeleine Marzin. Je remercie M. le ministre de ses 


explicalions, make 11 re<le \ question des transformations 
d'emplois. Le chiffre de 12, qui nous est indiqué, ne permet pas 
d'accélérer suffisamment le rytlume de ces trans'ormations. 
C'est pourquoi je maintens mon amendement, 


M. le président. Je meéels aux voix l'amendement de 
Mlle Marzin. 


L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Mlle Marzin a déposé un autre amendement 
tendant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

Mile Madeleine Marzin. Je relire cet amendement, 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la para'e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-61 au nouveau chiffre de 
40.957.000 francs résuitant de l'adoption de l'umendement de 
Mile Marzin. 

(Le chapitre 31-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


«Chap. 31-62, — Bibliothèques. — Indemnités et allocations 
diverses, 12.664.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 31-63. — Bibliothèques, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur la base du commerce 
et de l’industrie, 8.204.000 france, » — (Adonté.) 


M. le président. « Chap. 31-65. — Archives de France. — Rému- 
néralions principales, 155.886.000 francs. » 

Mille Marzin à présenté un amendement tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mille Marzin. 

Mlle Madeleine Marzin. Je désirerais seulement savoir, mon- 
sieur le ministre, à quel moment le personnel des archives 
pourra bénéficier du statut qui lui à été promis. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai indiqué que 
l'élaboration de tous ces statuts sera, je l'espère, terminée pour 
la fin de l'année, 
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est en cours de préparation. Je pense qu’à la fin de 


Celui « 
D'ailleurs, le personnel des 


l 
l'année il pourra ètre presenlé. 
arch est consubé, 

M. le président. Rotirez-vous votre amendement, mademoi- 
selle Marzin ! 

Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président, 

M. le présidem. L'armmendement est retiré. 

Person » me dermande plus la parole A8 

Je mets aux voix le chapitre 31-65, au chiffre de 155 millions 
Eu tu) fra < 

(Le chamtre 31-65, mis aux voir, est adoyté.) 

« Chap. 31-66 Archives de France. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 9.257.000 franes. » — (Adopté.) 

M. le orétident. Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
25 mul ls de francs, » 

M. Signor a présenté nn amendement tendant à réduire de 
1.000 frnnes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La purole est à Mile Murzin, pour soutenir cet amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Notre collègue a proposé une réduc- 
tion indicative de 14,000 franes parce que la loi de février 1948 
aui prévoit une indemnité spéciale aux postes déshérités n'est 
toujours pas appliquée 

Vous savez que cette loi intéresse un grand nombre d'agents 
dans le personnel enseignant du preruier degré. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
palionale, 

M. le ministre de l'éducation nationate. Je ne puis faire à 
Mile Marzin qu'une réponse qu'elle connait bien, à savoir que 
le poste deéshérité ne dépend pas uniquement de l'éducation 
nationale, mais intére l'ensemble de la fonction publique. 
Quari il 1 poste déshérité, ce n'est pas seulement pour les 
fonctionnaires de l'éduation nationale, mais pour l'ensemble 
des fonclionnaires 

A cet rd, nous avons abondé dans le sens que vous souhai- 
tez. Li se limitent notre pouvoir et la réponse que je puis vous 
faire, puisque, vous le savez, ce n'est pas un ministre déter- 
znin [jui peut rt soudre le probl: me des postes déshérités. 

M. te président. La parole est à Mile Marzin. 

Mile Made!oine Marzin. Je demande à l'Assemblée de voter cet 
amendement, de manière que M. le ministre de l'éducation 
nationale fas prévaloir cette thèse auprès de ses collègues. 

M. le grésident. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 
nt, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Signor a déposé deux autres amendements 
nt réduire de f11X0 francs, à titre indicatif, le crédit du 


mmendenmit 


tend 
chapit 1-91 

La ! e est à Mile Murzin, pour soutenir ces amendements. 

Mile Medeleine Marzin. Le premier de ces amendements tend 
à faire corder l'imdemnité de résidence aux normaliens en 
stage de formation professionne le 

Du fait qu'ils n'en hénétietent pas, ils se sont trouvés exclus 
du | * des majorations de traitement accordées en mars 
1 1 et | Mouv uistement de septembre 1951, ces ma jo- 
ra! vant porté essertiellement sur l'indemnité de rési- 
u 

Il en est lté À l'époque nn écart mensuel de traitement de 
7.041 | en aurmaliens et les fonctionnaires de même 
Î 

| péciale de 1.400 francs par mois allouée aux 
{| ans la zone sans abattement, par le décret 
’ (dot n'a pas amélioré suffisamment la situa- 
1 

IH n sen,‘ le donc juste d'accorder aux élèves-maîtres 
ex! l indemnité de résidence complète, tandis que les 
t l tot heront une jt de mnité de res d ree calculée 
proport ement à la part du traitement reslant après paye- 
ment de retenue pour pension, soit environ 66 p. 100 de 
] é 

Nos amendements tendent done à réparer cette injustice. 

M. le président. la parole est À M. le ministre de l'éducation 
na 

M. le ministre de l'éducation nationale, Les (Clèves-maîtres 
int es écoles normales ne bénéficiaient pas de l'in- 
dl ‘ ju fait que leur qualité d'interne les met- 
t tout nature “11, des conséquences de la cherté 
u \ 1 1 si L Le . 

(hu i les indemnités de résidence ont été augmentées de 
L q es pour t apparaitre comme des augmenta- 
to | nent les « esmaitres internes ont reçu une 
inu spéciale de 1.400 francs par mois. 

| touchent l'indemnité, Par conséquent, comme 


Ÿ I * constater, il a bien été tenu compte à leur pro- 
fit lemnités lorsque celles-ci pouvaient apparaitre conune 
u 


tation de traitement. 





M. le président. Vous retirez les amendements, madem lle 
Marzin ? 

Mile Madeleine Marzin. Je les maintiens, parce que la r6,,:.4 
de M. le ministre ne me satisfait pas. 

M. le président. Je mets aux voix les amendemer!t: je 
M. Signor. 

(Les amendements, mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le p::.;. 
dent, sur ce chapitre 31-91, la commission des finances à inipr-6 
au ministère de l'éducation nationale une réduction 
96.310.000 francs. 

Je me permets d’insister auprès de l'assemblée, précisé: nt 
pour répondre à toutes les questions et à toutes les exigerves 
qui se font légitimement jour, si j'ose ainsi m'exprimer 
cette heure tardive (Sourires), pour qu'elle rétablisse Je crédu 
primitif. : 

J'indique d'ailleurs que le motif de l'abattement est ::°e7 
curieux : « réduction jugée possible ». 

Je pe que M. le rapporteur voudra bien reconnaître :vee 
moi la parfaite justification de mon intervention et ne s oy- 
posera pas au rétablissement de ce crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Celte formule lac. 
que, monsieur le ministre, est celle dont se sert le Gouverne- 
ment quand il nous transmet ses projets d'économies. \ous 
étions donc à bonne école. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale, C'est le cas de le Jirel 
(Sourires.) 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La 
accepte volontiers le rétablissement du crédit. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Merci. 

M. le président. La commission accepte de rétablir le sh 
prévu par ie Gouvernement, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, au nouveau chiffre de 
25.096.310.000 franes. 

(Le chapitre 31-91, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. « Chap. 31-02. — Services communs. — Ins- 
pectiou générale et administration académique. — Rémuncera 
tions principales, 2.169.488.000 francs. » 

Mme Grappe a présenté un amendement tendant à réluire 
de mille franes, à titre indicatif, ke crédit de ce chapitre. 

La parole -est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à demander à M. le ministre quelles dispositions il compte 
prendre pour réparer l'injustice du décret du 5 décembre 11, 
en exclut les inspecteurs primaires des avantages accord: : aux 
onctionnaires changeant de catégorie. 


comn) a 


En eflet, les inspecteurs primaires débutants nommé: depuis 
1919 bénélicient seulemeut du traitement indiciaire a! el 
ne peuvent être l'objet de promotion, même à l'anci té, 
puisqu'ils ne sont pas rangés dans une classe de trait l 


d'inspecteur primaire. 

Le décret du 5 décembre 1951, concernant les ehan£s E 
de catégorie, les a exclus expressément dans son article prem:er 
en raison de d'fficultés d'ordre technique. 

Or, les inspecteurs primaires sont peut être les seu!s lorc- 
tionnaires qui proviennent obligatoirement d'une autr 
gorie. 

Le syndicat des inspecteurs primaires a établi un projet 4 
décret qui a reçu l'accord de la direction de l'enseignen 
premier degré et qui réglerait les diflicultés qui les ont fa 
exclure du décret du 5 décernbre 1951. 

Ce décret prévoierait en outre l'extension de l'indice 59 du 
cadre de Paris à 20 p. 400 de l'ensemble du personne 

Mon amendement, monsieur le ministre, a donc pour ! 
vous demander quelles dispositions vous compter prenur 
réparer une telle injustice, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de ] 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. La régle: 0 


des changements de catégorie pour le personnel des in 4 
primaires s'inscrit dans l'élaboration du statut des in:; 1 
primaires, lequel, comme tous les statuts de la foncti ISA Fr 
gnante, sera achevé, je vous en donne l'assurance, pour là 18 


de l’année, 

Je suis entièrement d'accord avec vous sur le pri es 
pourquoi — sous la réserve, bien entendu, du chiffre 
que vous avez indiqué à Ia fin de votre interver 
je ne vois aucun inconvénient à l'adoption de l'ame: 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ü 
Grappe. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... table t Jes ut ! : , 
Je mets aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 2 miMiards ecola et tou * F : 
469.487. 000 francs, resuilant de l'adoption de l'amendement de iece] t nie ut 
M. Grappe. an je 
(Le chapitre 31-92, mis aux voir arec ce chuffre, est adopté.) I 
« Chap. 31-93. — Services communs, — Inspection générale et D part ? | | tut 
administration académique, — Indemnités et aHocations diver- du !: tou l « 
ses, 62.185.000 francs, » — idopté.) Joutes ce . s m ent , \ 
« Chap. 31-%. — Application de la réglementation r« ( hapilre 


lative aux 


fonctionnaires suspendus de le O0O fra 


\dopté.) 


M. le président. « Chap. 91-95. 
sitaire. — Rémunérations et 
social, 499.909.(NX francs, » 

Mme Grappe demande la disjon: 

La parole est à Mme urappe. 


Mme Elise Grappe. Notre demande de disjonction a pour 
de f rétablir la direction me cale . de hvgicne & ire. 
L'ordonnance du 18 octohre 1945, portant organisati les 


services d'hygiène scolaire, précisait que des résultats très varia- 


rs fonctions, 1.54N s, » 


— 


— Hygiène scolaire et univer 


Vacations du personnel 1 heal 


lion de ce cha itre. 


bles avaient été obtenus jusqu'à cette époqui 1 t de Ja 
diversité des organisations et des méthodes du: i 1bse ( 
de direction. 

C'est pour parer à ces inconvénients qu lirection mé 
cale ut été créée, chargée d'organiser le service d'hvgiéne 
co 

Cette direction se justifie par l'importance du ( 
ea ui qu'4 sure, IL s'agit se ement \ S IP 
cal wporalion et des examens périodiques des tléves et 
des tres, Mais aussi de l'or [l tion des cent 1h 


use à Jour iu [l taire de 
enseigner t'et d'édncation 
tte période de locaux insalubres, d'enfant men 
e maitres fatigués par des classes surchargtes service 
giène Scolaire et universitaire revêt un mportance pt 
( iécess t une di lion médicale qui } e don! 
1IS10 I 41] REA ITérents er et { ‘ té 
,! D: vort . les progrès 4 ence. 
I e, dans l'esprit de l'ordonnance de 1943 et du iécret 
était à lé à un grand développement 
iéecret d norme de 1948, en supprimant la tior 
1 iDe, 
s l’ancienn législhaturt \ssemblé ati | lemande 
curs reprises Île rétablissement de cett: dur mn. Fn 
lors de la discussion budgétaire, de nombreux orateurs 
intervenus dans ce sens 
t votre hostilité, monsieur ‘e ministr le bor 
it été ueépnsces par lé roupe £& I et par ot 
M. Schmattle a. rapporté favorah'e t t la n 
n de l'éducation nationale est pror i nanirité 
eur de ces propo tions, 
votre pour que a économie en matière scolaire s'exerce 
re l'hygiène scolaire et universitaire, et les décrets 
sapé les fondements de ce servire. 
ervices d'hygiène scolaire et uuiversitaire f ent 
1 dévouement du personnel, mais di çon disparat 
lé résultats très C£aux, par suit 1u inque cd 
St pas ce qu'attendaient les familles. ni L | bvités 
qui payent leur part. Cette part, vous z d'ailleurs 


également par l'arrèté de 





M. le président. la narule { M 


le ministre de l'éducation nationale. M 
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e. La commis ous en remerci 


M. le ministre 
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de l'éducation nationate, Par 1 t, il 
| 
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M. le président. La parole est à M. ] pr 
M. le président de la commission de l'éducation 
\ tre ‘ : a nor 
I i je x 


r : 


nationale. 











ain du mécontentement d: nHlectivités q 4 ( S 
ront compte de l'augmentation de leur charge lors de 
sement de leur budget, alors que les centres médico 
ont de moins en moins de crédits. 
ns de nos collègues se laissent influen par ment 
4 Ir à lan Ciat entrainetait de lé] es 
res 
gument ne résiste pas à une étud ieuse de la 
Im trati ent service existe, Il suffirait 
r à la tête du vice l'recteur médecin et de nom- 
"u deux inspecteurs généraux. La d pense se chiffrerait 
Mi. ons de francs eénviror 
ent selon lequel le rétablissemert « la dirertion 
urait lien ill ce ment iU perT<0 er € S services 
ne tient pas } e le précédent puis 1S 
L dire ton méd | M SIMON tas m1 à la 
les Ha s, qu ept4 à 1 Ta 1 II 
le la création de 40 emplois de méde et de quatre 
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iporian 1 s & l Et re 
; 


et iù nom de a L1s- 

< n ( s que x veniez 
( { L4 t s sur q1 V iVIirz 
| i { 14 ru ! 4 15 











4962 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1952 





Nous sommes heureux d'enregistrer que toutes nos sugges- 
ions, el chacune entièrement, ont été retenues, mais je désire- 
rais voir de vous une assurance particulière, à savoir que 
la réorganisation du servi le l'hygiène scolaire et universi- 
taire sera opérée dans | dre d'une direction et non pas sim- 
plement d'un service administratif 


M. le président. La parole est à Mme Grappe. 
Mme Elise Grappe. J'avais l'intention d'intervenir 
même sens que M. Billére 
M. le ministre, nous le savons, n'est pas avare de promesses. 
débat budgétaire, il m'avait dit: 


dans Île 


L'an r,. au moment du 
je vous donne l'assurance formelle que le statut des assistantes 
d'hvgiène scolaire sortira dans deux mois, 
Mons.eur le ministre, vous avez disposé d'une année entière et 
vous n'avez pas trouvé le temps de faire paraître ce stalut. 
Nous sotmin en perioue budgétaire, c'est-à-dire en période 
de promesse Comme M. le président de la commission de 
] lion nationale, je tiens à ce que vous preniez l'engage- 
mmeéut furme » rétablir l'ancienne direction 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


na 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mme Grappe est ben 
Ï | : en Suis pas Surp 

j'ava ris le décret au moment où le rapport de M. Schmit- 

tleiu v it d'ètre prepare, Mine Gt ippe In aurait certainement 
l | \1 que de courtoisie à l'égard de la commission 
t (4 rl 11e 

| que j'ai pris soin d'altendre la rentrée parlementaire, 
en | d'avee M. le président Billères et M. le rapporteur 
schniIten que } avai tenu à consulter, vous venez me repro- 
en | ru 

D'autre part. deux mois après la dernière discussion parle- 
] e, NM itut était prèl, madame crappe, Savez-vous où 
il est depuis tte époque ? IL à éié, à titre ofticieux et sur sa 
dermat , Cominuniqué à la fédération de l'éducation nationale. 

| jue € tatut m'est revenu, après avoir fait l'objet des 
ob val oflicieuses du personnel, il à été immédiatement, 
l [E i 1 | radictoire avec le per- 
# tin tement apres envo in iministere des finan- 
‘ | juent | jai faites ont été inté 
$ t 


Mme Elise Grappe. Justement, monsieur le ministre, notre 
: ra À faire häter l'appl ition de ce st it. 
l'éducation mationale. J'indique, ee 
ident Billères, que « ‘est bien 

I sation du 


I \ itut 

M. le ministre de 
| } | itmneo e M le } 
* dire n « se fera la 


» L'HIN l > sr re «tu vérsiimure. 
M. le président de la commission ce l'édusation nationale, 
J | s te, monsieur le ministre. 
M, le ministre de l'écucalion nationale. Ci 


à l 


la figurera d'ailleurs 


u 1 
M. le président. Relire NS tre demande de disjonction, 
n { pe Ÿ 
Mme Elise Grappe. Devant les promesses formelles de M. le 
n ù [ 
M. le président. | 1 le d wi t retire 
J ecu de M. Schmittlein, a nom de la commission de 
| ir l l \ ! tendant 
10 un Il ral i e indicatif, | rédit du 
LI 
La parole est à MW. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporieur pour avis. Mesdames, messieurs, la com- 
de l'éd tion nationale à été amente à faire deux 
Hat ) il l la presel tation et la sincérité 
{ ur 
Je ne par ii que pour mémoire des 120 créations de pos- 
t | { lis que le Gouvernement ne sollicitait même 
! | $s po pourvoir les emplois qui res- 
Î rs l ins le dre les 2 083 
les l'an der r aux services de l'hygiène sco 
La \ { \ le M uinistre de l'éducation 
I 
Puisque vous avez accepté l'ajournement demandé par là com- 
T Û Î s, mon ir le ministre. cette question se 
trouve ri , au moins en partie, à la satisfaction de tous. 
Je dis, en partie, car si j'en crois la lettre rectificative n° 4634, 
page 6, 1 stration entend conserver le crédit antérieure- 
! td le ne lle indique qu'il est destiné 
iu payement de vacations aux médecins non fonctionnaires qui 
ascurent les examens radiologiques. » 
explication ne peut être admise. En effet, depuis 1946, 
t bre important d'appareils radiologiques ont té acquis 
pie , s départements et parfois même les communes, 
H \ la d tion d services d'hygiène scolaire. 





Ce sont les médecins scolaires de secteur, agents cont 
tuels et non pas fonctionnaires, comme le libellé de la lettra 
recliticative pourrait le laisser présumer qui, en règle gén: 
procèdent aux examens médicaux et radiologiques des éievi 
des maitres, 

Le service d'hygiène scolaire à d'ailleurs récemment pr 
par téléphone à la Cour des comptes qu'il s'agissait de ! 
emplois supplémentaires de médecins <colaires de secteur 
d'assistantes sociales et non pas d'emplois de médecins rai 
logues et d'assistantes spécialisées, 

Nous ne pouvons pas croire que l'administration a donné à h 
Cour des comptes un renseignement erronée et nous suppo 
qu'il faut considérer l'asserlion de la lettre rectificative con 
un lapsus calami, Dans le cas contraire, nous serivns forces 
conclure à un manque de sincérité. 

En fait, dans le projet de budget de 1953, nous constats 
qu'il a été viré 60 mill:ons de l'article 2 « vacations aux 1 
cins de clientèle pour examens radiologiques » à l'arlicle 
« rémunérations aux agents contractuels ». L'administration 
sembie donc reconnaitre que ces 60 millions n'étaient pas né 
saires à l'article 2 et que les crédits restant audit article éta 
suflisants. 

Comme la création de 120 postes en plus des 2.083 par! 
ment libres, est ajournée, les 60 millions inscrits à cet effet À 
l'article 1° du chapitre 31-93 devienr.ent disponibles et ils 
done à annuler purement et simplement, 


Le second point signalé dans le rapport que j'ai eu ! honneur 
de présenter hier à l'Assemblée, au nom de la commissior 
l'éducation nationale concerne l'absence regr2ttable des fonis 
de concours dans la présentation de ce chapitre. 

L'article 1° du décret du 26 novembre 1946 portant organi-a- 


lion financière du contrôle médical, dispose : « Le crédit cor 
pondant à la part de l'Etat est inscrit à un chapitre du buil, 
de l'éducation nationale et les parts des départements et des 
communes sont rattachées à ce mème chapitre par la procéd 
du fonds de concours. » 

L'an dernier le chapitre 1490, qui est devenu 
velle présentation le chapitre 51-95 mentionnait, en dédu 
lits demandés, une somme de 5% millions de ff 


départementales et "ri 


Jans la n 


ues cre 
re pi sentant « les part cipalions 
nales et les cotisaitons familiales ». 

La nouvelle présentation &snne des chiffres de rémunéra! 


qui sont, en fait, infér'eurs de moitié à Ja réalité, Cette ma , 
le faire a permis de passer sous silence les contributions 
colleciivités publiques et des familles, sauf pour un malheur 
reste de 4 millions pompeusement intitulé « participation des 
départements et des communes et cotisations famil'ales x 
dépenses du contrôle médical rattachées par voie de concour 

Quatre millions de francs pour cinq millions d'enfants, deux 
millions de familles, 40.000 communes et 9% départements 

Où pourrait se demander pour quelle raison la présent Ù 
de ce chapitre cache ainsi la participation financière des - 
üvités publiques. 

L'article 1° du décret n° 46-2697 du 26 novembre 194 i 
porte organisation financière du contrôle médical dans les 
hlissements d'enseignement du premier degré dispose : 
dépenses isionnées par le contrôle médical sont sup} 


\ concurrence de % p. 100 par l'Etat, de 25 p. 100 par le d:] 
tement et de 25 p. 1 par la coramune, » 

Le fonds de concours qui aurait dà être mentionné 
donc comporter une somine égale à celle de la participa! 
l'Etat, soit pour ce chapitre 564.429 000 francs. 
dernier, au chapitre 1490 du projet de budget 
cu,e h'eu), les participations départementales et comn Ù 
augmentées des cotisations familiales étaient portées pour 
somme de 565 millions de francs qui, déduction faite des 
tions familiales, représentait %% millions pour !es co:le 
ubliques, c'est-à-dire l'équivalent exact de la participa! 
‘Etat. 

Cette participation à été également inscrite dans ja 
tificative n° 2058 de M. le ministre de ;’éducation nationa 
tableau de Ja page 53 et dans le budget voté (fascicule 
Nous étions alors dans la ‘égalité. 

L'équivalence de la participation de l'Etat et des coik 
pub'iques n'est pas ie fait du hasard, nous l'avons vu, 
qu'elle a été fixée par l'un des textes orgaaiques qui on! 
le service de l'hygiène scolaire. 

On s'étonnera donc de ne pas voir portées à ce chapit 
le projet de budget de 1953, des sommes dont le montan 
est inconnu, mais qui peuvent être approximativement 
à 564 millions de francs. 

La commission de l'éducation nationale a donc été a 
chercher les motifs qui ont pu conduire l'adminisu 
cet oubli. Si elle n'a pas le désir d'ouvrir un procès dl 
tion, elle estime cependant nécessaire de faire la clart 
point. 

Par un arrèté 


! 
)” 
rt 
L'an 


nr 


lu 25 juillet 1952, paru au Journal 


{7 août, la participation des communes et des départ 
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RE me 

ste 2e et PSE . 

été unilatéralement portée de 5% à 80 frar , Ave ffet tro- 
actif à parur du f# janvier 1952. 

De cette facon, le service de l'hygiène scola 1! t r les 
crédits accordés au budget de 1952, un 3 ppitment res appré 
ciable dont je ne pu hiffrer éxacter No is qui, 
portant sur un lotal de cinq m s d'élèves à t CS 
chacun, doit ct tainement d pass( (X) mil lé 

I s'agit, je dis bien, AM) mi is de fra ] 152 et 
d'une somme équivaiente pour 1953, soit une mas e Iha- 
næuvre de 600 millions de francs qui tombe cormime ane n 
I O1 lentiel.e entre lt Halls ues din istra! rs : HV£ QUIL 
srolaire qui, on né 1] e ralso ) il ] Lite 
P. fait au Par emerht 

Pour faire disparai elte somme, il à fallu boulevi tout 
Ja présentation du budget, C'est pourqu 4 f 

14 part ues parti il is Ccommura.es et f 
109. 105 

Au tal il ma ju 1 chapi { I { ut 
+ au) rmnil IS d f1 1 qu 1 1 
droit d'obtenir des écla nent 

ï s êtes ni { 1 [Ti tre \ et - 
nerez donc pa JU4 iP} lion de votre Ü . 
1932 ait | té en Fr >» uné levée de bouclie { 

y raux et municinalités refu t à Ï 

| itent même de sion pour arrêter tou l 

On ne Jes comprend que trop, puisque, a! les i \S 
de M. le président du con adru { { ] 

{ ne p confie 1rs lé] é t 1 

er de recevo par x nre erméd lee dre ( 

(B es ppiemeniaires 

Ü HEMISICOUT 16 itsurt L'arrett =) ] let 19 ét 
Le nat 1 fl l t 1 

En ellet, 1 lon 15-2407 du 18 octobre 194 dar 
s i l IC | . 1 HIXt l ! | t D > 1 { } L 
d'Etat tixeront Ja participation des farm et d li 
pPUbBUQUES aux ue pt OCCasion } t Kat} ie «ai 
Caux pel odiq4 { i0s vers orures 14 SÉICHCINt Î 

L'augmentation, par < ri} rélé mi { dé 
] pali Ma ue coik vilés publiques, & s d alle qu 
celu la part pat ) de l'Etat ait él € Vi e } )1h 
I l ucun ca let valeur légale. 

cependant, ÿe ne dirais p tou à véril (irimuis que 
] été du 25 juulet 1952 n ipp it pas d Da pitié 

\' r1 able ro) äpp illon l d i out qu ! L À 
vo idministration de l'hveène i ] réss s clan 
{ ünes de piu ue Gt) millions de fra figur lan { 
chapitre que parce qu'il vaut à l'Etat un supplément d 
ue} ses de 20 millions d francs. 

I! serait. à croire, monsieur Je ministre, qu {a le vos 
aummistrateurs cullivent l'humour noir 

Devant de tels faits, 51 a paru À la comm \ de l’éduca- 
{ itionale que le hasard n'avait pu faire si } \ ho<es 
et qu à son grand regret elle deva onclure à u présenta 
Uon peu sincère de ce chapitre 

A celte o Sion, je me permets, monsieur le ministre, 
{ ustre par u 1 exXCIup € Liu! { | { é 1 " 
{a 
Je vous vite Si vous Je voulez bien i Wu} Volre 
recuhicalve n° 2058 et le budget voté de 192, chapitre 
31-15, ancien 1490, à la page 136 du fascicule vert 

ans votre iettre rectiticative. nous trouvons pour les traite- 

ments des ems contractuels une somme totale de 875 615% 000 
franes qui devient, dans le budget voté de 1952, 909 282 09 
tres 

Ia s, 

Des déduetions pour vacances d'emplois, ete mt porté 
dans Ja lettre rectifi ative pour une S& Tr u 161.282 000 
Î incs et daus je budget voté de 1952 elles atte gnent 1,9 mil- 
Nons 733.000 francs. 


Le fonds de concours est indiqué, dans la lettre rectificative, 


pour une somme de 765 millions et, dunes le budget x té, pour 
une Somme de 647 millions. Aucun chiffre ne concorde si l’on 
Compare les deux documents, 

. ependant, le miracle se produit à Ja fin car, da l'un et 
autre doeuments, la participation de l'Etat se retro 
Jours au chiffre de 503.S82000 francs. Je m'abstiendrai de 
tout commentaire. 





Les nombreuses irrégularités qui ont déjà été relevées dans 

isse et qui sont signalées, l'an dernier comme cette an \ée, 
Pi L Cour des comples à la commission des finances sont, 
cette fois, d’une gravité telle qu'elles nous amènent à vous 
temander, monsieur le mu «tre, de bien vouloir ordonner 
ne ( iquéle administrative avec vérification de la « mptabi- 


.Æ ( ce service, 
” 
ImrnISsIon le 11 lu ition nationale © { } ureu-e 
a et 1 n ' ” ” r " 
; inISe au cou 1 lé plus rapid nent | sul- 


a cette enquête, 
f Fernand Bourom remypla M. Gaston Palewski au [au- 
‘4 de la présidence.) 
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tulée A déduire ». IL suflisat d'inscrire ce crédit comme Telles sont, à cette heure tardive, mes chers collègues, 
un lit à déduire. indications _ je croyais devoir vous fournir. Je le ré; 

sou le réserve et tenant compte du fait que Ja présenta- en pleine collaboration avec la commission de l'éducation ! 
tion du budget nous a induits en erreur, la cummiss:on réla- hale, nous ferons à cet égard toutes les vérifications n: 
blira tiers le crédit. ne Dans quelques jours, je réorganiserai, conformément 

Su sa : : ‘hate. it, directives générales que je m'étais tracées et selon les ini 

n. le ministre de : céuention RS u « PT — tions qui m'ont été propcoées par la commission de l’édu 
concerne ! e autre observation dé 1. Schmittlein qui à reseve nationale, le service de l'hvgiéne scolaire d s le cadre d 
que 2.UK3 postes de médecins et adjoints d'hygiène scolaire one” . re qge L À 8 - mom ue sd med 
| ; - ù direction suivant le vœu qui m'était exprimé tout à l'h 


prévus au budget de 1952 n'étaient pas tous occupés. Notr3 
collégue en a tiré argument pour s'opposer à l'inscription du 
crédit re!atif à 120 autres emplois. Une explication est ici néces- 
sac 

L'expérience a prouvé que, pour être bien fait, il y à avan- 
tage à ce que Île contrôle medical scolaire soit contié à des 


medecins à temps plein. On a donc poursuivi le remplacement 
des médecins vacaleurs — qui, absorbés par leurs propres occu- 
pations, ne peuvt it, malgré tout leur dévouement, donner à 
cette tâche trop secondaire tout le soin qu'elle exige — par 
des médecins exclusivement atlachés à ce service. Mais cette 


substitution demande tout naturellement du lemps, car il est 
parfaitement légitime de ménager les siluations acquises, de 
tenir compte des circonstances et des mutations locales ainsi 
que des possibilités de recrutement, D'où le maintien de méde- 
cins praliciens et la déduction de 112 millions de francs faite 
à l'article 1* du chapitre avec réinscription du même crédit 

l le pouvoir payer les médecins vacaïeurs 


À l'article 2 altin de 
auaintenu 


On dira qu'on aurait pu se hborner à demander la création 


des ils postes qui seraient effectivement coutiés à des méde- 
cins à temps plein au début de l’année. Mais c'était alors s'in- 
terdire de poursuivre l'opération de remplacement progressif 
en cours d'annce.et de proliter des circonstances permettant, 161 
ou là, la nomination d'un nouveau médecin à temps plein, à 
la place des praticiens renonçant, pour une ralso où pour 
une autre, à exercer le contrôle médical scolaire. 

C'est pourquoi, en accord avee la direction du budget — j'in- 
siste sur ce point on a préféré prévoir la totalité des pustes 
nécessaires dans l'hypothèse où il n'y aurait que des médecins 
à temps plein. Cette solution donne à l'administration la sou- 
plesse nécessaire pour procéder aux nominations devenues 
poss ble : 

Actuellement, sur les 2.08% emplois, tous les emplois d'al- 
joint mt pourvus et il n'y a pius guère que 50 à GUü postes 
de médecins qui ne sont pas encore transformés. 

J'ajoute que l'accroissement des effectifs scolaires aurait jus- 
tilié une augmentation du nombre des médecins et des assis- 
lantes, mais on à pensé pi ément que l'aménagement qui 
vous élait proposé permettait de résoudre le problème, du fait 
du remplacement des médecins vacateurs par les médecins à 


temps plein RAT 

Si, toutefois l'Assemblée, pour des raisons que je n aperçois 
pas et que je ne peux pas apprécier, refusait d'autoriser la 
création de ces postes, il faudrait alors, évidemment, rétablir 
1a { 1 n «ue | ifi | n'er er reins rivant à l'articie 2 du 
t de 64.520.000 francs. 


chapitre lé 
La troisième ] utie des observations de M. Schmittlein 


concerne certaine omissions, très regrettables selon lui, qui 
auraient été commises dans la présentation du budget, Notre 
{ en ! il une CI thique secz cévère À l'égard de cer- 
tai le mes services. Je regrette de dire à M. Schmittlein que 
son opinion n'est p u tout justitice L. 

CT in a entendu la critique qui a été formulée: où sont 
donc les indications relatives aux participations départemen- 
tale mmunales et familiales ? On ne les voit pas figurer 
dan budget, a-t-il dit, 

\M hers collègues, je vous prie de vous reporter au budget 
voté pour l'exercice 19532, c'est-à-dire au fascicule vert. Vous 
y vt ‘ qu lé fonds dont il s'agit tigurent: pour 617 millions 
au chapit 1-05, pages 136 et 137; pour 60 millions au chapitre 
94-01, page 170; pour 50 millions au chapitre 34-95, page 151, 
soil 1 total 7571 ns QUI Concernet t rx pe tivement les trat- 
temet s frais « éplacement et le matériel de l'hygiène 

Le fas le ] 1 ne | mentionne pas, car il ne déve'oppe, 
vou le savez ne les moditications de crédits, A la page 132 
de ce fascicule, figurent des fonds de concours pour un total 
de {in lions de francs. | il 1JOrat n qui pparait | r rapport 
à l'ex » | ) résulte de 1 prise en charge I ir l'Etat lu 
{ rül ne les « s 1 le Tou 

t f s de ire, xistent dep 1946, n'élaient 
} " 1 l } » t \ 1 L à » I Le | \ ‘mbh'ce 
à 1 ( | en » par l'Etat du 
l \ r te | ! \ vremitre fois 

» de »s t figur 1 budget en 
À 
1 tect p ment $ 


par M. le président Bilières. 

Je manquerais à mon devoir si, au moment de clore c 
intervention, je ne rendais un hommage sincère et mérité 
fonctionnaires qui dirigent ces services. Je ne puis laisser 
qu'ils n'ont pas apporté dans ce domaine, comme dans tou 
les branches de leur activité, le même total dévouement 
même total désintéressement. 

Il y à peut-être, dans cette affaire, des rancœurs, des ra 
cunes. Je ne veux pas les connaitre et, personnellement, j, 
les saurai jamais ; mais j'ai le devoir d'affirmer que ceux à 
ce service est aujourd'hui confié sont des hommes dont : 
connaissez tous, mesdames, messieurs, le dévouement. Ce n 
une occasion de dire à l'Assemblée — qui, j'en suis pcrsu 
sera unanime à parlager ce sentiment — que c'est un £ 
honneur pour le ministre de l'éducation nationale de pou 
Louver autour de lui, à quelque direction ou service que 
soit, des collaborateurs de qualité et d'un dévouement ! 
Je serais le dernier des ingrats si, ce soir, je ne leu” rend:is 


le plus sincère hommage. (Applaudissements.\ 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporieur pour avis. Monsieur le ministre, je su 

L 





regret de vous dire que vos explications ne m'ont nullen 


satisfait. L | 
S'il s’agit des 120 postes nouveaux qui ont été demande | 
répondrai que l'Assemblée vous a accordé, l'an dernier, ?: i 
postes, Vous avez noié dans votre lettre rectiticative de |. S 
dernier que vous ne pouviez pas les occuper totalement et \ L 
avez proposé une réduction de 161 millions sur 700 millions L ‘ 
environ. L ! 
Vous nous dites aujourd'hui que ces 161 millions eorre<pon- I 
dent environ au payement de 60) médecins. | ‘ 
Vous avez dit aussi que c'était par erreur que j'avais exp 
le regret que les fonds de concours pour l’annte 1953, ax ] 
effet rétroactif pour l'année 1952, soit au total 1.700 millions, 1e ri 
tigurent point au projet de budget, et vous nous avez renvoie € 


au fascicule vert. 

Mais j'avais pris la précaution d'indiquer que ces sommes 
figuraient dans k fascicule vert de l'année derniére. 

Vous avez dit qu'elles n'étaient jamais inscrites dans Je f 
cule bleu. Or, j'ai le fascicule bleu de l'an dernier so 
yeux el je constate que ces sommes y figurent. 

Vos explications ne correspondent donc pas à la vérité. d 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mars vous savez b 
monsieur le rapporteur avis, que la présentation des « 
ments budgétaires est différente, cette année. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne comprends pas que 
fasse sauter 1.700 millions sur un seul chapitre d'un bu 


que nous avons à examiner, ; 
M. le ministre de l'éducation nationale, L'Assemblée a su 
assez de discussions de cet ordre pour savoir que, cette al ; | 
les documents budgétaires comprennent deux fascicules, l'un b 
« vert » dit budget voté de 1952 et l’autre « bleu », ce der! 
ne comportant que les modifications apportées au budget * . 
au titre des « mesures acquises » et au titre des mesures nou- | 
velles ; 
C'est précisément pour cetle raison que je me suis rif ! 
au fascicule vert, Dans le fascicule bleu ne figurent que b 
chiffres accusant les modifications que j'ai indiquées, à s:1 ss 
la majoration de crédit provenant de la prise en charge par pe 
l'Etat des éroles de Toulouse, ‘ 
Cette explication n'est spéciale, ni à l'éducation nationale t n 
à ce service. Il s’agit d'une question de présentation budgetarre pa 


eurs, je suis complètement étranger. 


à laquelle, d'ail 
M. le rapporteur pour avis Je ne ue que répéter que 21 s 
L 


participation en cause figurait lan dernier dans le fa: 1 
bleu et dans le fascicule vert. Elle ne figure pas cette « 
dans le fascicule bleu. Il y a là une augmentation clandestine Li 
600 millions que personne n'a jamais annoncée à l'Asseml Ma 
Enfin, monsieur le ministre, nous avons demand san 
enquête administrative sur un point précis, c'est-à-dire juste des 
ment l'administration de ces fonds qui n'appara'ssent pas. ‘°°? I 
nous donnez satisfaction, mais en nous disant que vous cré. 
étendre cette enquête à des faits anciens et, plus £: con 


ment, à la marche de ce service. , 
Je ne suis pas mandaté par la commission de 1 
nationale pour exprimer mon sentiment sur la bonne ®m* (l 





du service de l'hygiène scolaire. Il faudrait pour cela que ; 


a 
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se PRET Ga ES » Len here etre al PE 
reprit ma liberté. J'aurais alors probablement beaucoup de M. le président, J: donne lect | 
choses à dire. 
a ve : . ° partie pre nel en 
| Vous me permettrez d'insister, monsieur le ministre, pour : per I 2 ; 
ue l'enquête porte sur l’objet ere que nous vous avons dont né 
indiqué, en vous laissant pleine liberté pour telle autre enquête Chap it | t ; 
qu'il vous conviendra d'ordonner, et dont nous serons heureux 15.964.871 000 fr 0 sd 
de connaître les résultats, M. Pierrard à dé tt t à le 
M. te président. Mainienez-vous l'amendement, monsieur le 1.000 francs, à titre indicalif, le dit | 
rapporteur pour avis ? La parole est à M. Piermard 
M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le prés dent. LD 'RERE à vom AL tte mr ee ere tion indicati 
; cr SR Ji 1esiré ituiret ter i u Il le Leu itio 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation hationale sur les instituteurs des houillères, qui sont àevenus 
nationale. . instituteurs pubiics pat l'ordonnance du 2 novembre 1% 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne puis accepter Le sont des anciens maitres des qui all it toujours 
une réduction de 10 millions sur les crédits du chapitre de que Soit neparee à Leur egaru . tunes 
| J'hygiène scolaire, alors surtout que, depuis quarante-huit du point de vue de leur retrait 
H À À . , t N t, : t 
2 heures, sur tous les bancs de l’Assemblée, on insiste avec rod, 2. lenire eux n'avaient pas, à ) 
D angoisse sur les conséquences de l'augmentation de la popu- dans L'enseignement publie, LREL } SET I ; 
lation scolaire. ég $S pour po + Ne pretnure à une p 
n oulr ertains de s instituteur qui e (trouva { 
: Je veux bien prendre note des observations, reten'r les cri- done à mi s At sois - HR 2 s À 
Z tiuues et les faire vérifier, mais je supplie l'Assemblée de ne + ag Do gp Pom d-serPagpre. se ares lee 7 ps 
Lique ’ À dû partir avec, pour toute ressour la retraite sel ] 
D pa: entraver le fonctionnement normal d'un grand service rh > hide + : x meg cet or » 
| iispensable à l'école . l'Elat et calculée sur quelques années <ceulement po les ser 
; IAIS PERS x vices accomplis depuis 1915. C'est dire l'urgence d'un ution, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- Diverses propositions de i ont ét lépostes à t 
D sion de l'éducation nationale. notamment celle de MM. Lecœur, Boutavant et Mout ct 
. . : 2 a n & & ( COMINISS le | ition t (4 | 1 
M. le président de la commission de l'éducation nationale. cop. age dlhnc agences god 2-8 rpg y - 
1 M. Schmittlein a dit, avec raison, qu'il n'était pas question mn: nstre, VOUS becs pbs nn) À it ( > 
D d'ouvrir ici des polémiques susceptibles de mettre en cause des “ Le s indique ren 
per a 2 Je vous demande, pour la bon 
] dec e , . : PA | r ici mème tt issu! f if 15 
Il n'a jamais été dans l'esprit de nos collègues de mettre en dire si. tenant compte de la lon » qui oct fonies | 
. : 11 us : RER 111 1 LOIS eu { ( L Loti | | » 
accusation quelque service ou quelque fonctionnaire que ce x travaux Méaidislife vous ne nourrie 
, Î du 1 CRISI LS, 1» { [H l p i . 
soit. Si nous avons demandé des explications, c'est seulement mentair btenir dans un bref délai te résultat a t 
en vue de dissiper un malaise qui tendait à persister au sein ces instituteurs . 
: de Ja commission de l'éducation nationale, Vous l'avez " 
. ” Na uit t 4 A ' 
fait, monsieur le ministre, et lorsque vous avez rendu hom- Mme Rachel Lempereur. I suffit d'a l ‘ 
, mage à vos services, notre approbation tacite, discrète peut- SOURESC au VOIC Sans GEI, 
être par là même, mais sincère, était avec vous. M, André Pierrard. Je vou lemande au le 7 
. a ‘ . y ni À F 0 malse HP : t , , 
Vous nous ferez part des résultats de l'enquête que vous vour- dans quel délai x JUS COMpe True! 
do t: " . »r nt titi 
lez bien, à notre demande, ouvrir. Dans ces conditions, la revendication parfaitement justiti 
raison même de nos observations disparaît et, au nom de la M. le président, La pirole est à M ninistre de 1 Con 
commission de l'éducation nationale, je retire l'amendement. nationale 
M. le président. M. le rapporteur pour avis est d'accord ? k M. le ministre de l'éducation nationale. Je : Is à M. Pier- 
: : : , ard ce que jai pondi \ hibault ii m'avait d posé 
M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président. pe E eu ati q À = tin 1 1h 1 un pe 
meme question, ce Matin, 
M. le président. L'amendement est retiré, C'est en effet une vieike question qui dure, j » 
Mlle Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de qui traine, depuis très longtemps et à laquelle je me suis 


attaché, vous le savez 


110 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-95. , l 
la parole est à Mme Grappe, pour soutenir l'amendement La difficulté vient de ce que le régime de retraïtes qui était 
7 “ | ap | k a applicable aux houillères avant la nationalisation était un ré- 
Mme Elise Grappe. Devant les assurances données par M. le gime tout différent du eystème des retraites d'Etat, IL y avait 
stre, je retire cet amendement. par conséquent une sorte d'adaptation à réaliser, Nous nous 
: . : ss éorñmes heurtés pendant de longs mois, d'ailleurs, des dif 
M. le président. L'amendement de Mlle Marzin est retiré. ficu!tés aui dr A es 2e je n'oserais pas à. ver un 
Mme Grappe a déposé un amendement tendant à réduire de terme { i di passera } me pensé s iministratives U n° 
1100 francs, à titre indicatif, Je crédit du chapitre 31-95. a pas eu d'objection de fond et je crois que l'a est una. 
La parole est à Mme Grappe. nime. : 
. . . , [ qauétit PS di nes LL: n & S nr rl le { ] 
Mme Elise Grappe. Puisque M. le ministre demande le réta- I Y | sl " ue tem ge 0e 10 pui ipe a Le 
blissement des postes de médecin et d'assistante sociale, je tion, et M. ë directeur général du premier degré m'a indiq 
relire mon amendement. qu'il pensait que, dans quelques jours, elle serait réglée 
: u ; M. André Pierrard. Dans ces condition e retire mon amen- 
M. le président. L'amendement est retiré. dement j | 
Je » aux voix ‘hanitre 21-95 or > | 
vais mettre aux voix le chapitre 31-95. V® M. le président. L'amendement est retire 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte Je mets aux voix le chapitre 33-91, au chiffre de 15.964.871.009 
rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement, dans francs. 
Sa lettre reclificative, pour que la situation de l'an passé Le chapitre 33-M, mis aux voir, est adoptt 
continue cette année, c’est-à-dire pour qu'il y ait payement de ; 
\ ne Sr , 2 * : ; ; . « Cha] }-02 Prestations et versements 
\acalions et non pas nomination d'un personnel D — LE pere 2. fr à dé | / 
laure de 120 membres. (Erclamations à gauche et à l'extrême TE Te a t tendant ? | l 
gauche.) M. Tourtaud a déposé un amendeme endant à ré] 18 
: ; 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1 
- M. le président, Quel serait le montant du crédit de ce cha- La parole est à M. Tourtaud 
pire: ’ 14 L 
; J M. Auguste Tourtaud. Nous avons déposé cet ame nt 
M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. 564.128.000 francs. pour protester contre la décision générale de la commission 
u vouvernement et la commission sont d'accord sur ce chiffre. des finances de réduire de 25 p. 100 les prestatior ps 
Mais ce crédit peut être employé de deux façons, soit en utili- ments facultatifs. 
sant les médecins des professions libérales et en leur payant Nous nous élevons notamment contre toute dimiaution $ 
US Vacations, soit en nommant des fonctionnaires. subventions accordées aux sociétés de secours mutuels, parti 
la commission des finances accepte le rétablissement du culiérement à la mutuelle générale de l'éducation nationale 
crédit mais demande, comme l'an passé, qu’il soit utilisé | A l'intention de certains de nos jlègues qui pourraient 
comme crédit de vacations. ignorer ce que représentent exa*tement les œuvres sociales de 
| la mutuelle générale de l'éducation nationale, je voudrais rap- 
M. le président, Je mets aux voix Le chapitre 31-95 au chiffre sle uel Cr : on dés J Le #1 
64.429.000 f peler quel a été l'effort de l'Union des so és d )Ur3 
, 128,0 rancs. mutuels, qui à réalisé un véritable travail à int garde, 
(4 chapitre 31-95 mis aur voir avec ce chiffre, Cest adopté notamment Jans Ja ] tte ntitu! ! Se 
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J gnale à l'Assemblée que dès 1912 l'Union des sociétés de M. le ministre de l'éducation nationaie. Mile Marzin n: 
ecours multuels à crée à Sainte-Feyre, dans le ‘dé partement de voudra pas de lui répondre très rapidement. 
la Creu<e, le premier sanalorium corporatif de l'enseignement, Notre collègue a répété l'intervention faite “par M. G 
et qu ( uns du doteur Garier et du chirurgien Le Foyer l'année dernière et ma réponse sera ide ntique a celle qu 
c'attachent à l'emploi et au perfectionnement des méthodes de faite alors. dt. 
la thérapeutique de la tuberculose, et font toujours autorité Je renouvel:e les assurances que j'ai données: le franicai 
eur le plan national. mentaire doit aider les éducateurs notamment da: 

La mutuelle générale de l'éducation nationale à disposé au lutte contre l'anaphalbetisme. Par conséquent, je dema 
départ de deux sanatoriums seulement, ceux de Sainte-Fevre et maintien du crédit. 


de Saint-Jean-d'Autph. Constutuée en 1:47 de la fusion de toutes 


les sociél le secours mutuels de j'euseignemet, elle a 
clendu 

M. le président. Veuillez abréger, monsieur Tourtaud. Le 
temps de parue de votre groupe est épuisé. 

M. le sport de l'éducation nationale. Voulez-vous me per- 
met! terrompre, monsieur Tourtaud. 


M. suite Boustané. Volontiers. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ‘rois -avoir que 
l'Assemb.te nationale a déjà réiabli un crédit analogue pour 
ueu uinisières au main: 

de pense qu'ici l'accord est unanime pour rendre hommage 
u fon-tionnement de la mutuelle de l'éducation nationale et 
aux qualités de ses dirigeants 


Je ne permets done de demarrer à l'Assemblée nationale le 





rélal ement du crédit proposé par le Gouvernement, ce qui 
repondrait votre vœu, monsieur fTourlaud, car, en vérilé, ce 
n'est } Im qui ai atmpulé ce crédit, c est la commission des 
Hinian . 
IH appartient donc à l’Assemilée ualionale de ‘rancher ce 
diffe re } 
M. Put Pr  Tourtaud Non seulement, monsieur le ministre, 
Pro 1 ilot d votre demarvnie de rétablissement du 
lit, ma ous souhaitons un effort plus important encore, 
Û le plan d'ensemble de la mutuelle générale de 
t 1 \ natmorna eut apparail dans l'exercice de fonc- 
èé M5 de cel organisme, Ce plan comprend actuel- 
lement: pour la prévention, l'établissement de Chanay, deve- 
nant le ; l n de ga et celni de Saint-Jean-d'Aulph, 
j t de title pour la cure, l'établissement de Sainte- 
Fevre \ dest ux hommes, et celui de la Verrière, 
pri le Hiambouillet atorium feminin de l'éducation natio- 
L [ 1 | l +, l'hôtel Roval, à Maisons-Laflitte, rece- 
va les unes, €t l'hôtel Talma, accueillant les femmes. 
\ | is que Île rédits devraient être non pas dimi- 
Ï 1 tra ugment#és, compte tenu du programme 
d'ensemble que se fixe la mutuelle générale de l'édnecation 
nat 16 Vous sommes actue'lement désireux de savoir ce 
qu es crédits budgétaires de 1953, la subvention 
{] pourra êlie accordée à la mutuel géntrale de l'éducation 
] e en fonction des exig du a gramme dont la 
réalisation s'affirme atbsolume lispe! sable. ipplaudisse- 
meuts à l'ertrême qauche.) 


Gouvernement demande le rétablissement 


M. le président. 
| hiffre de la 


1 , les 
lettre recluficauve, 


au creutt au 

Je mets aux voix cetl proposition 

(Celle proposilion, muse aur voir, est ado) tée \ 

M. le président. L'amendement de M. Tourtaud est-il main 
tenu ? 

M. Auguste Tourtaud. Je n'insislte pas | 

M. le président. L amendement est relire. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 33 02, au nou- 
\ fre de 196.62%6.000 fran 

l # h pilre 02, mi aux vor avec cer chilfre est adopté.) 

je part - tériel et Jonctionnement des services. 

« Chan. VM-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de fr 11.704.404) [rar S, D» —— | idoptée 

« Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 96 mil- 
] NS 702.44) francs. » — (Adopté } 

M. le président. — « Chap. 31-03. — MRelalio : universitaires 

* l'éu r et la France d'outre-mer. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 45.774.000 francs. » 

M. Giovoni à présenté un amendement tendant À réduire de 


incs, À Utre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La } le est à Mlle Marzin po à soutenir cet amendement. 

Mile Madeleine Marzin. Nous demandons la suppression du 
crédit inscrit à l’article 8 de ce chapitre pour l'étude du basic 

h, estimant que notre pays na nuilement besoin qu'on 
tilise sa langue pour en fabriquer une à l'usage du comman- 
dement de l'armée at intique. 

M. le président. Je vous remercie, Mademoiselle, de votre 
b té, Je crois que la discussion pourra s’accélérer main- 
tenant. Je mpte sur la bonne volonté de tous pour qu'il en 

| WU VLbr ] t \ale 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3445 au 
de 45.774.000 francs. 

(Le chapitre 345, mis aux voir, 

« Chap, 34-11, — Enseignement supérieur, 
de frais, 51.002.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 24-12. — Enseignement supérieur. - 
lions 632.000 francs. Adopté.) 


est adopté.) 
— Rembour« 


Matérie!, 119 


« Chap. 31-21. — Enseignement du second degré. — Rem! 
sement de frais, 130.082.04K) francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 34-22, — Enseignement du second degré. — Forn 
pédagogique du personnel, 174.819.000 francs. » — (Adopt. 


M. le président. « Chap. 34-23. — Fnseignement du 
LL 


degré. — Bibliothèques et matériel scolaire, 119 million 
francs. 
Mlie Marzin a déposé un amendement tendant à réd 


1.000 francs, à titre indicatif, :e crédit du chapitre 34-2 
La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Le crédit de ce chapitre est vra 

trop insuffisant. 
Il s'agit du matériel d'enseignement et des crédits p 
bibliothèques des étahiissements secondaires, Or, trop de 
sont dépourvus de bib'iothèque. Ce sont les é'èves eux-n 
qui en constituent une avec les livres qu'ils apportent 

Nou: ectimons cette situation inacceptable dans des té! 
sements d'enseignement public. C'est pourquoi nous ax 
posé notre amendement. 

M. le président. La paro'e est à M. 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. I: convient de 
quer qu'un effort très important a été fourni dans l'anre 
vient de s'écou:er. 

J'ai fait envoyer des dotations à 650 bibliothèques a 
nous avons en tout #39 ]y< Vous voyez donc qu'il 
d'un effort suhstantiel accompli dans ‘es douze mois qu 
‘ouler. 

Mile Madeleine Marzin. \ors, 
pas trop la ville de Grenoble. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Soyez tranqu 
égard 

p Madeleine Marzin. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'ame nn lement est retiré. 

Personne ne demande ;a parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 34-23 au chiffre de 149 n 
le franes. 

Le chapitre 34-23, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-31. — Enseignement du } 
degré, — Remboursements de frais, 415.2M4.000 francs. 
La parole est à M. le ministre de l’éducation nationa:e. 


M. le ministre de l'éducation nationale. À ce chapitre 
vernement demande le rétablissement d'un crédit de 
lions de fr: incs. 

La seule mention portée par la commission des finan 
l'indication c'assique: « Réduction jugée possible ». A 
égard, je demande à la commission d'é couter les raisoi 
lesquel! es je demande le rétab'issement du crédit que 
d'indiquer. 

La dotation du chapitre 34-31 comprend Île rembour 
des frais de missions et de tournées des divers personnels 
pection de la direction de l'enseignement du premier des 
inspecteurs généraux, inspecteurs d'académie, inspecteurs 
maires — le “remboursement des frais de mission affér 
commissions d'examen, commissions admÿinistratives par 
ete. — le remboursement des frais de tournées des institu! 
itinérants chargés de l’enscignement postscolaire agi 
remboursement des frais de changement de postes de 
personnels relevant de la direction de lJ’emseignenr 
premier degré; enfin le remboursement des frais de vo! 
fonctionnaires des départements d'outre-mer. 

Si le projet de budget fait apparaître à ce chapitre 
mentation de crédits de 35 millions de franes, 11 y à !° 
noter que celte major ition résuite de |’ augmenta! ee à 
ferroviaires et du prix _ passages aériens et mar! 
résulte ois qui donnent lieu à 14 


le ministre de l'édu 


‘res, 


nent de s'é 


monsieur le ministre, n 


aussi de création s d’emp: 


tbe À 





1 TES 


LE Pere 
So 
yet 


PPT ETS RATS 


ob bn 
































Mile Madeleine Marzin. La majoration de crédits inserile au 
buiget à trait à l'augmentation du prix du chauffage. 


“quis 








LANCE DU 8 








M. le président. L'amendement 


Personne ne demande 


[ee 





| 


mi 


nationale. 
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tion aux titu'aires de ces postes de frais de missions et de tour- * prix * 
nées: inspecteurs primaires, instiluleurs ilinérants agi coles, bib.iotheques many ha 
ll convient de noter encore que, pour l'exercice 1951, la do- Dans d's V7 - 
tation ouverte au budget s’est révélée insuffisante d'environ (hé () \4 
42 millions de franes. Le crédit ouvert au collectif d'ordonnan- la m Ù , et 
cement de 1951 n'élait que de 39 millions de francs. I à été Le lit prés \ 
vécessaire d'imputer une dépense de 12 millions de franes ob 1 
+ restant à mandater au titre de cet exercice sur les crédits de Ion amendeme 
D l'exercice 1952. M. Maurice Deixonne. | 
JL faut noter aussi que les crédits nécessaires au seul rem- t-elle une din tiu ) 
à sement des frais de voyage des fonctionnaires d'outre-mer 
… l'année 1952 s'aflirment dès maintenant insuffisants, Cette Mile Madeleine nn : 
suffisance peut être évaluée à 30 millions de franes et je le président. . iUX 
viens d'en aviser M. le secrétaire d'Etat au budget sit 
Je p' ense done que l'Assemblée nationale voudra reconnaître . a LCIMONT, Pr 41 
dans que.le situation je me trouve et pour queiles raisons im M. le président. | LÉ qui 
périeuses je suis ob.igé de demander le rétablissement intégra mire 34-62, au ' hiff 
dn crédit. Le « 1puire it IT 1 
le président. Quel est l'avis de la commission ? à BD, ET \ 
“ 4 M. le rapporteur. La »mmission accepte le rétablissement ” gr . gr sé \ ï 
à ju crédit. lions 760,000 francs \d 
Lu: LL... s nA » n "2. 9 e » © 
M. le président. Personne € lemand à paroié - mA le président. 7 h n 
Je mets aux voix le chapitre 34-31, an nouveau chiffre de | 0 mi ; 
13.204.000 francs. | | M Houtavani à dénos : 
Le chapitre 34-31, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) le (NN) | titre dat 
le président. « Chap. 34-32. — Enseignement du premiet La pa st à M. Boulavaat 
degre. 554 Matériel, 14 919.000 francs. » . M. Rémy Boutavant. M: lan 
M. Alain Signor a déposé un amendement tendant à rédu qe vu 
le 1 000 francs, à titre indicatif, le lit de ce chanitre | , : k se 7 
Ja parole est à M. Signor. 4 ps. : 
M. Alain Signor, Mesdames, messieurs, | édit prévu à l'ar icturé Les ’ 
je du chapitre 24-32 est nellement insuffisant pour couvrir IL & 
besoins en matériel des écoles normales. D leurs, Li plus à x ) - 
grosse partie du crédit est réservée chauffagi , s à ag lir 6 4 é 
- Un grand nombre de ces établissements ne disposent qus ] Ornerai à rap er à M 
2 d'un matériel scientitique rudimentaire, peu en rapport avt vais fa \ la 
» exigences des programmes, Trop fréquemment, les profes v 
rs Lions « se débrouiller » avec des moyens de fortune 2 
% nais l'initiative personnelle ne saurait suppléer instamment S ù - . 
a 1 nombre insuffisant d'instruments compii ques et coûteux. | Ju nt 
4 Dans ces conditions, je demande à |’ Asse mhiée de voter mon L ct 
2 amendement, afin que :e Gouvernement prévoie Les ‘rédits plus # l'a | 
; iportants pour l'achat de matériel. pe sie 
# M. le président. La parole est à M. le ministre di lucation celte en ré] e À 
ï M. le minisire de l'éducation nationale. Les crédits de malésiel prem d pour Ja 
les écoles normales ont fait l’objet, dans le projet de budget ce rv'h e pourra ! ha 
| us est soumis, d'une augmentation ou d'un ajusteme it Veaux IX sont } \ 
aux besoins réels qui s'éève à 22.230.000 francs lUCaux à P à (E 
C'est en quelque sorte une règle commune apmiquée à j'en Encort 1 ) 
2 semble des établissements scolaires, ent pas la mn ‘ | 
; Par « nséquent, je crois l’obs ervation le M. Signor lab} trava dans d 
è s pour l'ense mble des établissements scolaire C'est } uoi. à 1 
4 .Iegie à Joue pour les écoles norrnales, et Je °° eT 1 Louve 1 { 
4 is qu'il soit possible d'obtenir davantage vement pour is di 
s-(c0.es, d'autant plus que, vous le voyez, l'augmentation nhr es 6'èv \ 
\? 9 { fpann , ; tantinlts 
22.230.000 francs est substan Ile M. le président. Oue! est l'avis 
le président. La paroïe est à M. Signor. M. le ministre de l'éducation 
M. Alain Signor. Monsieur le ministre, la correspondance que UrA pas dobjechion au 161 
IS avons reçue signale que la situation dans les écoles 01 I 3 à été abattu ] \ 
es a été très difficile en 1952, La plainte dont je me suis n 
la interprète est généra'e en ce qui concerne ces écoles. bé 
‘ignore si la situation est identique dans les autres éta M. le président, ! 
E ! ments. Vous le dites et je le crois. M. Maurice-René Simonnet, 
u Mais les doléances que je vous ai transmises signifient qu'i tablis nl I édit. à 
ibsolument indispensable de prévoir des crédits beaucoup ue éga t compte 4 
importants, car l'augmentation de 299230 {XX) francs ne | estin l ' ml 
F pas suffisante. nt dau j tuatio 
R M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sign ht ph es OI out f 0 
4 imendement, mis aux voir, n'est pas adopté. " id y pe 7, 4 + 
2 M. le prési e mets aux voix le chapitre 24-32, au chiffre rh Arr og pre Bo 
re. y 20) m | aux voix le chapitr 1 M. le ministre de 
Le chapitre 34-32, mis aux voir, est adopté.) d pr ar es: # u pa ESS ; 
Chap. 34-33. — Ecoies nationales de perfectionnement, — he r —— dt 
Mitér el, 43.543.000 francs. » — (Adopté.) nahés ” À 0 
_ “ Chap. 34-61. Bibliothèques Remboursement de frais, _ M. le président. La commiss 
K2O00 francs. » — (Adopté.) le chiffre prévu par le Gouver! 
le président, « Chap 24-62 ibliothèques Matériel, + Maurice-René Simonnet, 777; 
mg francs. » | 
e Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de M. le président. Dan: _ nd ui 
10 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. lavant, que vous voudrez bien retir 
La parole est à Mile Marzin. M. Rémy Boutavant. Oui, mon 


l'éducation nationale. 


le 
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J aux voix le chapitre 34-91, au nouveau chiffre de M. Piorre Guérard. 11 s'agit, monsieur le ministre, du B 
31.4 000 francs proposé par la commission lin officrel de l'Education nationale. : 

Le chaqutre 34-M, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) Je déclare immédiatement que sa publication n'est pa 

ha i-02, — Achat et entretien du matériel automobile, cause. Cependant, je ne comprendrais pas que les denier 
59.633.000 fran idopté.) con'ribuable soient- utilisés à la parution de fascicules ! 

M, le président. « Chap. 34-09, — Remboursements à di- série, tels Lt celui de juin 1952, portant le titre « L édu 
ve dministrations. 125 199.000 francs. » civique et la compréhension internationale ». 

M. } lin a déposé ua amendement tendant à une rédue- Ce numéro, qui débute par un article très regretlable 

; ‘4 sr M. Paul Rivet, déborde abusivement la mission normale 

Î indicative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. dr . - - dl NE eu ri 
La parole est à M. F'andin bulletin de l'éducation nationale, de caractère officiel. Ii 
à hautement désirable que pareille entreprise ne se renou 

M. Jean-Michel Flandin. || s'agit d'un simple rappel. pas. 

Le 19 décembre 08 ann rt 2 ne M. Maurice Deixonne. C'est l'avis de la congrégation 
| y M Ile BAD" ee # L oo ts l'index ? (Mouvements divers.) 

- vec : faction, r è l'Assemblée est unanime L vou- M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduva 
] ue le { préférentiel soit accordé aux journaux sco- hationaie. 
M. le ministre de l'éducation mationale. J'assure M. Gui 

| it février 1952, une lettre du ministre des poste que je veilierai à ce que ce bulletin reste dans la stricte L4 

t | et téléphones opposa à ce vœu unanime les di qui doit étre la sienne et je lui demande, en conséquenc: 
} 90 de la loi de finances du 16 avril 1930, bien vouloir retirer son amendement, re del de 

( t pourquoi, dans les premiers jours d'avril, étaient dépo- croît, du fait que le nom qu'il a cité est celui d'un de 

et u proposition de résolution, par nos collègues du anciens collègues et qui est en mème temps un éminent sax 
groupe communiste et une wopasition de loi, par. M. Gilles M. Pierre Guérard. Je retire mon amendement. 
ou ( wi L : 4 daqn à  e ggm recu presque tous une M. Maurice Deixonne. Il faut l'enx 'YCr au Muséum ! 
let le M. le ministre de l'éducation nationale qui fixe ainsi M. Miche! Raingeard. El vos discours an musée Dupuy! 

\ Ja exacte M. le président. L'amendement est retiré. 

Mes services, en colaboration avec ceux des ministères Personne ne demande la parole ?... 

d postes, lélégraphes et téléphones et de l'information, ont Je mets aux voix le chapitre 34-96, au chiffre de 149 
li i lo 14 Lte ques 1" mna1s les d spos tions de l'ar- hous 164.044) francs. 
{ \) de.la loi de finances du 16 avril 1990 élant formelles, Le chapitre 31-%, mis aux voir, est adomé.) 

| : PL se. 1. aph _" élépho + 7 M. le président. « Chap. 34-97. — Entretien des élèves } 
sr si DJ OCTO ÇN NOR QURS CONNECT, fesseurs de l'enseignement, 1.257.572.000 francs. » 

r , , ni ele. L à _ ) le loi M. Signor a déposé cinq amendements, n° 33, 35, 
Nr. D gg anges D à à 0 Le T DE et 38, qui tendent tous à opérer, sur le crédit du chapitre 54 
: 1 bénéficier ies journaux aires du taril po une réduction indicative de 1.000 francs. 
vux périodiques, ont été dépasées. La parole est à M. Signor, à qui je demende de bien veu 
\ se sure que lorsqu'elles viendront en Giscus- soutenir ces amendements très brièvement 
s puies ( ent leurs conclu ns. + 

\ttendans do 1 discussion de ces propositions, Nous M. Alain Signor. Mon premier amendement a pour ob) 
ii prises quant à la facon dont les services demander que soit recruté, en 1953, pour les écoles norm 
d grap! et téléphones ont sélectionné — je un effectif supplémentaire d'au moins mille élèves maîtr: 
| les tern mêmes de la loi — « les publications cleves mailresses. 
édit n | l'intérêt général pour l'instruction, l'édu- L'augmentation d'effectifs prévue à ce chapitre, en effet 
‘ \ et l'information du public Les débats comporteront, extrémement modeste et porte uniquement, d'ailleurs, su 

u ain nombre de révélations curieuses. départements d'outre-mer. Pour la métropoie, aucun ce: 
“DR je maiatiens mon amendement et je demande n'est tenu de l'äccroissement de la population scolaire, « 
Ù fois de plus à l'Assemblée de marquer unanimement en nécessité de former des milliers de nouveaux instituteurs 
tant, sa volanté de voir le tarif préférentiel accordé à répondre aux besoins croissants de l'enseignement du pr: 
1 iUX res, degré. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je suis enlitrement Cette nécessité est reconnue de vous, monsieur le mini 
d'accord sur cet amendement. mais de mème que nous n'acceptez pas d'accroître l'effectif 

| , s . professeurs c’écoles normales, de même vous vous refu- 

M. le président. J A $ AUX Voix ] umendement de M. Flan- recruter un nombre d'élèves maitres qui correspond 
din, acceplèé par le Uuouvernement,. # besoins. 

L'amendement, mis aur voir, est adoplé.) Dans quels établissements et par quels moyens former 

M. le président. Je constate avec plaisir l'unanimité de l’As- les milliers de nouveaux maîtres qui sont nécessaires ? Ti 

la question qui, probablement, demeurera longtemps 

| ne demande la parole ? réponse de voire part. 

} ix voix le chapitre 34-93, au nouveau chiffre de Mon second amendement a pour objet de demander l 
127.108.000 fra lat de l'amendement qui vient d’être cation honnête de la loi du 13 août 1947 qui accorde la q 
idopti de fonctionnaire stagiaire aux élèves maîtres en stas 

Le chapil 99, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) formation professionnelle et prévoit qu'ils recevront un t 

Hvyg * scolaire et universitaire. — KRem- ment de stagiaire à partir du 1% octobre 1947. Cette 
} 60.525.000 f1 — (Adopté sition n'a jamais été intégralement appliquée puisque les : 
LE 





1952 








M. le président, « Chap. 31 Hygiène scolaire et univer- 
t \! 1 ( 


ei, 115.20 


M. Sci iU n de la commission de l'éducation na- 
| Y ss » ! { \ amendement tendant 
À à uu ] itif, le rédit de ce cha- 

la ; t A M Scheontt | 
M, Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Je retire 
ii reçu satisfaction, monsieur le président. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Oui, à l'occasion des 
| s que jai présentées, 


M. le président, L'amen lement est retiré. 
| 1 le a ! ? 
chiffre de 


11 


haritre 34-95, au ».200.000 


* ? tAN 


? TU VOLr, eSt auopit 


hap. 94-96. — Documentation, 149. 161.000 


M. le président, { 
M ( n amendement tendant à réduire de 
L tit ndicatif, le crédit de ce chapitre, 


maîtres, au lieu de toucher le traitement de l'indice 
bénéficient que des indices 110 et 175. 

Nous demandons la stricte application de la loi par 1 
de l'indice 185 à tous les normaliens en stage de formatio 
fessionnelle. 

Mon troisième amendement a trait à la bourse de tro 
attribuée aux normaiiens et qui est véritablement dé: 
puisqu'elle se monte à 13.500 francs par an. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernen 
soulève pas d'objection a propos de cet amendement. 

M. Alain Signor. Que peut-on véritablement se procure 
une somme aussi modique ? Un demi-costume, deux « 
paires de chaussures, une demi-douzaine de chemise: 
sais-je ? 

An surplus, à leur entrée en première année les 
maitres et les élèves maitresses se trouvent parfois en } 
d'exigenc:s un peu excessives, comme le prouve cett 
que j'ai sous Les yeux et qui comporte notamment la Î 
ture de six draps de lit, de deux taies de traversin, et 

S'il est normal de demander aux élèves maîtres et aux 
maîtresses de fournir leurs vêtements personnels, il n° 





admissible qu'on leur réclame des draps de lit, Ce s 
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départements, me semble-t-il, qui doivent assurer s fourui- 
tures, à . . : 
Les normaliens de Versailles. l'année dernière nt « 


leurs dépenses de trousseau à 43.4) francs; ceux de Bon! 
ville. cetle annee, les ont estimées à 74.000 frames, Par 


auent, lorsque les normaliens réclament 30.00 fran ils se 
Ji mitrent trés modérés. 

Mon amendement i puur objet d'obtenir d \ssemblée natio 
nale qu'elle se prononce sur cette demande et, comme M 
J! istre n'y fait pas d'oppositi ni j" père qu'il ra ad 
É inanimite. 

Mon quatrième amendement a trait à l'augmentation d 
bourses d'entretien des élèves rail et élève mia 
bourses dans lesquelles sont comprises les bourses de trou 


dont je viens de parler 
Le montant des bourses d'entretien n’a pas encore été aug- 


menté malgré la vive protestation que j'avars élevée Pa 
nier à ce sujet. D reste fixé à 4.000 francs par an, alors qu 
depuis, la hausse du coût de la vie, de l'avis de tou t 
] rdre de 13 P. 104), 
si vous retirez dt tte somme les 13.500 francs de la bourse 


de trousseau, vous voyez ce qui reste pour la nourriture, Je 


’ hage, tous les frais d'entretien des normalie Cela repr« 
te à peine ‘M0 francs par jour de présence, alors qu 
minimum de %#%0 francs nous paraitrait beaucoup plus co 


furme aux nécessités. 


fais d’ailleurs remarquer que, l'année derniè la bour 


’ retien des élèves des écoles normales supérieures fut au 
1 - légèrement, cerles — el portee ù 1200 ou 1335.00) 
{ I m'y à pas de raison pour que les élèves des école 
normales primaires sotent traités d'une manière différente. Je 
\' mande do:rc, mesdames, messieur d'ad piet et armen- 
ü mi, 

Von dernier amendement a trait au redoublement de clas 
û rmalens qui ont échoué aux épreuves du baccalauréat 

La circulaire du 16 juin 1951 n'a pas encore été annulée, Ce 
{ que lques uloucissement ont été app rte i [a ] po 
t je le reconnais, mais les dernières décisions qui fixent 
78 p. 100 les possibilités de redoublement, subordonnent t4 
tef es possibililés aux disponibilités budgétaires 

Si l'Assemblée veut permettre à tous les élèves maitres qui 
le méritent et c'est L'iminense majJorit de redoubler 
ca éant, une année d'étude, à} Ini appartient d'affirmer 
{ rumation en augmentant le crédit de 7.3%2X)(NX) franes qui 

é proposé et qui correspond à N3 redoublements snppl 

mentaires seulement, ce qui est manifestement au-dessous des 
| ns en raison de la proportion assez considérable d'éche 
an baccalauréat enregistrée cette année pour certair établisse 


Je vous demande, mesdames, messieurs, de vouloir bien 


loplter cet amendement et d'indiquer ainsi au Gouvernen 
qu n onvient d'augmenter le erédit en cause 


M. le président. ile Marzin a présenté un amendement ten- 


( t à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, li lit du cha- 


pri Va 9 1. 
La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mon amendement a trait aux él 


ü es normales supérieures. 
x-Ci avaient espéré pouvoir toucher une indemnité de 
Y es de 24.000 francs par mois. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le crélit correspo 





dant est inscrit au budget, | 
Mile Madeleine Marzin. Je l’enregistre avec plaisir 
à dant, | iut observer que les ctaginrires es cent 
f naux qui préparent au professorat d'enseignement dt 
i degré touchent une indemnité de 280.000 fran LOT 
( élèves des écoles normales supérieures ont recu pou 
1 in pécule de 90.000 francs et une bourse d'entretien de 
1 À) Iranets, soit au total 265.000 francs, en sorte qu 15 & 
\ it en état d'infériorité. 


Je vous fais part de leur désir d'obtenir une indemnité 
{ JUIV uente à celle des stagiaires 1es ent Î rIONAaiXx 
Ï ant au grofessorat d'enseignement secondaire. Cet! 
I cation est incontestablement justifie 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hi141€, 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds volontiers 
“ue Marzin, comme je lai fait sur la méme question 
M. Soustelle ce malin méme et pour cerlains de nos collegur 
( Préoccupaient du sort des nortmaliens : à la suite de la 
on qui s'est tenue dans le cabinet de M. le présider 
| Hot, j'ai pu donner une première satisfaction en accordant 
L indemnité de 24.000 francs pour les trois mois de vacances 


‘al dit que le crédit correspondant à ce premier avantage 
CU inscrit dans le budget. Je ne considère pas avoir ainsi 
“une une salisfaction tolale aux revendications énoncées. 





M. le président, 1!) 


M. Alain Signor. I! 1 


le président. Je met 


M. le président, Mainti 
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M. Alain Signor. Sous le bénéfice des observations de M. le 


Pur'nistre, 1e de retire. 
M. le président. L'amernvdement n retiré. 


UN est 


M. Le ministre de l'éducation nationale s'en remet à la sagesse 
de l'\ssemblée sur les amendements n°96 et 37 de M. Signor, 
relatifs aux hourses de trousseau et d'entretien, 

Jde mets aux voix l'amendement n° 56 

(L'amendement, mus Aux voir, el adople 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Signor 

l'amendement  snis Aaur vor, est adt ple 

M. le président. L'amendement n° 38 qui traite des redouble 
ments d'année d'étude est-il maintenu ? 

M. le minisire de l'éducation nationale. Vous pouvez retirer 
cet atmendermment, IonsIeUrT Signor, 

Je vous donnerai satisfaction et vous demande de prendre 
acte de mes engagements. J'ai déjà porté à 78 p. 100 les possi- 
bilhités de redoublement 


mnellement tous les cas. 


J: vou : 
M. Alain Signor. Ji 
M, le président, L'amendement est relire 


que } CXaTHITE 


pers 


relire mon amendement. 


amendement 


Mlle Madeleine Marzin. Je relire éga ement mon 
n° 152, concernant le pécule des éèves des éco:es normales 
el Lindermmilé de vacarrces, 

M. le président. Les amendements 38 de M. Signor et 152 de 
Mlle Marzin nt retirés, 

Je mets aux voix chapitre 34-97, au nouveau chiffre de 


! 


résu.lant de l'adoption de- deux amende- 


1257 6004044) fraru é 
ments de M. K É 
ce chiffre, esl adopté | 


Lai chapntre 1-95, Mus aur voir are 
partie, - Travaux d'entretien. 
« Chap 11 Fvoles itionales de perfectionnement. — 
Travaux d'entretien, 6.110.000) francs idopte 
« Chap 61 Bibliothèques, — Participation aux frais 
d'aménagement des bibliothèques municipales, 10.685.000 
francs \dopté.) 


1 


M. le président. Je d chapitre 36-01 : 


lecture du 


DELL 


L'" 1 rl Subi entions de Jon lionnement. 


« Chap. 36-01 Centre national de la recherche scientifique, 
3.489,20.) francs 

M. Soustelle a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.04) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Flandin, pour soutenir cet amendement, 


M. Jean-Michel Flandin. Je defends umendement de M. Sous- 


telle auquel se joint l'amendement n° 102 que j'ai présenté. 

En déposant ces amendements, nous avions l'intention d'atti- 
rer l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement sur la situa- 
tion précaire des chercheurs dans notre pays. La recherche 
scientifique dans tous les domaines est, à notre époque, la con- 
dition indispensable du bien-être et de la grandeur d'une 
halton 


domaine des sciences physiques, où se détachent 
les découvertes relatives à l'atome, jusqu'à 
plus qu'ailleurs 


Depuis le 
parti uberement 


celui des sciences humaines, indispensables 
à un pavs comme la France entouré de ses territoires d’outre- 
mer, en passant par la chimie et la biologie, il n'est pas de 
discipline qui n'ait besoin de chercheurs en plus grand nombre 
el mueux rétribués, 

Or, quiconque a vu de près ne serait-ce qu'un secteur de cet 


immense champ de travail sait combien les crédits sont insuf- 


fisants et ina lequats 
t une nécessité impérieuse pour la science française que 


| [ 
celle de recruter et de former des jeunes. Les professeurs, les 
maitres de recherches s'y efforcent mais, trop souvent, ils doi- 
vent s avouer vaincus, non pas que manquent, bien au con- 
traire, les jeunes intelligences tournées vers la recherche, mais 
parce qu'il est impossible d'offrir à ces jeunes gens une silua- 
Lot implement décent 

Dieu sait pourtant qu'ils ne sont pas exigeants! 

Mais, à chag session du wuité national de la recherche 
scientitique et du directoire du centre national, %#) p. 1060 au 
ni les candidatures valables doivent être refoulées faute 
Li <. 1 s'ensuit que la science francaise se voit peu à peu 
surclassée pa lle de pays où l'importance de la recherche 
est eux npris à le recrutement est assuré avec un finan- 
cer Î l il 

| euxieme point doit également retenir l'attention, c'est 
l'extréme pau qui accable les publications scientitiques. 

IL est cepen t évident que l'avancement des sciences sup- 
pose que li ultats oblenus puissent être publiés et connus, 
en | et à rs, par tous les spécialistes de chaque bran- 
che 


Actuellement, en raison des prix très élevés du papier e! 
l'impression, les revues scientifiques n'arrivent plus à 
Ja publication des thèses et travaux originaux est neuf ! 
sur dix impossible 

Dans ces deux domaines, recrutement des stagiaires, sul 
tion aux publications, nous souhaitons qu'un effort suppl: 
laire soit fourni. 

11 y va de l'avenir de la science Jans Lotre pays. 

M. le président. Mile Madeleine Marzin a déposé un ami 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
dit du chapitre 36-01. 

La parole est à Mile Marzin. 

Mlle Madeleine Marzin. Mon amendement à pour objet 
rer l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur le : 
bre des attachés de la recherche scientifique qui devraient 
promus chargés de recherches. 

Un tiers seulement de ces attachés ont bénéficié de Ja 
motion ces dernières années et le budget de 1953 ne prévoit 
| à cet égard, de majoration de crédit, qu'il s'agisse des m: 
tions ou de l'augmentation de l'effort de recrutement des 
cheurs. 

En outre, je duis dire à M. le rapporteur de la commiss: 
finances que nous ne pouvons pas accepter la réducti 
10) mi:ions de francs qui a été opérée sur ce chapitre. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Mademoiselle M 
je me suis fait inserire sur ce chapitre. Le Gouvernen 
demandera le rétablissement du crédit primitivement prés 

Mile Madeleine Marzin. Dans ces conditions, je n'insistera 

Nous sommes également partisans de la coordination 
services de recherches, mais il reste qu'une réduction 
100 millions de francs est exagérée, Une réduction de 1!» 
francs, à titre indicatif, eût été suflisante et n'eût pas gêr 
fonctionneinent du centre national de la recherche scientifi 

Les crédits sont insuffisants. Ce n’est done pas le moment 
les réduire encore de 100 millions de francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’édu: 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Pour répondre 
préoccupations de Mile Marzin, je lui signale que nous à 
actuellement, au centre national de la recherche scientitiu 
2.200 chercheurs. 

Ces trois dernières années, Jeur nombre à été accru d: 
pour 10. 

Dans le budget que je propose à votre approbation, il « 
prévu nolamment 15% postes de chercheurs et 125 postes de 
hiciens de laboratoire. 

Comme vous le voyez, celle année encore, un effort sub: 
Lel est fait. 

M. Flandin, défendant un amendement que m'avait, d'aillei 
annoncé M. Jacques Soustelle, veut bien attirer mon atte! 
£ur la nécessité de coordonner les eflorts poursuivis en Fr: 
en matière de recherche scientifique. 

Qu'il me permette de lui dire qu'il prèêche un convaincu 
que je serais particulièrement heureux si je voyais enfin 
département de l'éducation nationale regrouper en son s 
tous les services de la recherche scientifique. 

Ce travail de coordination, d’ailleurs, a eté préconisé par 
Gouverne:ment et, dans un projet de loi annexé au procès-\: 
de la séance du 1° avril 1952, un artiele 70, paragraphe 
dispose que, à l’inilialive du Gouvernement et de Ja comm:-< 
des finances, le Gouvernement opérera avant le 31 décen 
1952 le regroupement des élablissements publies ou semi-pul 
de recherche scientifique, des laboratoires et des services 
documentation, de mécanographie et de photocopie, qui « 
actuellement gérés par les services de l'Etat, Une coordina 
effective devra être élablie avec les établissements et ser: 
qui pourraient être compris dans la réforme. 

Ce texte de loi n’a pas encore été soumis, je crois, à l'ex 
de l'Assemblée. 

M. Maurice Deixonne. Sauf erreur, le Gouvernement à 1: 
ce projet, maigré les protestations du rapporteur, M. Vial! 


texte n'a pas été volé, mais nous ne sommes par restés in 

D'ailleurs, j'ai eu, la semaine dernière encore, avec l 
porteur de cette question au Conseil économique, M. le pr 
seur Soula, et avec M. le directeur Dupouy, ies conversa! 
nécessaires et je suis autorisé par M. le mésident du con: 
indiquer tant à Mlle Marzin qu'à M. Soustelle et à M. F! 
qu'avant la fin de l’année les conclusions du travail de « 
nation seront présentées à l'agrément de l’Assemblée. 

M. le président. En conclusion, vous demandez le rét:h 
ment du crédit de 100 millions supprimé par la commissio 
finances, monsieur le ministre ? 





sident. 





M. le ministre de l'éducation nationale, Qui, monsieur ic pit” 


M. le ministre de l'éducation nationale. Quoi qu'il en so! ce 
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M. te président. La parole est à M. Prélot pour répond M. le président. \ | 1 
Gouvernermeil. M. S 7 
M. Marcel Prélot. Monsieur le ministre, j'appuie les obeern x ; 
‘uns de M. t inmdin lefe lant son 111 ie! il i 
| HP sSouste,re ; » 
| Je souhaite, en outre, que, dans la réorganisalion pro M. Jean-Michel Flandin. S , 
une place plus large sont faite aux scien huh } jui [ 
centré national de la 1 herche screntilique t conSEumi | Ù | en ? 
cacriliées à d'autres selences Pr'CteHours 4 les, » ' 
M. le ministre de l'éducation nationale. } blige | 
: des réserves sur le mot « prétendu | M, le president, M 
4 M. le président. La parole est à M. Flandin | 
M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, j | M. le président. | \ t, 
d voir exp AOL €t, CI paracuuer, « 1 | 
pement, Sous votre haute aulorité, d hu! t Le | \ \ + 9 
- recherche scicntuiqu ; 
L de cep nd Fe : \ cit nioi hi! ns ! Mile Madeleine Marzin. 
Ù tiens Etant, à cr queiq | I ju } I ist . 
jt pas contest | M. le president. } \ M 
Le centre national de la recherch lé ique avait demande | 
r ses publications (L ment d rédits de 40 n | l 
À rs de fran mn 19 | li à cl 14.879.040) fra M. le ministre ae l'éducation nationale. ] | 
#4 }, avant demandé 265 chercheurs de plus; il lui en à été à rie | “du Î l [.1MN) par M \! | 
La, D avant demand: 155 side lechn jut 11 ul n à £it | M. 1 
le 120. | M. le président. \ 
Or. ce ne sont pus la d hiffres improvist Chague demanil | ur 1) t « ! » Le {! ( 
: S Li 1 i l Î 1 ; L t 
“ nudve sUI ues besoins bien pl <. , s t : \ ; { l ur chitf 
\ou ons ullérieurement à nous occuper d erla ré Le SU DOGANN) fr | ita eux di ie 
] omt été facilement aGégages., L'Assemble à Jo l'A 
rait, à l'unanimité, en votant notre amendement, afl 
D : sa volonté de voir là recherche francsise disyvser « t a! 

1.0 é | Ca os Fr i ; M. le president. « — | va 
ù DISAIS, | sul ! ‘ | l'es 
$ M. le minisire de l'éducation nationale. || faut bord, je E et u nt au JL 
: lablir le crédit de {0u m is. (Souriri 

. î ‘à } \! 
: ; M. le président. La parole est à M. Sn , Ta] | M. le ministre de l'éducation nalionale. : 
£ à { VIMIS Î Les 2: | à i 1 t D 
E 4 M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La Mir on « \ fin > la leon lerai le 
À à S à opere, uw 1! hapit Sü-01, ul tement ] rétal { ! | | l l r le ( 

t 4 il I 

. 4 M \ l'4 à iv it 1 U b (Le m [ 1MX) { \ | Là 
ï ; 1 - s \ M. le president, | Ma \ a dc l it ten 

, " dant à REE t de ce 
À l'A (e i tten t ] 
LE ere Fe ue VOUS 13 CO0E* La rt à Mile M 
\ ; " 
t pouruuo * p"! di : Mile Madeleine Marzin. L :11: { i t t Ace 
} $ Ï ué le. . \} 44 ' i : i 
jui est grave, est jué la d l n ln wét ll ] MIUDSE dx , , , 
! Hiternert ulatonta es 
r pure nt pla ju - D h , ' 
1 L Passe, au Cours l 1 Î (1 l )! 
| { ces la ‘ Li € it l - it] 4‘ c- { 
pen les serv | nt ) na € ) i nl ‘ 
P< qui 1 ] £ Ut S.. (} ] 
lispositio par l'A | le u pr pour q 
Elle devai e avant t déceml Paris puissent avoir tous à ÿ vu 
: lant que m tu \ hat s fait - 
L Vols à l e n st t t ! 1 ( ) e 
11-71 EE | | } il ts po b is 1 4 { | 
: Mais vous n’ave al ; i s } } | 
H n'a ] | Ae- ; 
ÿ L'out pourquot j , j NÉ pas ver - t ti ji! est ment ) ble | [ | 
L ition nationale. mais vers | ni mhr lu Gou rn nent, sé l le raw IX } jures ln jui DELIX nr QUE 
‘4 el le upphe de convamere ses nlèeues de Ja ( <sité de ee , » u ! et 
d sure que nous souhaitons ITAVAUX praiques, Quelles Iesures COIMpie | vire Le minist 

| à LU nest pas normal qu'en Fi on compl | ze services P Le mettre Û tte ? i ) 

s de le la recherche et que l'on poursuive, à grand frais, les mêmes - US ns moÿens qu s! 

à t 1x das des la ratotres uvn uatit le PA [RES diff \ s u poste 1 1 } 1 

NW y a trop de recherches à entreprendre pour qu'on les M. le président. La paro! {ta M ! tre de l'é lucat'on 
leux ou trois fois, comme cela est déjà arrivé. Une seule 
serait suffisant . 
Nous appuyant sur notre vol mo r le m tre. auel M. le ministre de l'éducation netionale, Vous le s 
t le taux de l'abattement que nous voterons, vous vous e Fr Marzin, nous pr Yons ul étation 1npor te po 
réz vers Vos llègues t Le \derez, pour re pi 
l S ju Par ent, qu'une « [ xpert J 1 I d 
! l 
. l \ la ju it ep ! ç ffére SI19nSs lives au se0 
stériels : La l Î 1 n | ‘1 , 
t 1 1 | r ! 
ssentiel que l’on fasse enfi elq hose pour que | : L 
l ordonnés les divers services de la recherche scienti- 11aF 1 rancs 
ins quoi, l'an prochain, nous ouvrirons le mème débat, Mile Madeleine Marzin, Fxcu<ez-n ] À r le 
Nlègues demanderont encore des réductions indiea- mi i ntrée est me 
pour obtenir Ia coordination. Que vont faire $ unes ge 
! L plus de Cinq ans que cea dure. C'est trop per aux travaux pral 1ues lor 11 < exan1 \ 4 ir ? 
nnce encore, monsieur le mi sire, nous Vous lais 5 M. le ministre de l'éducation nationale, J: : la 
*) millions, mais nous vous prévenons que, ei rien ne question 
2 st la dernière année. J'en parlerai avec mes services car je ne suis pas en n ire, 
| M. le ministre de l'éducation nationale. C'est précisément mademoiselle Marzin, de vous fournir immédiatement une 
p etle raison que ja demandé à M. le président du conseil reponse. 
pre realion de faire, en son nom, la déclaration que vous Mile Madeleine Marzin, Je vous le signale, parce que c'est 
‘nez qd entendre, lès grave. 
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M. le président. Sous le hénefice de ces 


obs vrations, vous 
relirez sans doute votre amendement, mademoiselle Marzin? 

Mile Madeleine Marzin. Qui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement e<t retiré, 

Quel est l'avis de la commission des finances sur la demande 
du Gouvernement qui tend au retablissement du crédit ? 

M, Maurice-René Simonnet, rapporteur. 11 n'est pas adimis- 
sible que les universités, dont le hudget esl à peu grès entière- 
ment alimenté par l'Etat, subventionnent des associations. 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'observation 
iransmise aux recleurs. 

M. le président. Le Gouvernement demande, au chapitre 36-11, 
le rétablissement du crédit priumilivement jrévu, soit 3.218 mil- 
lions 4%6.040 francs. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

L'Assemblée, consultée, adopte celle proposition } 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 96-11 au 
nouveau chiffre de 3.218.456. franes. 

Le chapatre 36-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-12 Subventions au Palais de la 
découverte, à la fondation natiunale des sciences po.tiques et 
à la fondation lhiers, 122.0614NX) francs, » 

La parole est à M, le ministre de l'éducation nationale. 

M, le ministre de l'éducatic1 nationale. 12 Gouvernement 
demande également le vétabiissement du crédit de 3.440.000 
francs, primitivement inscrit à l'article 4 (nouveau) de ce cha- 
pitre, au titre de la subvention au centre d'études de politique 
ctrangere. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
finances a supprimé ce crédit piace qu'il lui a semblé qu'il 
l'était pas à sa place. 

Le centre d'études de politique étrangère doit être subven- 
lionné par le ministère des aflaires étrangères. Une enquéte a, 
d'ailleurs, révelé qu'ij l'est eflectivement, H va donc bénéficier 
de deux subventions émanant de deux ministères. 

Ce n'est pas une bonne méthode budgétaire. 

M. Jean-Michel Flandin. Abondance de biens ne 
M. le président. La parole est à M. le ministre de 
national 
M. le ministre de l'éducation nationale. Ce crédit élat précé- 
demment inscrit à l'article 3 et bloqué avec la dotation concer- 
hant la fondation nationale des sciences politiques. 

Ce crédit a donc élé attribué, en 19352, au centre d'études de 
poiitique étrangère par l'intermédiaire de la fondation. Afin de 
sauvegarder l'autonomie des deux organismes, i! a été décidé, 
ainsi qu'ils en ont exprimé l'un et l'autre le dés, d allouer 
directement au centre la subvention en cause, d'où l'inscription 
] respondant à l'article spécial nouveau. 





sera 





nuit pas. 
l'éducation 


d': crédit cor 

L'opération s'analyse donc en un simple mouvement d'ordre 
à l'intérieur d'un même chapitre sans aucune majoration de 
credit, 

M. le président. La purule est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrelle beaucoup, cela ne nous convainet 
Jus. Le centre d'etudes de politique étrangère recoit déjà une 
subvention du quai d'Orsay. Nous eslimons que c'est suffi- 
sant 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja 
du Gouvernement tendant au rétablissement du 
JAN.) francs supprimé par la commission. 

(Celle proposilion, muse aux vor, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 26-12 au nou- 
veau chuffre de 125.564.00h fran 
(Le chapitre 36-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


proposition 
crédit de 


| 


M. le président. « Chap. 36-13, — Subventions aux grands 
Ciabli-sements d'enseignement supérieur et aux fondations de 
l'institut de Fra 193.025.000 francs, » 


Mlle darzin a présenté un amendement tendant à réduire 


de 1.04) francs 


a titre indicalif, le crédit du chapitre 36-13, 
da parole est à Mile Marzin. 
Mile Madeleine Marzin. J'ai présenté cet amendement pour 


] 


signaler qu'à notre ax a luajoralion des crédits de subven- 
Î l M cum n est pas suftisante. 
\ l (tablisserment, qui est unit} e, il cprouve de très 
es difticul!t à couvrir ses frais d'entretien, de répara- 
memeTis, 
Je 1 veux pas développer très longuement cette question, 
{ iS etant mesure, mais elle mériterait vraiment une 
inuforn bu oup plus poussée de l'Assemblée nationale. 
Je signale en tout cas que les bâtiments tombent lentement 
en ! (4 que des lHections ont été inomdées par temps de 
pluie et qu'il n'est pas possible de laisser cet établissement 
U 1 





M. le président. La parole est à M. le ministre de l'édu. 
nalionale. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Voici les indie: 
que je peux fournir à l'Assemblée. 
Pour le Muséum, la subvention atteindre en 1953, 33 m 
550.000 francs au lieu de 31.570.000 francs en 1952. En 
le Muséum recoit une subvention, sur les crédits du «| 
tre 36-11, qui à atteint en 1952 13.800.000 francs, 

De plus, en 1952, le Muséum a recu sur différents chap 
pour le payement de son personnel, 340 millions. 

C'est donc au total une somme de 385 millions de franc: 
le ministère de l'éducation nationale a versée au Mu: 
en 1952. 

Grâce à ces subventions et à ses multiples recettes prop: 
notamment grâce au pare zoologique de Vincennes, le Mu: 
compte. pour l'année 1952, 22 millions de recettes, 

Le crédit inscrit au chapitre 36-13 paraît sufiisant pui: 
l'exercice 1951 s'est soldé par un excédent de recettes de 4° 
lions de francs. 

M. le président. Mademoiselle Marzin, maintenez-vous : 
s“mendement ? 

Mile Madeleine Marzin, Je sui: obligée de le maintenir 
sieur le président, L'élat des bâtiments du Museum est tel 
nous serons obligés de faire un effort supp.émentaire. 

M. le président. Je mel: aux voix l'amendement de Mlle 
zin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 36-13, au 
veau chiffre de 197.024.000 franes. 

(Le chapitre 36-13, mis aux voir avec ce chiffre, est ado, 











































« Chap. 36-21. — Enseignement du second degré. — L: 
— Matériel, 1.813 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président: « Chap. 36-22. — Enseignement du « 
degré. — Subventions aux établissements privés, 64.01 
franes. » 

M. Deixonne a déposé un amendement tendant à rédui: 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 36-22. 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne, Mesdames, messieurs, aux propo-ili: 
de paix que nous avons une fois de plus apportées, la ma 
a répondu par son intransigeance coutumiere, Elle a refus 
renvoyer en commission des finances le budget de lédu 
nationale, assorti de l'amendement informe que cette con 
sion avait eu le front de présenter à l'Assemblée naiional: 

Mesdames, messieurs, nous prenons acte de cette déclar 
de guerre du cléricalisme et, bien entendu, nous relevo 
déti. 

C'est pour continuer dans la voie déjà ouverte par mon 
lègue et ami Doutreilot, que nous entendons rappele 
notre amendement le problème déjà ancien de l'introdu 
des lois laïques en Alsace. 

Nous savons parfaitement que les subventions qui fig 
au chapitre 36-22, subventions aux établissements confe-- 
nels du second degré de l'académie de Strasbourg, ne son! 
la conséquence du statut spécial encore en vigueur da 
départements recouvrés. 

Mais la question est justement de savoir si le moment 
pas venu, avec d'ailleurs tous les ménagements néce»- 
de prendre le départ 

Placé par M. de Tinguy du Pouëit en état de légitime 
Mouvements divers), nous sommes obligés de rappeler 
la Vendée, ou du moins certains Vendéens ont qu 
revendications à formuler contre la République laïque 
à son tour, est en droit de se préoccuper du statut de ] 
et de la Lorraine. 

C'est dans cet esprit que nous déposons notre amendi 
sur lequel nous demandons un scrutin, 

M. le président, Je mels aux voix 
M. LDeixonne. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des 
Maj rité absolue 


sine Dès, 





nt Le he À 7 Der np 


l'amenden 


a 


VOIANIS. -s..sososocsosessesse 015 
Pour l'adoption .......... 249 
COMIDS ss seonte soésee ID 


L'Assemäiée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix le chapitre 36-22, au chiffre de 62 
954.000 francs. 

(Le chapitre 36-22, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 35-61. — D] heques, — Fonctio 
moment et encouragements divers, 2%).S00.000 fra 
Mile Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 


3000 fran S, à titre in li alif 1e Î ait ü C | m.re 
La parole es: à Mile Marzin. 


Mlle Madeleine Marzin. Je désire atbürer l'altenton de LAS 


sembhiée et celle de M. Je ministre ù l'éducat nationale 
sur la situation des bibliothèques, \'I r des biblio 
theques universilaires. 
- La bibliothèque de Ia Sorbonne refuse des lecteurs et elle 
n'a pas de place pour ses tichiers, A la biblivtheq Sant 
Geneviève, les étudiants, après avoir fait In qu iepuis 
a lgures du matin, quand ils peuvent entrer à dix heures, ne 
rouvent pas de place pour s'asseoir et travaill 

D'autre part, le personnel des bibliothèques est iffisant 
e' ces établissements manquent de créd' ls pour mat: 

Monsieur le ministre, notre amendement ! 1 à dermander 
qu'il soit remédié le plus rapidement possible à cette situat 
étant donné que les bibliothèques sont absolument indispen- 
sables pour le travail normal dans les universités 


M. le président. La paroie est à M. le n tre de l'éducation 


n 
ni haie, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Peut-être Mlle Marzin 


considérera-t-elle que les indications que je vais Jui donner n 
sout pas suffisantes, mais la situation presente déaote tout d 


méme une notable amélioration sur celle de l'année dernière 


Nous versons aujourd'hui d'abord 109 millions de francs pour 


] hats de livres des bibliothèques universitaires, alors que, 
vous le savez, jusqu'à ces dernitres années ces Libliothèques 
: - 


vivaient que par les droits prélevés sur les étudiants 
Nous versons ensuite 70 millions pour la lecture publique 
c'est-à-dire pour les bibliobus qui sillonnent en ce mome 
4x départements et qui ont été créés de 1955 à 1951, Vous savi 
que j'ai expressément prévu le développement 
grire aux crédits de la loi du 28 septembre 1954. 
Nous versons enfin 10 millions de suin 


t 
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des bibliobus 


tions aux hiblio- 


f 
theques municipales pour l'aménagement de leurs bâtiments, 
alurs qu'avant 1945 les villes ne recevaient muxune subvention. 


Une amélioralion considérab'e à done été apportée 
, 


Je le répète, en ce qui concerne les bibliobus et la lecture 


Jo u'aire, je crois que nons pourrons tirer des ressources inté- 


ressantes du jeu de Ja répartition des crédits procurés par la 
du 2 septembre 1451. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, made- 


m.iselle Marzin ? 

Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président. 

M. le président Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mar- 
ai. . 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 26-61, au nou- 
Veau chiffre de 250,7%9.00X) franes, 


(Le chapitre 30-01, fuis Qur voir ar« ‘ chiffre, est adont À 
7 parlie, - D: penses diverses. 
Chap. 27-91. — Frais de justice et de réparations civiles, 
69.454000) francs. » — \dopte.) 
,“ Chap. 31-02, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. — Mémoire.) 


ô parlie, mes Dépenses rallachées à des ertrcices antéri urs, 


Chap. ?S&M. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
] de déchéance (movens des servires y — (Mémoirt 
Chap. ss 92, — Dépenses des exercices clos noven des ser 
\hes),» — (Mémoire 
M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l'état B con 
ternant le ministère de l'éducation nationale, 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT B 
TITRE IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Avlion éducative el cult trelle. 


‘ Chap. 53-01. — Subventions aux services de do umentation 
!urienlalion Scolaire et universitaire, 50 millions de francs. » 
la parole est à Mile Dienesrh. 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. Elant déjà intervenue sur la 
Queshon de la documentation et de l'orientation scolaire et 
Universitaire, je poserai seulement une question à M. le ministre 
de l'éducation nationale. 
Je désirerais savoir si les crédits en cause sont affectés pour 


ee 


Païlie aux centres régionaux de documentation pédagogique, Je 
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M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, cela m'en 
in Vuu cotitrarie à | üJ'Us ut \u l; loires li til li 
et eyrclamalions 

Je vous assure que, pour ma part, je ne vois aucun i d 
vémient à ce que Les prêtres britanniques aident les } 1 
polonais. Si vous voulez le fond de ma pensée, je n'y vois n 4 
que des avantages, Mais j e voudrais pas que ce füt aux | 
| contrif ble fr Avec votre perinission, je ! 





| unt PMerti t} demande à l’Assen 
… | rr'e1 } ral LL 
M. le président. \Maintenez vous votre 
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M. Jean-Michel Flandin. 
M. le président. In-1-1e7 von 
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Mile Madeleine Marzin. Je : 
le président. Je 


Deixonn 
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imendement, mot 1 
ieur le président. 4 


pou le vôtre, mademoi 


1 
le le maintenir. 


ndeurent , LA 


ide dx rulin. L 
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demat 


La ru est ouvert 
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Les voies Sont recu il ) 1 
M. le president. Personne ne demandé plus à voter ? 
Le scrutin est clos 





UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Nombre des votants ........ dd dsbdotassess N 
Maijorite absolu Ééroresdnteése aps) 

Pour l'adoption .......... 5 
SR PRE 50 
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le ministre de l'éducation nationale. 
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à Ed éaén ea) RE, éanééle à Ce 


la fondation tholiqu landauise qui est mon Il 
M \h hatn. Pres el 1} la { n cents au { tire, 4 
d te et à l'ertrême droite 
M. le président. M. Flandin a retiré <on amendement, 


Je mets aux voix l'aimermierne 


M. Pierre Guérard. Je dem le le scrutin 


M. le president Je SUIS siel l'un le m1 ide de scrutin 
1 ÿ ! + SON! rer ueulis 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
] l Si « 
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inst « Chap. 43-21. — Enseignement du second degri \ LAN \ S nous avez fait ) lence A i t av une 
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universilaires, ainsi que Îles restaurants universitaires et LL espère qu'il ne s'en produira pas, mais nous ne som: 
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le ch Î élamt } lu dan e mnctionnement des reslau- Si l'on tarde à cponger leur déficit, leur fonctionnenn 
! u { s et médico-sociaux, M, le ministre a été Com promi Voilà la raison pour laquelle suis obligé: 
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* : ; PT « Chap. 47-91, — Mvgiène scolaire et universitaire. — Sub 
M. le président. paruie € t à M. le ministre de l'édu älion tions. 34.238.009 francs. » — (Adopté.) 
Le" 
M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement S* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antéri 


PJ naturellement au renvoi à la commission, et j avoue 
que je ne comprends pas très bien le motif de cette dermanrle, 
el Lt donne qu nos previstorrs de l'année dernière se sont 
Louvées entièrement pastilles 

Los ue Hous avons ui ulé, àl v à un an, notre budg: t, j'ai 
d que le nombre d re} serait saus doute en auginenta- 
{ e #0 p. 10 

| icsultat mt exactement ceux que nous Avions prévus, 
En effet (3.000 repas ont été servis de janvier à juillet 1951. 
| [E pour la mème périnde, le nombre des repus à atteint 
#.426.0( qui représente exactement la majoration de 
10 p. MX) que nous avions prévue, Au budget de 1951, nous 
avions prévu Ja subvention à 11.64.04) repas ordinaires À 
ra \ de 40 francs par repas, et à 600.000 repas médico-sociaux 
à raison de 90 francs. 

Vous savez que, pour nnbler le déficit des reslaurants. 
j'ai demandé et obtenu un lit supplémentaire de 102 mil- 
liot le frar qui à élé accordé par la loi du 14 avril 1952 
et qui à permis de porter la participation de l'Etat, en avril 
1952, de 40 à Go francs pour les repas ordinaires, et de 90 à 
105 fra pour les repas médico-sociaux. 

Je souligne combien nous avons tenu compte, l'année der- 
nie à la fois de l'augmentation du nombre des repas et de 
la nécessité d'une participation plus large. 

Cet initié vous vous demandons un erédit de 879.7:0.000 
fi s, qui représente une augmentation substantielle de 
su mul is « francs sur le crédit de l'année dernière, qui 
était de :%3.:00.000 francs. 

J'espère, grà \ cette augnn ulation, pouvoir faire face à 
tou les nécessités et à toutes les demandes. Si l’augmenta- 
tion du mbre de fepas ne correspond pas à nos prévisions, 
c'est-à-d si nous pouvons réaliser des économies, je à'ai 
j l in de dire que je serai heureux d'envisager, dns ce 
cas, na lans ce cas-là seulement, une augmentation de Ja 
participation, pa sque c'est moi-même qui ai pris, avec l'accord 
du ministère s finances, l'initiative de la dernière augmenta- 
I en même temps qu'en arrivant rue de Grenelle j'ai épongé 
lous le léficits des sept ou huit mois précédant mon arrivée, 
et qui s'élevaient, si j'ai bonne mémoire, à quelque 50 ou 
C0 millions de francs 

C'est vous dire combien je m'intéresse aux restaurants uni- 
VersHaires 

Les créd qui vous sont demandés sont vraiment raison- 
nables et Je vous pro ets de vous teuir au courant, en cars 
d'année, des de ande s qui me seront adressées, 

Je demande, en tout cas, avi confiance, à l’Assemblée 
älionale, de bien vouloir adopter le chiffre très raisonnable 
qui lui est aujourd'hui proposé. 

En le surprise, de nouveaux crédits vous seront deman- 
dés par la voie du collectif. HN s'agit aujourd'hui d'une prévi- 
sion 1 , en demandant S6 millions de plus que | 6 l'exer- 
cice 1232, on wadra bien reconnaitre que jai fait Ja part 
large à d'éventuels besoins nouveaux. 

M. le président. Mile Marzin, maintenez-vous votre demande 
de renvoi ? 


suis obligée de la maintenir, mon- 
M. le ministre nous promet seule- 
s'il se produit. 


Miie Madeleine Marzin. Je 
sieur le président, puisque 
ment qu'il épongera éventuellement le déficit, 





| 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non 
ptes de déchéance (interventions publiques. — (Mém 
« Chap. 1-02, — Di pen-es des exercices clos (inlervet 


publiques). » — (Méinoire.) 

M. le président. Nous arrivons 
états concernant le secrétariat d'Elat à 
et relatifs aux beaux-arts. 

Mme Rachel Lempereur, Je demande la parole. 

M. le présidnt. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je désire que la conmnission 
l'éducation nationale puisse <e réunir afin d'examiner la | 
rectificative mise en distr.bution cet après-midi, et dont el: 
pas eu à connaitre. 

Je demande donc 
tenant, onu bien qu'elle 
chapitres relatifs aux beaux- 


maintenant 


l'édi 


na! ! 
1ICauoni 


on bien que 
soit suspendue après 
iris, 


la séance soit me ee le n 
’exame:i) 


aux chapitres 
natio 


M. le président de la commission de l'éducation nationale 


demande la parole. 
M. le président. 
mission. 


parole est à M. le président de la 


M. te président de la commission de l'éducation nationale, 


ider qu'après lexan 


L'Assemblée pourrait d'ores et déjà déc 
des chapitres relatifs aux beaux-arts, une 
mettra à la commission de l'éducation nationale 
comme le souhaite Mme Lempereur. (Très bien! 
M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 
le président. La parole est à M. le rapporteur pour 

M. le rapporteur pour avis. Celle réunion pourrait êtr: 
utile, mais en raison du rombre de députés en séance, 
lesquels figurent douze ou treize membres de la comm: 
de l'éducation nationale, je crains qu'elle n'ait aucune 
ficatien. 

M. Jean-Michel Flandin. C'est une siluation très gênant 
jour de discussion du budget de l'éducation nationale. 

M. le président. S'il nv a pas d'opposition, j'apn 
l'Assemblée nationale à staiuer sur l'opportunité d'une su 
sion de la séance quand nous aurons terminé l'exame 
chapitres relatifs aux beaux-arts, (Assentiment.) 

« Chap. 31-71. — Inspection des arts et des lettres. — PF: 
néralions principales, 14.373.000 francs. » 

La parole est à M, Jean Paul Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. À une heure aussi matinale, 
peux pas exposer à M. le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nale la conception qui devrait a mon sens présider 
tion de son secrétariat d'Etat. 

Je voudrais qu'un débat prochain nous permit de confr 
à la fois les désirs qu'aura exprimés l'Assemblée et les 
sations effectuées par le secrétariat d'Etat. 

Je ne doute pas que d’un tel débat d’utiles enseignei 
puissent sortir. Je voudrais me borner maintenant à que! 
brèves observations. 

Si le secrétariat d'Etat à l'éducation nationale a pour rù 
maintenir et de protéger les monuments historiques, le: 
de stimuler la vie artistique et d'élever le niveau artist 


suspe nsioi! 


de se nr 


populaire, je serais heureux de connaître quel a été le ré-u is 


de son effort en ce qui concerne Versailles. 


très bien ') 


1 
} 


à la du 
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es Chacun d'entre nous est angoissé par la situation catasti $ 
phique du patrimoine nat mal que constitue le château de Ver- t { 
suilles. Nous serons heureux d'entendre de la bouche de M. le 
secrétaire d'Etat quelle est exactement la situation à cet égard { l à Loire 
si te châtean de Versailles peut vraiment ètre sauvé et si les \ t 
j sommes indi spensables à sa reslaurution } : t étre entin n 
| obtenues, soit par des concours exterieut 1 L'Elai, nt gra 3 lé \ 
1 aux subventions de l'Elat. 
Je voudrais attirer ensuite son attention sur le prol ne si l | gn | $ s 
important que posent les chäleaux histoi jues qui appartien- Cxact bril un : 
nent à des propriétaires privés, M Marcel Prélot. } at irtout ix r de P 
Incontestablement des efforts considérables doivent être faits I 
3 pour l'enirelien des chäleaux historiques appartet l à l'Elat, M. Jean-Paul Palewski. t un véritabli 
4 Mais pout les chäteaux appartenant à des proprictur prives, l'a { | it | Ju \ 
] problèm se présente sous un aspect tres particulier iurait i ent . ( 
L'Etat contribue, en échange de l'ouverture au public de ces plans d'eau ou igés 
monuments historiques, et dans toute Ja mesure du possible, 1 cit un ! 
À à la restauration des châteaux privés en même temps qu'à leur ” Tels sont points sur lesq S voulais att \ * atten 
k entretien. Mais je crois savoir que, d'une part, les délais deman- tion ; ; 
dés pour l'établissement d:< devis et les au satio le réfer. Permetlez-moi égal: nt de vous demander \ êtes 
tion sont très longs, de teile sorte que lorsqu'une réparation cuffisarmment armé en jui concerne la pub et i 
est évalmée, Il faut attendre deux, parfois {rois ans pour chac int AT 
qu'elle soit effectuée, apris de multipies étais provisoires, ce J'ai tout heu de eroire que les lois qui ré nt les abus 
qui augmente son coût dans une proportion col sidérah en ce domaine, ou bien 1: {pus appuqu Fi ne 
HN v aurait lieu, à cet égard, de prévoir des mesures adm sont i sorties de inctions suffisantes, I y aurait leu 
nistralives pour que les travaux puissent être exécutés aussi de prevoir à cet égard lis} ons 1 
rapidement que possible dès qu'une décision à été prise ] | druis Ég: t vou L. e , os 
le voudrais également attirer l'attention d M. le & retaire ( li! l ) et! 
tat sur le problème si délicat des propriétés communales et \ t à la vie 
tementales, Je n pal pa eutement d \ S L Î | | ‘ 
15 historique Je w ] ! t Î À 
n es | ’ lr t , 
hacun yanaît la grande m re d | 1 x | 
s'agit & monuments lasse Li pierres tomi t toits } 
ndrent., Et quell ju it l’'idcolog i { | n | t 1e | \i l ect " 
rtenir, chacun doit reconnaitre qi | pa ù l tout un « d + id 
les églises romané 1 gothiques est 1 pa ] l vri | $ 
Nous vou = g es 1 : et 0 { F { S 
ulément 1 vuvenir d'une tradition, n le ( t l le ntet 
sie spirituelle qui se dégage de la foi qui à ai Les gi \ les obi \ vie u | hélia . 
tions qui nou t pt le Il y à peu de temps un cot il | . 
il n'est p l'autre moyen d'y arriver que ràäkhhar ee problen e tenait en Ans ! it à trèa 
tauration « s vieilles églises vi 
{ peut évidemment, devant la difficult lu problèn À Nous nu s 1 nou i x 
udre, choisir tel ou tel témoi part | et f writer les Dar ; une de l'esthéliqu les 1 t et 
efforts de réparation sur telle ou tel'e église particuhèr les guides du monde, J { \ L | eflorts 
Je ne serai pas tout à fait de cet avis. Je pense que l'effort que 1! vons faits jusqu'ici sont iftisan 
it porter sur l’ensemble du territoire, pour tous les villages 1 faut la est indispensable ] | lion } 1 
France. la mpe électrique, l'appareil de téléphon l'a ppare \ 
Je demande donc instamment à M. le ministre de l'éduea- ju l 
tion nationale et à M. le secrétaire d'Etat chargé des heaux- tique aon t qu e à 
" le se pencher sur ce problème et de bien vouloir agir de agréable à la vue. Nous pouvons arriver À ! Itat 
toute leur énergie pour que soit maintenu à cet égard Je visage [l est constitué un imité d'esthétique industrie li <@ 
traditionnel de la France. pro voquer à Par nféren n{ ionia 
Permettez-moi encore d'attirer votre attent ir deux points Je voudrais que nous f ns InIeUxX er | ctran 
t graves. gers. C'est pourquoi je me permets, en terminant, 1 ir le 
Tout d'abord il v a des ensembles, sites et monuments histo : rulairé l'Etat l nitciter voir QE! 1 Ï | | [10 
riques, qui doivent être protégés, non seulement dans tel ou tel celle question sera muse à lord lu jo et que vous en Ÿ : 
de leurs éléments, mais précisément parce qu'ils constituent un ofticieHement connaissa \ | ( \ r 
ensemble. les encouragements ni ires, i i e 
Je pense à certaines parties de la région parisienne, en parti- recevoir dignement les nombreux représentan t 
culier à la région située entre Versailles et Saint-Germain, eu 'instruire de cg que peut et doit étre l'est 
passant par Marly, cette région que les poëles ont célébrée, que ppliiqu i la écanique contemporaine \p pla i { n 
es artistes ont peinte, qu'il n'y à pas si longlemps encore un droue, à l'extrème droite et sur certains Lanes à qauchi 
auteur appelait les « Alpes galantes de Seine-et-Oise », M. le président. La parole est à M ecrétair Etat À 
L'harmonie générale qui se dégage. non seulement des monu- l'éducation nat il ; 
ments qui s'y trouvent, mais de toute la région elle mème, est ML André Ones sécréteire d'Etet à l'éducation nationole. Je 
telle qu'on ne saurait la troubler par des constructions intem- résends d'abord « Palewski ie | ee - 
pestives. tar - Aug 1” s 
Pour ma part, autant j'acceplerais des essais de censtruc- Le mout li de di La é 
liuns nouvelles aussi hardis que l’on voudra là où il faut recons- RS A RS 2 UE 
truire, où il faut faire disparaître des tandis, où il y a l’espace "1 RES RP GES pe 
et le recul nécessaires, autant je proteste et je protesterai de + qu Fra: D DURS D M | et au 
toutes mes forces contre la destruction de lieux qui par eux- 4 pe À ad éreuge -o0d A RES DO re En © : 
mêmes, par leurs sites et leurs monuments, constituent un PSS ES CESR I 3 5, 2,0 ? IenR 
ensemble harmonieux. pu e+ r 1 Ep rds _ 0 l , pour ne Va , iux 
Or, j'ai tout lieu de croire que des menaces très graves pèsent + | mn \ rar gi we DR D nes ee 
sur cês régions. " per in. est, et ( Île | n} ble de le "ff i un 
Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat — je crois ERELRES CUESS CRU CURE Que 20 go se ler 
Jue vous êtes d'accord avec moi... d'o l'œuvre sesante, s'agissant nécessairement d'une main- 
U vre s pt 1 SCC. 
M. André Commu, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. A l'heure actuelle, la campagne que ntreprise 
Certainement, a porté pleinement ses fru t< : 
M. Jean-Paul Palewski. .….de nous aider à protéger cette région Le Gouvernement, de son côté, a rit au budget un crédit 
Pour que demeure son caractère de témoin d’un grand moment le 365 millions de francs des! iux réparat ju châätean de 
de la civilisation française. Versailles. 
_ de voudrais aussi, sans bien entendu vouloir nuire le moin Après de longues discussio ivec M. le n tre du t, 
du monde à l'équipement industriel du pays, vous signaler la auquel il me plaît de rendre publiquement et devant l'A 
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blée un hommage tout parteulier, j'ai pu obtenir que soit En ce qui concerne les publicités intempestives, des cas a<<ez À 
inséré dans la loi de finances un article aux termes duquel! une nombreux nous ont, en eflet, élé signalés, Comme vous, L 
tranche de la loterie nationale sera définilivement affectée à m'en suis particuiitrement ému. À 
l'entretien du chôteau de Versailles, (Très bien! très bien! à J'ai adressé aux préfets une circulaire pres -rivant des mesures 1 
droite rigoureuses afin que les publie t{s intempestives ne puissent n À 
D'une part 965 millions, de l'autre 400 millions, nous sommes sc perpétuer. Li 
déjà ee près de 800 millions, non pas pour cinq ans, mais M. André Gautier. 1] fisxuirait dire ceia à M. Jean-Paul Darii ! à 
L : L . 
11e 0e dit dennr -pidiae saihdastiée M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, D'alleu 
D'autre part appel au publ lonné en France. malgré cer- monsieur Palew-ki, si vo 15 avez des Cas à mme SIgnha:er, SOC, 
taines er,tique: le: recu tats aui sont beaucour plus « n'es ets cerlain que nous y parlerons remède dans Je moindre dé: 
en" gù= dit ; À mnt. > Enfin, vous avez paré des artistes contemporains qui sont 
M HR RER Re ER on associés à la vie artistique du pays. Vous aves fait alln-ion 
Je pen=e que IPS à enr obtenus ans chaque département aux bhallets A ce sujet, e vous demanderai une pré io 
ar lle )! les utvpartermenhrti qui ot FiIe crées sulitais , : . ve , : “ . 
M US con “ ons L à fin de l'oouée Panatoo soes da pe ‘éipes- S'agit-il des ballels de l'opéra-Comique ? 
seront même 300 miliions de francs pout Le dix premiers mois M. Jean-Paul Palewski. Qui. 
de campagn M. le secrétaire d'Etat à l'éducalion nationale. Nous: 3101 ! 
J'ajoute que les pelites souscriplions ont afflué dans nos mis en demeure d'effectuer des re ‘onomies sur l'ensenile des 
caisses et que nous avons reçu au secretariat d'Etat les lettres subventions accordées aux théâtres lyriques nationaux. L'écon 
les plus émouvantes, même des combattants d'indochine qui mie totale devait se ch rer, pour l'année, à 120 million: « 
ont fait des collectes, ainsi que des enfants des écoles francs, je crois. Grâce aux L Horts que nous 2vons entrepri:, 
Bref, un mouvement d'émulation très important s'est mani- nous 4aVONs pu ramener ces économies à 90 millions, Maïs nos 
festé dans le pays, Et je peux dire qu'actuellement le châtean nous sommes lrouvés dans Ja nécessité de supprimer les ha} 
de Versailles est sauvé, que les dégâts seront réparés dans un lets de j'Opéra-Comique. Xous j'avons fait, vous pensez h. 
avenir très proche, et que désormais aucun ministre chargé à conire-cœur. Mais il falllait supprimer les ballels de l'Opéra 
des beaux-art: n'aura plu: aucun souer à ce sujet. :Applaudrs- ne que ou fermer ds six ar # l’année. # 
sements à droite. à l'ertréme d:o1te et sur certains hencs Nous avons pensé que }1 deuxième solution ne recevrait } 
gauche di: . Dee 0 20 CUIR EURO © l'approbat'on Ju Parlement et nous avons décidé de sup 
M. Palewski apprendra sans doute aussi aves plaisir que, mer les baïets de l'Opér:-Comique qui, d'ailleurs, je doi 
grâce à la contribution de 30 millions de francs par an, pen- dire avec un certain regret, n2 font pas les mêmes recettes 
dant cinq ans, qui à été ifnposte au casino d'Enghien, contr:- que les autres spectacies, IL faut bien reconnaitre que ceux 
bulion à l1q elle s ajoute une subvention de l'Etat de 150 mil- qui veulent vo r des ballets vont de préférence 4 l'Opéra. : , 
ons de francs, nous disposerons d'une somme totale de _ J'ai mo'-mème reçu les représentants du corps de baliet :t | 
JUN) millions de francs, Cetle somme permettra de remettre en je peux vous dire que, sur les cinquante-deux jeunes personnes 
élat, en deux ans on deux ans et demi, le fameux théâtre qui le composent, Lr-p- nd pese décidé d'en maintenir "= cer- 
Gabriel, du XVII siècle, qui, grâce à à € mpréhension de lain nombre à l'Opéra-Comique pour des ballets qui sont néce-- 
M. le président du Conserl de la République, sera alors affecté + ds À. 50) jouer des opéras-comiques, tels qu Lakmé ei 
aux mmanile<tations artist jues, Le sera là un événement des Les Pé heurs de perles. Nous devions en garde dix-sept \ gr 
plus heureux pour le théâtre. avons demandé au ministère des finances de porter l'aflectif de 
En ce qu con erne le s monuments historiques, je prés ise dix-sept bg em he rene Sn satisfaction. 
à M. Palewski que nous disposons d'un crédit de 2.19 millions . Queiques danseurs et cansenses seront ga:ement pen, DR 
le frat lont io: . à l'Opéra. Nous ferons tous nos efforts pour aider les autres à : 
de francs, dont 1.500 millions de francs sont affectés aux mo- trouver un engagement ailleurs Does je le dis avec r 
numents et aux châleaux qui n'appartiennent pas à l'Etat. eee = - u -#-- Hteté nr _ proton à — ie osaib'e A Le. < 
Je cro POUVOIr Vous dire que, sul l'ensemble du pavs, des 2hise er avi n ‘t, e : a CI . ' s 
chantiers sont ouverts, Chaque fois que des parlementaires, "Los ‘oncerne. enfin. l’école des arts dévoratifs, ‘e m 
senateurs Où députés, m on! mes —. mire re pee. Y js dire que nous avons préparé el préparons des manife L 
l'a rép idu X Ir apyn Il. Et nos efforts ne portent pas seule- tations internationales et que nous ferons tous nos efforts 
Don Qu 2 CON © DURS DEEE QURRS N ON pour développer celte éco'e. Je rois que sur ce point précis £ | 
sailles, mais sur l'ensemble des châteaux de France, qu'ils | Por. aurez pleine satisfaction 
appartiennent où non à lEtat neore vous aurez p 1 « ont . ; : 
Nous accomplissons ainsi avec M. le directeur géntral de M. Jean-Paul Palewski. J en prends acte et je vous remet 
l'architecture une œuvre que je peux qualifier de considérable. monsieur le secrétaire d'Etat. i 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droile el sur certains M. le président. Personne ne demande la parole ? 
bancs à gauche Je mets aux voix le chapitre 31-71, au chiffre de 14.373.0k0) $ 
En ce qui co rre lez églises rurales, il faut faire un francs. LS 
L'agu » en le églises c'asstes et celles qu ne le sont va. le chapitre 31-51, mais OUI VnT, est ado pli s) : À 
Là encore, si vous voulez bien parcourir le pays, vous ver- « Chap. 41-72. - Arts et lettres. — Enseignement arti<hiqu: 
rez que parlout, en ce qui concerne les églises rurales classées, _—— Rémunérations principales, 152.842.000 franes. » — (Adople 
des chantiers sont ouverts. Chaque fois qu'une misère nous M. le président. « Chap. 31-73. — Arts el lettres, — Mohi 
est signalée, nous faisons le maximum, avec les crédits dont national et manufactures nationales des Gobelins et de Re: 
nous disposons, pour y appo'ter remède dans le moindre délai. vars et manufacture nationale de Sèvres, — Rémunérations 
Et là encore, je puis vous assurer que l'œuvre que nous entre- principales, 164.975.006 francs, » 
prenons est très timporlani La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 
En ce qui concerne les églises rurales non classées, nous ne M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Monsieur le ministr 
pouvons rien faire, puisque nous ne disposons à cet effet le chapitre 31-73 concerne :e mobilier national et les manuf 
d'aucun créant, = tures nationales. 
le dois préciser que lorsqu'il s’agit des églises rurales e'ss- L'an passé, la commission des finances vous avait demand 
sc les communes sppylent une participation non néglii- de veilier au reclassement des directeurs aussi bien du direct: 
geable. HN f ut leur ren tre hommage car les maires sont tou- du Mobiier natonal et de celui de ja manufacture des Gobelins 
jours sensibles aux dégradations des églises de leurs com- que du directeur de la manufacture de Sèvres. 
munes el, dans presque tous les cas, grâce à la participation Je sais que vos services sont Jd'a-cord pour eslimer que ces 
communale, les dègiäis sont réparés personnels sont déclassés. 
En ce qui concerne le< menaces qui pèsent sur la région Je voudrais savoir si vos conversalions avec le secrétarhil 
proche de la banlieue de Par:s, mons.eur lalewski, je puis éga- d'Etat chargé de ia fonction publique et le secrétariat d'Elal 
lement vous donner Tous apaisements budget ont abouti ou sont eur le point d'aboulir pour un : 
Nou 'anaissons res menaces, Je vous donne l'assarance sement qui, je crois, est abso:ument justifié. 
que le secrélariat d'Etat à s'éducation nalionaie ne sera Jamais M. le président. Mile Marzin a déposé un amendement ! 
céfaillant, et qu'en tout éiat d3 cause, 11 Veiliera à ce qu'au- dant à réduire de 1.00% francs, à titre indicatif, le crédit 
n itleinte ne soit portée ni aux monuments mi aux siles, chapitre 31-72 
Vou vez également parlé tout à l'heure de monumests qui La parole et à Mlle Margin 
t m ts de & it | otarmit ut Ll'abhr: de Poamtieg < . b à 3 ue : 
Nous nou bo. « ns à né ic tés. S _ nn s e dogs “À Mile Madeleine Marzin. Mon amendeinent à pour but d ob e 
£ les conversations ave e ministère des travaux pu- nir le rétablissement du crédit demandé par le Gouverneme if, 
} I! s'agit. de la part de ce dernier, d'une étude géaéraie. pour que puisse ètre crcé, à la manufacture de Sèvres, 
En tout étai d \<6 secrétariat d'Etat à l'éducation natio- emploi de conseiller technique et ‘que puissent être titular ses 
lt Vous pouvez être assuré que nou< veille deux ex-apprentis. Ce crédit à clé supprimé, Je crois, par 7 
rons à ce qu'il ne soit pas porté atleinte aux monuments si cermission des finances 
] eux que nous avons la charge de défendre, M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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DONS 














ASSEMBLEE NATIONALE — 
M. Maurice-René Simonnet, rap} orleur. Je 1 ponds à Mile Mar 
». que nous sommes saisis d'une lettre rectilicali t q 
nous ne pouvons pas rétabir le crédit 
D'autre part, il s'agissait de 1 eaiton «dl mp le 
conseiller technique à la manufacture des d i Da 
à la manufacture de Sèvres, et il ne s'agissait 
des ex-apprentis, Inäals ie jeu 1oner u 1 1 i } t 
attendant leur titularisation. 
Lt it In) crédit pi IN ISIUI el ù nt l'urg I : I 19 sait 
pas eo M répèle, nous lie pourvu à fau l i 
\ réduit le édit. 
Mile Madeleine Marzin. C'est bien regretlal 
M. le président. La paro ta M ' Etat à Î 
{ )11 nat lonie 
M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. tt 10 
a élé réausce par la Comm \ d tin le 1 Assemil 
nationäle. Au surplus, le ministère des finances à d \é &<0 
ein accord. Nous ne pouvo { \ l'heure actuelle. 
Mile Madeleine Marzin, \ous approuez te suppres 
monsieur 1€ Inir uistre ? 
M. le secrétaire J Etat à l'éducation nationale, ] 
des finances a donne « 
Mile Madeleine Marin. Ma pa vous 


M. le secrétaire d'Etat a l'éducation nationale, Je suis sol 

daire de la po: ilique générale du Gouvernement 

En ce qui concerne Ja quesllun que vous mavez posée, 

monsieur le rapporleur, vous avez entière satisfaction, car le 
secrétariat d'Elat charg le la fon \ publique est pleinement 
rd et je crois que les décri +0 iniment, 

M Maurice- René Simonnet, rapporteur, Je vous remerci 

Jnons eur le secrétaire d'Etat. 

La commission acceple les ex il { la g 
toute sénatoi e de M. le s | } il 1 
ale, même sur un sujet aussi « 

M. le président. Mademoiselle M uen- 

Mile Madeleine Marzin, Non, monsieur le p t la 

Ji itiens. 
M, le président. Je mets aux voix imendement de 
M Marzin 

L'amendement qe aur voi n'est ] opt 

M. le président. Je met iX voix le chapitre 31-7 hiffre 

de 164.975.000 fr inc 

Le ha pit re 31-53. mis aur roi ” dont 
Chap. 31-74. — Arts et lettres - Mobilier 1 l et 

] nufactures nationales — Sal { et à { t salait 
des personnels ouvriers rémunérés sur la ba l mmetr et 
de l'industrie, 7.645.04N) franes, » — (Adopté 

Chap. 51-75. — Arts et lettres, Musées, — M: ition 

principales 249.109. (K4) francs. — idopté 

Chap. 31-76. — Arts et lettri - Conservatoiri itionaux. 

Rémunérations principales, {32.786.000 franes, — (Adopti 

Chap. 31-77. — Arts et lettres Indemnités et allocation 

diverses, 46.890.000 francs. — (Adopté.) 
M. le président. ge 31-81. — Architecture, — Rémunt 
s prin ipales, 392.731.000 francs, 
Mile Marzin à déposi un uimendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, 1 rédit de ce chapitre, 

La parole est à Mile Marzin 

Mile Madeleine Marzin. Mon mendement tend à rétablir les 
{ lits suppri imés qui auralent permis la création de sept 


emplois de jardinier pour les services d'architecture. 

M. le Au # ce La parole est à M. Je rétaire d'Etat à l'édu- 
Cation nationale. 

M. le secrétaire d'Etat à 
me urs, la ettre rectilicative 46-34 a rétabli 
exacte du nouveau statut du personnel ouvrier et 
et a 1ixé la réduction de crédit correspondante. 

La seule question qui reste posée est la poursuite 
réforme de déconcentration par la création de 


v- ices, 


: D 


l'éducation nationale, Mesdames, 
situation 


maitrise 


s,1e 


la 
le 


de la 
CINY noux elles 


La commission des finances a demandé l'ajournement de 
celle mesure, 

Les conséquences de cet ajournement seraient des plus 

zreltables. Je rappelie que la réforme de déconcentration 
a lé réclamée avec insistance par le comité du coût et du 


rendement des services publics. Elle institue dans chaque dépar- 


tement — 45 en sont actuellement pourvus, d'ailleurs — une 
agence d'architecture composée d'un architecte, d'un commis 
dessinateur et d'une dactylographe, Cette agence se substitue 


aux architectes 
Il n’est 
. 


! \Q 
IAIiCes, 


rémunérés par honoraires. 

pe possible, ainsi que le souhaite la commission des 
de supprimer ies quinze emplois correspondant à ces 
cinq nouvelles agences, puisque leur eré: ition est gagée par la 


Suppression d'honoraires payés sur les crédits de travaux. 

gage est entièrement représenté par le transfert de 7 mil- 
110nS 400.000 francs des chapitres de travaux des monuments 
hist 


its civils, 


Triques et des bâtimer 
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Chap. 34-82, — A hiecture, 
14 
M, le président { \ 
M. Deix 
La i M. De 
M, Maurice Deixonne. M 
ment tend ] ui red 
pit figur 1 Î t q 
qu { 1 N 
ru et n | le 11 
Mo { | ( 
* le ( f 
F1 \ L il i 1 
[ra | [ | I 
que 
Il est parf { | q 
pau [ ne artist { 
o! ] wit | 
pt LE In S b \ 
[ra t t l'Eg 
quel e ! 
Je ne i \ ] 
| hif ! | 
la visite des tri I ! 
renseignement que nous ! 
s'ouvrir tout à l'heurt 
C'est dans ce but que ii 
demande le serutin. 


Dei 


M. le président, La parole « 
M. mn" ÿ René Simonnet, 
174 one SAVOiIr queis su 
sp n, comme dit M. 
puisqu'il y a des temple 
istoriques — où un droit 
Les trésors des églises et 
monuments historiques 
Si M. Deixonne pouvait 1 
beaucoup son argumentation 
M. Maurice Deixonne. ]! 


exemple S 


u1 


M. Maurice-René Simonnet, 


d'entrée, 


de 


. Maurice Deixonne. 

M. Maurice-René Simionnet, rapport 
droits d'entrée. 
Maurice Deixonne. Il y 


loin. Ne: 


tres 


mes 


n'e 
tre-Dan 


LI 

L 1nNn 
xt 

)! LE 
l'entré 
des « 
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2980 ASSEMBLEFE NATIONALE — 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Celui-1à semble mince. 

M. Maurice Deixonne. J ai p une question écrile à propos 
Ü l 0] de la cathédrale d'Angers qu nt élé 
] } 1 l 15 1 na] 

| ua { { eigru ent i 1 1 eur 
] ère de l'éducation nationale et 
] M. le } t Maurim. 0 \ la qu mn écrile q 
] | | 11] ] nt qu ut Icponse d it- 
Ù \ l | 1 l 1 Î le Pr { 1 fermeté le prn- 

| | Etat 1! lot pas êtr liéné à la 

] i ; l t ave leimande dé 

M. le he ve La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l' il 

M. te secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Je demanderai 

M. In bit or, aprt avoir entendu es €xpli- 
cat'ot { lui donne r, retirer son amendement. 

| pit: ( d ussion est doté par les recettes d'entrée 
u ‘ { l nents de l'Etat. 

Lu et FLE r le dépul sont réparties par une com- 
] péciale, orf te par la loi, entre les musées et les 
pi nl Ï loriqué 

| (] ( es la} ( fameuses de l'Apocalypse, 
l font \ ration du monde entic eiles sont la propriéte 
nr ht t 

Ce ta ( nsieur ] léputé, ont été transportées de 
] hédrale au leau d'Angers, 

\ avez très bien que certains jours elles doivent revenir 
à la cathcdraie. 

M. Maurice Deixonne. J'ai demandé le texte des accords. Sont- 


Ï pul ble ou ne le sont-ils pas ? C'est tout Je 


Nous jugerons sur pièces 


M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. J 


problème. 


dois préciser, 


monsieur le dépulé, que vous avez raison, mais que je n'ai 
pas tort, Ces tap sseries ont été transportées au château d'An- 
ger is des accords ont été conclus pour qu'à l'occasion de 
cerlaines fêtes elles réintègrent provisoirement la cathédrale. 
Cependant, elles font toujours retour au château. 


M. le président. La parole est à M. Prélot, 


M. Marcel Prélot. Je voudrais répondre à M. Deixonne qu'il 
nous demande une violation de la loi de séparation. En elfet, 
l'article 13 de cette dispose: « Les édifices servant à l'exer- 
cice public du culte, ainsi que les objets les garnissant seront 
Jai< gratuitement je dis « gratuitement » — à la dispo- 
sition des établissements publics du culte, puis des associations 


appelces à les 


remplacer... 
M. Maurice Deixonne. Ji 


voudrais qu'ils fussent laissés gra- 
luitement à la disposition des visiteurs. 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. 11s le sont. 
M. Maurice Doixonne. Précistment, ce n'est pas toujours 


Je cas 
M. Maurice-René Simonnet, rap 
M. Maurice Deixonne. Je demande 


porteur { est 
que 


toujours Je cas. 
lorsqu'un droit est 


perçu, l'Etat soit également partie prenante et non pas seule- 
ment } irtic pa x inte. 

M. le président. Je met aux voix l'amendement de 
M. Deixonn 

Je sui \ 2. ine demande de serulin,. 

Le rulin est ouvert 

La votes sont recueutlhs 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre di VUE ccconcocottusontieusst 44) 
Ma) rite al OO Os nm 226 
Pour l'adoption.......... + 104 
PP PP 346 
L'Assemblée nationale n'a pas adopti 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 24-83. 
(Le hbelle du chapitre 34-83, mis aux voir, est adopté.) 
&* partie Travaux d'entretien. 
« Chap. 95-71, - Arts et lettres. — Travaux de décoration, 


8 millions de francs — 
M. le président. « Chap. 35-81. — Monuments historiques. — 
Entretien, — ( ervalion el remise en état, 1.19%0.388.00 
francs 
La paro le est À M. le sc réla 


idople 


ire d'Etat à l'éducation nationale. 

M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. ]l s'agit là 
uniquement de crédits d'entretien et je demande à la commis- 
sion ue rt r au transfert de crédits, 


1. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commissior ; 
peu convaincue, mais elle accepte pour faire plaisir au mi 


M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Je 
rermerrvre, 

M. le président. le 
pitre 35-81, le rétablissement 
1x 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole 


né ru 
nermetrt 


: | 
iu credit 


» " ." L 
Couvert demande, pour je 


au chiffre primitix 


9 


Je mets aux voix le chapitre 35-Ki au nouveau chiffe , 
2.190.,388,000 francs. 
Le &« hapati e 35-81, mis aur voir avec ce « hiffre, est 


adopté } 

M. le président. 
nationaux. — Entretien 
millions 474.000 

La par le 
nale. 

M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Le Goux: 
lement ja commission de renoncer, p 


« Chap. 35-82, — Bâtiments eivils et T 
aménagement et reslauralion, 1 


l'éducation nat 


, 
rancs, 
est à M. le se 


‘rétaire d'Etat à 


demande également à Ja 
ce chapitre, au transfert des crédits. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La 
accepte le rétablissement du crédit. 

M. le président. le 
pitre 35-82, le rétablissement du crédit au 
rectificative. ; 

La commission accepte. 

Je mets aux voix cette proposition. 

Celle proposilion, mise aux voir, 


comm) 


Gouvernement demande, pour le 
chiffre de la le 


est adoptée ) 


Mlle Marzin a déposé un amendement tendant à rédu : 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre TUE 
Avez-vous salisfaction, mademoiselle Marzin, gar la déc on 


qui vient d'être prise ? 


Mile Madeleine Marzin. Evidemment, cela nous sati-f.t 
davantage; je suis obligée, cependant, de maintenir mon sn 
derment. 

En effet, il portait, d'une part, sur les musées et le château 


de Versailles et, d'autre part, sur les crédits d'entretien 
établissements d'enseignement du second degré et d'enseisric- 
ment supérieur, qui figurent également à ce chapitre. 

Nous estimons que ces derniers crédits sont insuffisants 

D'antre part, nous regrettons vivement que l'on n'ins 
pas au budget les sommes indispensables pour l'entretien 
monuments, en particulier des musées, et pour la réparal 
du château de Versailles, ce qui vous contraint à re mg à de 
proc édés comme ceux que vous venez d'év Jquer four trou 
des fonds. 

D'autres solutions sont possibles. Il vaudrait mieux doter 
ravaux sur des fonds budgétaires plus importapts et pus en 
rapport avec les réfections à effectuer. Je suis persuadée que 
l'opinion publique serait plus satisfaite de celte solution qu 
telle autre qui a pu vous être proposée tout à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. de l'éducation 


nationale 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je signale à Mlle M 
zin que sur un crédit total de 2.40 millions de franes, en: 
fres ronds, l'augmentation de cette : année est substantielle } 
qu'elle atteint sur les points signalés par Mile Marzin 


nant l'enseignement eupérieur et l’enseignement du second 
degré, 456 millions de francs. 

J'attire l'attention de l'Assemblée nationale sur ce chiltre 
important, d’ailleurs indispensable, je le reconnais, mais À 
substantiel. 


Mile Madeleine Marzin. Ces crédits sont absolument indispen- 
sables, en effet. Vous n'aurez rien de trop etre crois bien qu'en 
fin d'année il vous faudra en demander d'autres. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement ‘10 
Mile Marzin. | 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Après les voles émis par l'Assemblée. 78 
mets aux voix le chapitre 35-82, au nouveau chiffre de 2.391 m1 
lions 453.000 francs. 

(Le chapitre 35-82, mis aux voir avec ce chiffre, est adop!t) 

a Chap. 33-2, — Jmmeubles diplomatiques et consulaire. — 
Fravaux, 1: 23 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-84. — Service des eaux et fontaines de Versai 
Marly et Saint-Cloud. — Travaux, 151.697.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 35-85. — Dé 
du domaine national 
(Adopté.) 

« Chap. 35-91. — Protection des 


tion et de con<ers n 
365 millions de francs. 


en<es de restaura 
e Versailles, 
trésors artistiques et hi-to- 





riques nationaux. » — (Mémoire.) 
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| - 
C: partie. - Culu ention de for : a: ‘ \ 
M. le président. !.1 l l ax ( 
« Chap 26-11. - Arts et lettres - ] ( vent et produ | , re 
tions artistiques. — Sub\ ms divers 4 25.00) frut + { 
.. | \idopte | 
« Chap. 20-72. — Arts et lettres. — Musces Subventions 
diverses, GS.874.000 franes, tdopte M. le président. M * 
« Chap. 26-73 arts et lettres - | nel t de la l 
musique et de l'art dramatique, — Subveniions, 61 millions lie Madeleine Marzin, ]J car 
70.0) francs, » — \do pt ( ] ( l ] t 
M. le rer € Chap. 36-54, — Th‘ätres nationaux le M. ll 
Mile Ma a dép il nendement t à e rédu M. le secrétaire d'Etät aux beaux-arts. ! t 
tion indicative de PE f: s, , s 4 | 
La parole est à Mile Marzin. M, Henri Ulver. | , 
Mile Madeleine Masai. Cet amendement ten à obtenir que e pi lent 
les crédits demandés pour Ja réunion des th s lyriques | M. le président. \ À % t 
nationaux soient augmen'Cs de manière à permeiltre au corps Mlle Mar: " 
de ballet de l'Opéra-Comique d'être main 1 La popuiali s M. Henri Ulver. () | 
vous le savez, considère q'iil est extrémement regrettable que M. le président, | ' M ! 
ce corps de ballet n'ait pas pu être maintenu dans t étabiis- Je mets aux voix | ment \! \! par 
sement, le Gouvernemé 
Nous pens ms s sg c'est pour le moins ur pt cédi ingulier 1 11 lement ) 
que dés Ja 7 11 \ des lu aires V1 ques à Par ,. à la suite 1e M. le président. J l { \ 
difficultés certait es du pont de vue financier, on ait supprimé veau re de 1.491.229 000 fra 
ce corps de ballet qui ax it donné un attrait nouveau à J'éta- I ha ETÉ « ’'Oir ai , i est ad | 
blissement. M. ident, \ vons aux chapitr t1 
Nous demandons donc le maintien du corps de ballet de … | = " t d' 
l'opéra omique, aux h 
M. le président. M. Ulver a déposé un amendement tendant ; | 
à une réduction ;nd tive de 1.000 fran 
La parole est à M. Ulver. 
M. Henri Ulver. Monsieur le secrétaire d'Etat, mon amende- 3e parli l 
ment a le même objet que celui de Mile Marzin. Je désire obte- 3 
| "ir des explications sur le licenciement d'une partie du corps Chan. 42-51 Arts et , Bourses. 81.683.000 fra i 
de hallet de l'Opéra-Comique, P e ne demande la na 
Comme mes collègues, Je déplore que le Gouvernement ait Je mets aux voix hapitre 43-71, au chiffré t € {X) 
tté amené à retirer à la capitale un attrait incontestable, Toul fran L 
l'heure, vous avez bien voulu donner quelques explications. Le chapitre 43-71, mis aux t est ado) 
J'aimerais savoir s’il vous est possib'e de nous rassurer entiè- M. le président. « Chan. 42-72. — Arts et lett + 
rement sur le sort des artistes qui vont être licenciés ou qui des artistiques et acauisitions d'œuvres d'art. 60.620.000 francs. » 
J'ont déjà été, Mile M: n . d a a js ab het é per l 4 \ 1 l Etes la 
d M. le président. La parole est à M. le secrclaire d'Etat à { — gs, ga t un, P ati gr ; 7 ec ben "chi cs 
l'éducation nationale. La D - l st iM ) Mai , déc] pè-: 
- ä , " ° CPR ; 
s 7 le secrétaire d'Etat à | éducation nationale. Je dema \d Mile Madeleine Marzin.  sutre m notiloénont se fou 
à l'Assemblée de rétablir je crédit disjoint par la commission : la A 
des finances, ensuite de repousser l'amendement de Mlle Mar- de celui de M. Fourlau ÉS- Fe 
zin. Cepednant, je veux donner quelques explirat Ja fois M. le président. M. Lurtaul cn cher, a Gepose Un amenue 
à M. le président Ulver et à Mile Marzin. ment tendant à réduire de 1.4 Jus, a! small 
Je précise qu'au cours de l'année 1952 nous avons élé obligés dit du ch ipiue 45712 . s ; 
d'opérer des économies sur la réunion des théâtres lyriques Je vous demande d'être br non Fourtau voire 
nationaux. Ces économies étaient impératives. Il fallait done ou groupe à depasse son temps le paroi 
1 supprimer le corps de ballet de l'Opéra-Comique ou fermer M. Auguste Tourtaud. Vous l'avez déjà rappele 1 ÿ a uni ne 
l'Opéra-Comique pendant six mois de :’année. tant, monsieur le président, el j'ai élé le Seul à renoncer 4 là 
M. le président Marie a pensé avec son secrétaire d'Etat, bien parole 3 
que celle mesure fût extrèmement douloureuse et qu'elle nous M. le président. Le groupe communiste a déj temp 
it coûté à tous deux, qu'il était préférable de s'arrêter à la qui lui était 1mpar! 
première de ces deux solutions plutôt que de … rmer le théâtre M. Charles Benoist, Corine { grou] 
ae ms six mois, ce qui équiva idrait certainement À la fin de M. le président. Aucun autre £ pe n'a dépa ‘ lemps 
Opéra-Comique. le parole. 
Je précise à nouveau que, sur les 52 jeunes personnes qui M. Charles Benoist. Et le Gouvernement ? 
, composent ce corps de ballet et qui sont toutes et tous fort inté- M. Pierre de Léotard. 11 faut bien qu'il réponde puisque vous 
nl ressants, en effet, nous avons décidé d'en conserver 17 à le questionnez js à : 
l'Opéra-Comique, pour les représentations qui comporter il un M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour défi 
e ballet. D'autre part, nous avons demandé il y à quelques son amendement 
semaines au ministère des finances que ce chiffre de 17 soit M. Auguste Tourtaud. Je voudrais qu t amendement ind 
porté à 25, soit huit unités de plus. catif me.permette d'abord de savoir quel sera le montant de 
Je erbis devoir également preciser que l'administrateur de la commandes passées aux ateliers de tissages d'Aubusson, A l'art 
réunion des théâtres lyriques mationaux, M. Lehmann, va cle 1%, nous avons nolé une augmentation d tdit de 
engager à l'Opéra quelques-uns des danseurs et des danseuses 4 millions et demi de francs par rapport au crédit de 1952. Quel 
de ce corps de ballet. En outre, si les crédits que aous avons effort, monsieur le ministre, ferez-Vous poür Aubusson 
8 demandés au ministère des finances nous permettent de En second lieu, : les s Cconnailre par quels autres 
réaliser, en accord avec la ville de Paris, notre dési r qui es st de moyens vous pensez aider te indusir l'art 1: IL \ 
faire de la Gaîté- Lyrique un pelit théätre national de l'opé- dispat lion si de sérieuses meésui] ne sont pas pri Cr Sa 
a relle, nous placerons là encore quelques danseuses et danseurs faveur ? 
de l'Opéra- Comique. Enflx, s'il en reste encore sans emploi, Le drame actuel d'Aubusson est que l'âge moyen des tapi 
nous multiplierons les efforts pour leur trouver une situation siers atteint cinquante ans. Dans les ateliers, 11 n'y à pratique- 
) dans les ballets privés. Chacun sait, en effet, qu'il existe à ment pas d'apprentis tapissiers et le nombre des élèves de 
Paris de nombreux ballets de ce genre, comme ceux du mar- l'école de décoration de tapisserie est dérisoire 
quis de Cuevas et de Jani ine Charrat. Les raisons profondes de cette situation sont les crises mul- 
, Je regrelte de devoir dire à Mile Marzin que les économies tiples qu'a connues la vente, donc la fabrication de la lapisse- 
_ réalisées sont impératives et que nous ne pourrons pas revenir rie, et surtout, d'une manière quasi permanente, les bas 
sur elles, encore que nous considérons, avec notre collègue, salaires perçus par Jes ouvriers tapissiers, 
n que ce corps de ballet est fort intéressant et que nous regret- Actuellement, il s'agit véritablement de salaires de famine. 
— lons beaucoup la décision qu'il nous à fallu prendre. La majeure partie des ouvriers tapissiers ont un salaire men- 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suel voisin Le 15.000 fran nd à n'est pas inférieur à ce 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Devant les déclara- chiffre. Très pes d'ouvriers attei gt un salaire mensuel voi- 
ons, empreintes d'une gravité toule sénatoriale, de M, Je sin de 20.000 francs 








nm 
! 
| 
0 
{ 

1 

| 

X 
cé 


M. 
M. 








4982 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1932 
de tell nditions est pas étonnant de constater lions en 1952, a porté, dans le projet de budget actuel 
près un ménimuun 10 millions. 
1 quatre ar l'apprentissage et une qualification Au surplus, un crédit de 40 millions nous a été accordé u 
nt ju ue pourront | gagner au moins fois pour toules par le ministère de l'é ‘onomie nationale 
l'heuré présente, 11 millions oat été prélevés sur lensemi 

| ur Aubusson, un problème de ce crédit et M. le président André Ma rie, à la suite d’ 

visite eflectuée dans son cabinet par les parlements res de 

I nsidérez la nécessité d'assurer la sauvegarde de Creuse, a décidé que si la qualité des cartons présentés 

4 prendre une première mesuré permet, le erédit disponibie de 29 millions serait épuisé 
| la i voir la suppression des la fin de 1953. 
7 jui frappent jours les travailleurs C'est donc une aide substantielle qu va être apportée à l': 
à mploveurs toute lustrie de la tapisserie d'Aubu=<son. 
à r'« er à voire politique de blucage des salaires. En ce qui concerne les salaires, le ministère de l’éduw 
pour aider puissam- nalionaie n'est pas compétent, car il s'agit d'un domaine privi 
\ la] d Aul , en passant des commandes Les liciers sont des artisans, mais M. le président André Ma 
À lou en suscitant des a décidé, avec mon modeste concours, de faire ouvrir 1: 
mt le n he ex ir enquéte par le ministère du travail et de signaler la situat 
la silualion faite à nos exportations des ouvriers d'Aubusson au migistére compétent. 
n Les lapisseries sup- Entin, depuis trois ans, l'éducation nationale a entrepris 
) C 1,,0 D. AU, à liqu > 4 jou négociations en vue de faire modifier les di _ ad valorem ver 
, " é + cerlains pays. Ces négociations n'ont pas eneore abouti, n 
, MON C 153 ne désespère pas de | les mener à bonne fin. 
ven ". le président, Monsieur Tourtaud, maintenez- vous vo! 
L amendement ? 
* = 1'EXIS pour es #. Auguste Tourtaud, Nous avons bien noté cetle augmi 
un cau en le 22 p. 10 tation de crédits de 8 à 10 millions 
le président, | [jui concet \ durée de votre iuter- M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Plus 29 n 
L'imen es, IBONnsI lourtaud lions qui seront épuisés au cours de l'année 1953, si toutef 
Auguste Tourtaud. J Ù s marchés du nous trouvons suffisamment de cartons. 
re plus £ le M. Auguste Tourtaud. Nous prenons acte, mais en ce qui « 
? entine par le mol cerne les salaires mon observation s’adressait au Gouvernem 
] | pour les tapis Le premier effort que vous pouvez faire tout de suite est 
rehé important: Toutes les œuvre supprimer les abattements de zone qui frap per t Aubusson. V 
{ | l L toutes réduisez ainsi sinon l'hostilité, du moins la réticence de cert 
Ù Ù | quelle se sont employeurs puisque vous aurez, par ce premier geste, mont 
ff | glement qu'il faut intervenir faveur des ouvriers tapissiers d’Aub 
(EL en | Pour l'Ang rre son. 
0 ] 0. 1 barricres que C'est dans ce sens que nous vous demandons d'agir le ] 
monclaires et de change arrétent rapidement possible, sans oublier de faciliter la vente à l’ét 
| s « | et de nos tapisseries, ger. C'est là que se trouve Ja véritable solution de la cerise « 
men ( *s a en Amérique du Sud, que traverse à nouveau l'industrie d'art d’Aubusson 
| l'Euro} rolamment «n Belgique, en Hollande, M. le président. Sous le bénétice de ces observations, mon 
t en À Tourtaud, retirez-vous votre amendement ? 
} “| un re mumerce exlé- M. Auguste Tourtaud. ge monsieur le président. 
non una de notre M. Pierre de Léotard. Je relie M. le secrétaire d'Etat 
| u un pr bleme d« P »i- réponse. 
. : M. le président, L'amendement de M. Tourtaud est reti 
ministre, de bien vouluir nous Je mets aux voix le chapitre 43-72, au chiffre de 60 mill 
ez ID pit | ur ouvrir 6200) francs. 
* l’ Jay rabli pour en Le chapitre 52-72, mis aux voir, est ui pit 
fabrication. C'est M. le président. « Chap. 43-73. — Arts et lettres, — Spr 
( 1 / | ca ae à \ul usson, cles Musique. — Lettres. — Subventions, 308 million 
à ses peintres car- francs 
Mile Marzin a déposé deux amendements tendant ch 
le président. | } e est à M 1 Lévtard réduire de 1.000 francs, à titre indi atif, le crédit de ce 
Pierre de Léotard. ] permettrai de rappeler qu'à pitre 
I | M le Pierrebourg s'est preuccupe de ce pro- La par le est à Mlle Marzin 
t ré à M. le secrétaire d'Etat Mile Madeleine Marzin. Je veux s'mplement demander à M 
et de faire des démarches en vue secrétaire d'Etat s'il pense être en mesure de consentir un eff 
| en faveur des associations symphoniques pour us 
\ssemblée sera d rd moi pour trouver, avait promis, l'an dernier, une aide plus substantiel Il 
lu <ez curieux, le fait que le groupe semble pas, à lire le projet de budget, que l'on soit dispo 
M. Tourtaud, de tenir ces promesses, bien au contraire. 
\ 1 Amerique issi bien à FAm Mme Rachel Lempereur. Ces associations ont même oh! 
\ \ S moins que l’année dernière, malgré l'augmentation du bud: 

’ prenons acte volo ntiers et nous gericns heureux Mile Madeleine Marzin. Mon second amendement tend à 1! 
itre de réciprocité, d utr s frontières pouvaient s'ouvrir peler également à M. le secrétaire d'Etat que, l'an dernier 
tapisserie A moment-là, vous ne ferions plus d'ex- ivait promis de doter de crédits plus importants la décent 

lisation dramatique et Ivrique. Là non plus, l'effort indis 
M. Rémy Boutavant. Mais vous livrez notre territoire à ! Amé- sable pour 1953 ne semble pas prévu. Nous aimerions <onn 
les intentions de M. le secrétaire d'Etat. 
. le président. La parole est à M. Doutrellot M. le président. M. Liver à déposé un amendement tendar 
. Pierre Doutrellot. M. } ind, appelé par d'irré À À 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du ch 
M. 1 | ”, un La parole est à M. Ulver. La rè 
le président. La par! tà M. L rélaire d'Etat à l'édu- Œ Gent Giver. Honsien: le rh 06 d'Etat, Tr mt se 
: meut a surtout pour objet d'attirer l'attention de J’Assembire 
n. ; plus que la vôtre, puisque vous connaissez admirablement là 
André Cornu, 5: l'Etat à l'éducation nationale, Je question, sur la situation difficile du théâtre parisien. 
\ M1 \ud que jai reçu, à maintes reprises, la Dans votre bureau, monsieur le secrétaire d'Etat, vous aviez 
arlementaires de la Creuse — dont M. de Pierrebourg il y à quelques mois réuni une conférence qui avait envisig 
A - Le Eh a quelques mois réuni u mférer qui à € 
, s'intéressent à la tapisserie 4 Aubuss = les moyens de soutenir le théâtre à Paris. De nombreuses # 
minisière de !éducation nalionale ne 6e tions avaient été proposées et l'on avait évoqué la possib 
ù = NS CN 1 \ubus: In qui Joue un ruie pour les collectivités locales, plus particulièrement por Ù 
( ue nous ente"wulons défendre avec vigueur. ville de Paris, d'a porter une äide sous la forme d'une rédu 
Auguste Tourtaud. Nous ] rons des actes tion des taxes sollicitées dun théâtre. 
le secrétaire d'Etat à l'éuestion nationale. C'est ainsi J'aimerais que vous nous donniez sur ce sujet que'ques . 
18 
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malions afin que nous sachions s’il est possible 
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les théâtres ue seront soulagés par les bonnes volontés 
qui désirent ‘aider. 

M. le président. M. de 
tendant à réduire de 1.050 francs, à 
chapitre 43-73. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


lement 


crédit du 


Villeneuve a dépo é un 
tre 


amet 


indicatif, le 


M. Frédéric de Villeneuve, Mon amendement pour objet 
me permettre de connaîlr> le "montant des subventions suscep- 
tib'es d’être accordées aux fournées théâtraies outre 1m 


Je ne vois à ce chapitre aucun rédit qui corresponde à €rt 
obiet. Je crois lien, mons'eur je <ecrétaire d'Etat, que vous 
avez promis, il v a quelque temps, à M. Olivier, sénateur de Ja 
Reunion, de faire un effor: pour lépart 
sente ici. En tout ca=, je me permets d’at 
la nécessilé de maintenir la cullure française dans ces terres 
lointaines =i isolées Je la France 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat à l'édu 
cation nationale. 

M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Fa faveur à 


ment qu e r« 
‘ ‘ 


rer voie atlenl'on sur 


associations Symphonique<, un crédit de 16 milhions est inscrit 
au budget. 
Aulant que M.le Marzin, je ne méconnais pa ulérèt qu of 


frent ces associations. 
Malheureusement, dans ‘a pétiolde difMi 
nous n'avons pu obtenir ue augmentation de ce crédit 

que nous Souhailerions si cela était possible. Si uous pouvons 
e faire dans l'avenir, vous pouvez élre 


que Holis { avt 
cons, l 
1 


InademoisSe.it 


issuree, 


que le ininistère de l'éducation nalionale n°v manquera pas 
En ce qui concerne Ja entralisation dramatiqu L exist 
tuellement cinq centres Gramaliques. Hs ont fait leurs preuves 
et obtiennent un succés ‘onsidérable dans chacune des régions 


où iis exercent leur activite, Lorsqu'iss viennent jouer à Paris, 
ils font saile peine durant tout leur sejour, encaissent des re- 
celtes considérables et remportent un succés marquant 

Si nous disposions de crédits plus importants, nous doterions 
d'un cenlre dramatique certaines régions qui n'en possèdent pas 


encore, comme par exemple :e Nord, le Centre et ;a Normandi 

Malheureusement, ma'gré nos efforts, nous n'avons pas encore 
pu obtenir de tels crédits. Chacun des centres existants reçoit 
une subvention de 10 millions, mais j'espère lien que moi- 


méme Où Ion <ucre<seur Erclamalions à 
gauche 

Pourquoi pas ? HN faudra bien que j'aie un jour 

M. Pierre de Léotard. À ioins que vous ne succé 
mirihe, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ft 
de raison pour que ce soit l’année prochaine, (Sourire 

M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. ...oblienda pour 
1954 des crédits p'us importants qui permettront de réaliser 
ces créations auxquelles nous tenons beaucoup. 

En ce qui concerne les théâtres parisiens, m Ulver, 
je voudrais en effet obte’ir les ressources nécessaires que je 
n'ai pu trouver jusqu'à ce jour dans le budget de l'Etat 

C'est ainsi que le casino d Enghien, qui doit con<acrer, comme 
les autres casinos, 25 p. 100 de l’ensemhe de ses recettes aux 
manifestations artistiques et qui contribue, par exemple, à la res- 
lauration du château de Versailles, pourrait également — et 
cest ce que je lui ai déjà demandé — nous verser une subven- 
üon importante que je destinerai, en principe, d'une part à la 
Gaité Lyrique pour parfaire la subvention que va donner l'Etat 
en 1953, de manière que !2 Gaîté Lyrique puisse devenir, en 
accord avec la vilee de Paris, une sorte de théâtre national de 


l'aunce proch ine 


Un <ucre<sceur 


iieZ à VOous- 


puis, LH NY a pas 
1! 
} 


msien] 


pérelle, ce qui serait tont à fait intéressant et, d'autre part, 
au théâtre Sarah Bernhardt, que je voudrais, comme le prési- 
dent André Marie, voir devenir une scène destinée à J'Univer- 


site et à Ja jeunesse. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Très: bien! 
M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Si nous obte- 


nons ce résullat, sovez sûrs que ces deux créations seront réa- 
lsées au cours de ‘année 1953. 
Enfin, en ce qui concerne jes exonérations fiscales, à la suite 


des conférences qui ont été tenues dans mon cabinet et aux- 
quelles vous étiez présent, nous avons entrepris des démarches 
à la fois écrites et verbales auprès du ministére des finances. 
Ces démarches n'ont encore donné aucun résutat langib'e, 
Mais nous les poursuivrons sans cesse, de toutes furres, 
Pour que ces exonérations saient accordées aux théatres qui en 
ont, je le reconnais, le plus grand be<oin. 
\ux départements d'outre-mer, nous ne pouvons pas 
pour le moment, donner une aide auss: sul 
que nous accordone aux dépa”tements francais de la métro- 
pue. 
En effet, ‘a commission qui doit répartir les subventions peut 
avouer aux départements francais de la métropole des subven 
ons variant de 200.000 à 300,000 an 600.000 franes. De telles 
Subventions sont d'autant plus uties pour ces théâtre qu'eles 
Ompagnent de détaxes louble de la subvention 


nos 


hé,as ! 


etantic { que C { 


\ 
Cgairs on 


accordée. Je reconnais toutefois très vulontiers que ces subven- 











mit ve ee ee 


SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1152 49835 
ions | { ( ( 
fins dd t A 
ER st il | 1 
Lers 

le t l ju ht 

[ "ann s l ‘ 
le te. li t EL } | te 


M. Frédéric de Villeneuve. | y en Ë 
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M. Maurice Deixosne, 1! ! l Mau 
M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. |: 2 
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( il }, t P OR s n 
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s, 4 L 4 1 ! { È ! nt ] 
{] 1 | s 1 | eff n " 

[A H pe l'éecalilé a1 EUX il \ mr! " 

M. le président. | } e el Me li 

Mme Rachel Lempereur. J'apprécie l’efl { 

M. étaire d'Ela 

un \Vé } ni ! tait t 

le voudrais toutefois lui det ‘ bien vouloir er 
< cire ! pas €le MEL < l ‘ ‘ 

nee € e qui ni ne } ’ (1! 
[ra S | l l'I t { L'4 { t 
n ! h ulget 

{ t { L l L 11 | à Î t L L 4 

Dathu ud aitieul 

M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. ! 

Mme Rachel Lempereur. 1: v* cl | \ d'une 

lille le M e ministre | t 
et qui à tenu comple de la prom ‘ e pi l S 
Avions dépose in d'at r son | ni! r 4 { } blem 
du ravonnement culturel et artistique du grand Pa qui cons- 
lue « “urtne ul entre d 'attrac! pou b« ul 
D'apri le ré cignements que pu obtei la « 
tude que les quatre gratid E ( svinphe es dont 
rio!) \ } 1 NS & 4.4 1 [1 ! { 
subv( il | b en inferi re à ct le de |” ve lp ecedente Je 
crois qu'elles n'ont pas pere la tot le lé la ubne fion ot 


leur était réserx à moi 
d'autres organismes 


Et à ce sujet, je fais ohserver en passant que ‘on à qué 
quefois l’occasion de regretter la parut en période de diseu 
sion budgéture, d'articl quelque peu intempest [ publie 
dans des journaux qui semblent plutôt entretenir une démagogie 
facile que défendre une cause, j'ai été frappée - » Je dis 
très nettement — par le irticles tri judicieux et tres ob [ 


parus dans Combat hier et aujourd'hui à 


ciations symphonique: 

" n'y a là rien d'exagéré et, si nus voulons maintenir pour 
Paris le grand renom de la musique française, nous ne devons 
pas laisser Ss’effriler les fovers d'art musical que cot fhituent ru 
concerts Pasdeioup, Co'on Lame ureux et notr lé 
concerts du Conservatoire. I faut les défendre et je compile sur 
M. le ministre pour remplir à leur égard la prom qui n 
a faite à deux reprises 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palew<ki 

M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le secrétaire d'Etat, jui 
ippris avec inquiétude et regret que vouliez affecte le 
sommes provenant d’un casino de Seine-et-Oise à des théatre 
de Pari ce serait fa premivre foi que le dep r'ement de 
Seine-et-Oise subventionnerait Paris 

Il est indispensable que les fonds qui ont été régulitrement 
touchés en Seine-et-Oise et qui proviennent d'une indns!rie dé 
Seine-et-Oise profilent à des œuvres de ce département, nolam 

| lauration du château de Versaille 


tent à la rest 


J'ai l'impression que ces sommes touchées à Enghien et qui, 
légitimement, seront affectées à la restauration de monmment 
publics, devraient l'être pour des monuments publics se trou- 


vaut en Seine-æet-Oise., 

M. le président. La parole esl 
Calion nationale 

M le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Avant id 
dré ä Monc 


4 
‘ 


tépon- 


Lempereur, je signale à M. Palewski que 


s Soit s 
ISino d'Enghien nt déjà affecté à la 


versées par Île ] restau- 
L'on lu late iu de Vers- 1, °2 
M. André Mignot. C'est une vieille dette qui est ainsi réglée 


M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Mais comme les 
ve:il isa ré äu manifestations 
» p. 100 de leurs brutes, Je pense 


üblouur d'eux davant g et qu M. 


arlistiqu 
nuus pourron 


Pa'ewski ne verra pas 


| 
Casinos ut 


recettes que 
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d'inconvénient les joueurs allant à Enghien viennent pour Quand sont venus en discussion les chapitres 35-81 et 
ja plupart de Paris 1 ce que nous puissions tout de mème, concernant les monuments historiques les bâtiments ci 
t lestement et non abusivement, consacrer une partie palais nationaux, j'ai fait remarquer à la commmiss.on que 
( I tt \ améliorer aussi le sort de certains théâtres à ces deux chapitres les crédits s'élevaient au total à : 

Var qui en ont le plus grand besoin. liards de francs. J'ai dit qu’il me semblait que ces 5 mil 

Madume Lempereur, soyez tout de suite rassurée qui comprennent notamment des crédits de remise en état 

11 est exact que les Cing à lations symphonique s n'ont pas vraient figurer au budget d'équipement. La commission 
( bien que le crédit inscrit fût plus élevé, une subvention suivi. Tout à l'heure, au contraire, le Gouvernement no 
tgale à celle de l'an dernier, mais c'est sitoplement parce que instamment demandé de reporter la totalité de ces creu 
le ubventiot h out pas encore Clé complètement mandatées. budget ordinaire, ce que nous avons accepté. 

Au surplus, vous savez qu'une commission est chargée de Mais alors, monsieur le ministre, puisque vous voulez 
reparlir ce crédit de 16 millions de francs qui, je le reconnais, ces crédits figurer au budget ordinaire, qu'ils soient 
est tout à fait insuffisant et que nous nous eflorcerons de faire comme des crédits du budget ordinaire ! Nous ne pouvons 
MATRA ter dans le futur, dès qu la situation financière du pays mettre que, par cet article 2, vous introduisiez dans ce bu 
le pertuettra. Il se peut d'ailleurs que cette commission répar- ordinaire un petit budget extraordinaire de deux ane. Si ; 
tisse les subventions d'une manière différente de celle de avez besoin de prévisions, le budget d'équipement est p 
l'année dernière. sément destiné à vous permettre de les élaborer. 

Sur le fond même, vous aurez satisfaction d'ici la fin de La commission n'a supprimé aucun crédit sur les dota 
l'année uw les reli juats auront été à ce moment-là mandatés. de ces ogg Le [mportenis. ELe vous demande de 

: s re pos »ecter la règle budgétaire. Si vous voulez, ainsi que : : 

Maintenez-vous votre amendement n° 162 * mademoiselle avec les entrepreneurs, il faut virer ces crédits au budget d'é # 
Morsin ? dé i d des L ‘ pement, mais nous ne pouvons accepter, du point de vue 
; : . la présentation du budget, cette sorte de duaiité du bu 

Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président, je le ordinaire qui comporte un autre petit budget extraordir 
maintiens parce qu'une année trés difficile s'annonce de nou- Pourquoi, dans ces conditions, n'auriez-vous pas, à l'in! à 
Veau pour les associations < girse ru du budget d'équipement, un petit budget ordinaire ? £ 

Je imaintiens également mon amendement n° 172. Il faut c'aritier et simplifier les choses. 1 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 162 de Je ferai état d'un dernier avantage, qui est très imporluit : 
Mile Marzin en ce qui concerne les bâtiments civils et les monuments hi°':- #4 

L' ndement, mis aux voir, est adopté.) riques. Tous les crédits insœits au budget ordinaire do t 1 

M. te préeident. Je mets aux voix l'amendement n° 172 de ètre consommés dans l’année. | 
Mile Marzin Le . sims ou M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, Mais il: !e ( 

L'amendement, mis au iL ‘€ 15 adopté sonl! 

a de mins. à L s 4 + pu ‘ : pé : Ur ts M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Pas toujours. 

. ne. "us 1e henciire aes opserv ons , as . . 7 
£ A l'Etat, M. Ulver retire-t-il son serres + À 18 pate M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Si, car 
: reste des crédits en tin d'année, nous avons à payer des 

M. Henri Ulver. Oui, monsieur le président. d'un montant équivalent. 

M. le président. L'amendement de M. Ulver est retiré. M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Vous espérez co 

Retirez-vous le vôtre, monsieur de Villeneuve ? mer tous les crédits, mais vous ne pouvez pas, le 8 novei 

M. Frédéric de Villeneuve. Oui, monsieur le président 1952, dire qu'au 31 décembre 1953 ils seront tous utilisés. | 

; -# sonne n'en sait rien, Vous pouvez seulement nous dire 

M, le président. L'amendement de M. de Villeneuve est retiré. vous pensez pouvoir consormmer ces crédits. 

E. . L,— aux Voix le chapitre 43-73, au nouveau chiffre Je Si, pour une raison quelconque — si une adjudication :: à 
QU1.UPARA FTARECS pas lieu, par exemple — vous n'avez pas consommé vos €! 

Le chapitre 43-73, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) ceux-ci tombent. Au contraire, si ces crédits figurent au built 

«. Chap. 43-84, — Architecture. — Subventions diverses, d'équipement, vous les gardez pendant piusieurs années pu 
91.733.000) francs - (Adopté le report est automatique. | 

M. | id L'arti er À Li à En cette matière une question de bonne gestion des fi: 3 

e prose. article 1 demeure reserve jusqu aux votes publiques se pose. 
sur les chapitres réservés qui ont élé renvoyés après l'article 6. Vous nous avez demandé de faire de ces chapitres des - 
pitres du budget ordinaire. Gardez-en la responsabilité et ne 
[Article 2.] demandez pas le retour à l'article 2. 
.| ésident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ] 
| = président. L'article 2 à été disjoint par la commission Me sd ÿ 

vues nHhances, . 2 : , 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'éduc M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Je m'e\ :e 
À cegéss: = e secrelaire à Elta éducation nationale. d'insister auprès de M. le rapporteur, qui, je le reconnais, = ::t 

M. le secrétaire d'Etat à l'éditation nationale, Le Gouverne- montré tout à fait conciliant. 
ment demande le rétablissement de l'artieie 2, qui donne au Les facilités prévues par l’article 2 sont, nous le pensons 
mi tre de l'éducation nationale la faculté d'engager certaines sincèrement, profitables à l'Etat. Nous estimons en effet a 
depenses par anticipation sur les crédits de l'exercice sui- tageux de traiter des marchés sur deux années. Je crois que 
Y r PR c'est de l'intérêt essentiel de l'Etat. | 
gone #0 A ssentielle pour Un CVs de travaux, car M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Inscrivez ces cri 1 | 
elle Jui permet tout d'abord d'organiser l'exécution du pro- budget d'équipement | 
gramme de travaux de l'annte suivante dans les meüleures the. ri | 
conditions, ensuite de traiter avec les entrepreneurs dans des M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale. Ce sor! !°5 
condilions plus avantageuses en passant des marchés d'en- facilités qui sont quelque peu accordées dans toutes les admi- 
semble pour des opérations qui, matériellement, ne peuvent nistrations, notamment à celies des travaux publics et à t= ( 
s exécuter sur un seul exercice, rieur, 

Ces nécessités sont particulièrement sensibles dans les palais M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Non, la commission les I 
nat : . et les <Y + een er à y en " —- du a repousstes de la même façon dans les autres budgets. s 
caractère très spécial et de la difficalté des travaux, Épa- ecrétai éducation s | 
ralion et l'exé ution de ceux-ci, même pour des cpltète . H. te bris d'Etat ar nationale. Je me per 3 C 
apparence peu importantes, exigent des délais dépassant la encore d'insister auprès de vous, monsieur le ra gr ru Û 
période qui s'étend entre la date du vote des crédits et le que vous ne vous opposiez pas à ma demande Mèg-ratyet# 

! cer \ , re nt de l’article 2. En la présentant, je crois défendre l'interèt 
31 décembre de chaque année, «à A, P "J 

lelles sont les raisons pour lesquelles je demande le réta- de l'Etat. t 
blissement de l'article 2. M. le président. L'article 2 dont le Gouvernement demande it 

M, le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. la reprise est ainsi libellé : Le 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission est , « Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est au! … t 
au regret, mais e:le souhaiterait qu'il y eût un peu de logique à engager en 193, par anticipation sur les crédits qui lui +7" el 
dans la gestion de ces crédits. alloués pour l'exercice 1954, des dépenses s'élevant à la sm le 

IL exisie deux budgets: le budget ordinaire et le budget de 1.500 millions de francs et réparties services et pif « 
d'équipement. Le budget ordinaire prévoit les dépenses an- chapitre conformément à l'état C annexé à la présente | 
nuelles, tandis que le budget d'équipement est établi pour Je consulte l'Assemblée sur la reprise de cet article tr 
plusieurs années, (L'Assemblée, consultée, décide de reprendre cet artil°) el 

















ASSEMBLLE NATIONALE — 
“Enr 3: . : : \ 
M. le président. En cons querr« » VAis ap} \ 
no! ner «Ut & } tres tat t( 

a EC | , 

Tablea par service el ] ha ( ( 
ment « rd rl t 5 4 ‘ 
To 

e pa 4 _ el, Î ounnement « N 
n travaux dt relie 
« Cha 1. — M l s ] CRE, 
valion et rem t état, 7 Hi is [ 
} {s X X 10 1 e | 1 i 7 
L 4 chap L Î LL { [EL 
(1 : 4 ù 4 i | \'et Î l 

6 ve li Lt re t 70 

{dont 
Chap. 5-83 - ]n bles di; atiq et 

travaux, 50 mi.li » francs, » — (Adopt 
M. le présiäent. Je meta aux voix ' e 2 a if 

de 1.3) m ns de frar r tant de 1 1 el 

s d lat ( 

L'artrele 2, nm 1 a C € Chiff est ad lu 
Article 3.1 
M. le président. art. — L'école normale sunctrieure (rue 
d'Uim ‘école nortmale superieure le jeu | N ulevard 
et les écoles noœmales supérieures de Saint-Cloud et 


J Iraan 
( } e 


e Fontenav-aux-Hoses sont des étabiissements publics mvestis 


u er<ontii vu et 4 l'auto mie finance 

| personnel de s Clablissements continuera à étre rétri 
bué d'recterment sur les crédits ouverts à cet effet 1 budget 
( éducation nationale, Par contre. les crédits inseœæits audit 
budget pour les dépenses de matériel des étabiissements en 
cause seront désormais attribués à ces organismes sous forme 
de subvention 

Un décret pris sur le rapport du ministswe de l'éducation 
L male. du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au 
budget ieterm era les conditions d applu ation de la port sente 
1 
, 


Je mets aux voix l'article 3. 
1 ‘art cle 2 mus QUI COT, est adopté.) 


[Article 4.] 
MH. le président. L'artic'e 4 1 él vlopt au cours de la 


nce du 7 novembre 1952. 


a 


* 


[Article 5.1 


M. le président. L'article 5 a été disjoint par la 
Mme Lerpereur déposé un amendement tendant à rétablir 


Tan SSION, 


l'a le à dans le texte du Gouvernement, Ce texie est a: 
rédigé 
Article 5. — Le montant maximum de la cotisation due au 


ution du décret du 17 juin 1%%$8, pour chaque zone de 
100 kilomètres ou fraction de zone, est porté à 200 francs, » 
M. ie ministre de l'éducation nationale. 1e Gouvernement 


demande également le rétablissement de l'article 5 qu'il avait 


litre de la taxe pour l'instruction des enfants de mariniers, en 
t 
{ 


PUsC, 
M, le président. La parole est à Mme Lempereur 
Mme Rachel Lempereur. Le «épôt de mon amendement s'ap- 

parente à l'une des préoccupations que j'ai signalées hier lors 
de mon intervention. J'ai dit que, pour notre part, nous ne 
pouvions pas négliger le respect des principes de notre cons- 

Utution démocratique, laïque et sociale, qui institue Ja justice 
entre les individus, 

Celte constitution a fixé pour tous le droit à l'instruction et 
c'est à cela que <e rapporte mon intervention. 

Il s’agit, en eflet, de l'existence des écoles d'enfants lle 
Mmariniers. 

Un déeret-loi du 17 juin 1938 a adopté les dispositions per- 
mettant la création et le fonctionnement d'établissements spé- 
Claux, écoles et internats, pour assurer l'instruction des enfants 
de mariniers. 

Ce décret dispose, dans son article 2: 

« L'office national de navigation est autorisé à percevoir sur 
tous les transports de marchandises par voies de navigation 
intérieure une taxe spéciale dite taxe pour l'instruction des 
enfants de mariniers. 

« Cette taxe est à Ja charge des transporteurs et son mon- 
int ne peut être incorporé dans le fret. Elle est due pour 
chaque transport et payable avant le départ du bateau assurant 
le transport. Elle est caleulée par zones de 100 kilomètres que 
comporte le trajet à parcourir. 

« Le,montant de ha cotisation due pour chaque zone ou 


fraction de zone est fixé par les ministres des travaux publics 
ti des finances après avis du ministre de l'éducation nationale, 
dans les limites d'un maximum de dix francs, 





niers, ipplaudissements à qau 
M. le president. La parole est 
M. Maurice-René Simonnet, 
val! l'Assemb e, encor 
mant la règle. 
J'ai trouvé fort int ssant 
tout cela avait été dit à la com 


pas fréquenter les écoles comn 
internals spéciaux, comme il 








à | | ‘ 

Ce A. l lu 
} } 1! l t 
a ire | [ 
ü | = 

1! ' ‘ t 

l 4 a ! 

{ h el À | 
[am i lé l e À 
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&t) L r la ! dt les | 
Jan nt € (pi j ‘ au 
VOvag 4 e Îl' i-t i 
qu 1 € { ] I 
h il t = 

P } £2rax k t { Î l 
t 
{ if } t | [ x 
i t t t 1 [BEL Et ' l A t 
P rl | ulti t au l tu 
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L 4 | 1 h=1 i { | li | 
{ | N 1S il i 4}! pur 1 À ll 
ücle 5 pro] e par 1e GOUvVErnem | n 
cation nat nale est favorable à « tab nent 

Nous voulons croire que si la ninission des ! 
été informée. 

M. Maurice-René Simonnet, porteur. Elle l'est, 

Rachel Lempereur. ….. des elements que je x 

ser. ell li AU il pas £ 1p ' } 1 ] 
redresser elt erreur, et cela Jus est dau t'I 
quin« iera rien à l'Eta 

Je veux croire que l'Assemblée una ie se ] \ 
le droit à l'instruction et à l'éducati IX enfant 


che. 
à M. le rapporteur. 


ipporleur, Je n espe] 


qu { serait l'excepl 


"ex; sé de Mm Lemp eur 


Hussion, Quoi qu'il 


fois encore, je voudrais ramener le vote que vous allez 
à ses justes proportions 

| y a ur qu hon de prini pre lé t fant | 
ont droit, onmmne ies aulres, à 1 1netlr { in. Voilà 
point sur lequel nous sommes entièrement d'a rd, 
une question de fait: les enfants nariniers 


iunaies ; il faut donc er 


1 est un dan | Nor 


te 











la qu \ de furel sur laquelle, également, nous sommes 
cul nent da nr 

\ q va faire constru re l'internat et payer ‘es frais de 
{ h Lt? 

Le décret-loi us 1928 instaure un système qui consiste à faire 
ipporter ce pavement par les transporteurs fluviaux, Si pareille 





sus nn avait été soumise au Par,ement, auruit-elle été adop 
lée ? I a fallu un d ret-loi, 

Con 1-vVous que les agriculteurs éloignés des centres pour- 
raient être char du financement des internals nécessaires 
\ leu ( unts ? Vovez us les emploveurs ladins assumer 
la \utve ee ( les des enfants d'ou ers, ln Soc élé malt nale 
des chemins de fer trançuis celle des es des fils et tilles de 
Chem ) ? 

Ou bien on institue nne taxe très lourde mais on ne san 
rait fra r ain les imarinicrs — ou bien on se salisfait des 
quelq 2) millions que procurerait la disposition envisagée, 
M: Ù v a 4.04) enfants de mari rs en France ! 

Cet à e o ne permettrait donc pas de résoudre la question, 
méme : décuplait le taux 1 taxe, comme on nous Île 
(ETOEEEL 

| \ ne du d t-lo le 1938 a fait fault On vous l'a dit, 
c'est Ù | général du Nord qui entretient pour une grande 
part 1 ne de Lille, 

Pour tout s écoles publiques, il convient de faire appel 
aux édite du budget de l'éducation nationale, NH est déjà des 
écoles sp le \ côté des éroles communales, telles les écoles 
de perfect'on nt pour enfants déficients, H faut prévoir dans 
le budget d'équipement des crédits spéc'aux pour'les écoles des 
enfant | FhATIIIOTS 

Du point de vue financer, si vous avez lu le décret-loi Je 1938 
instituant In taxe en cause, j'espère que vous en avez diseorné 
la complexité, Li taxe est diff ile pour chaque produit; elle 
est * plus, kilométrique. Comme il n'existe pas de compteur 
kilométrique sur les pénicheés, il faut un contrôle. Pour être 
eflivace tel ntrôle doit être tatillon et personne n'en veut, 
Su est ivhe, comme est !t is, 11 est peu efticace et la taxe 
ne rappor'ie esque rien 

Entin ' » ajouter que, landis que le Gouvernement nous 
lemande de répandre dans le pays la formule: « Pas d'impôt 
Doi t ! nous propose là Une à wmentation de la fiscalité. 

L'art 6 » eat don efficace et walratre à !a po tique cenc- 
ra lu Gou nent, 11 masy ès vé"ilubles responsabilités 
Ju Go rnement 

Je is que, si nous repoussions cet article 5, le ministre 
le l'éducation nationale ne serait que mieux armé pour récla- 
iner aux ministres des finan’es tu budget :es “Hits susrep- 
tibles de régler le problème de ces 4.000 enfants de mariniers, 
crédits du budget d'équipement pour la ertation des écoles 
spi iles, crédits du budget de fonctionnement pour la création 
les pu sn 3 
Je n'espère pas avoir convaincu l'Assemblée, ! est de tradi- 
on qu'( repousse les demandes de la commission des finan- 

je cro ‘pendant que celle-ci est empreinte de logique. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Loempereur. Je liens à relever une erreur dans 
Ll'acgumentation de M. Simonnet: il n'entre dans les intenticns 


de personne, il n'a Jamais été dans l'intention des auteurs du 
(l et de 1938, de financer, par le produit de la taxe en cause, 
\ la fuis, la création et le fonctionnement des écoles des enfants 


lout le monde à bien compris qu'il ne s'agit en l'occurrence 
que d'une part contributive, prélevée sur le transport, en vue 
du fonctionnement des internats de ce dont les élèves 
ne sauraient être externes en raison de leurs conditions d'exis- 
ve. Et je précise que le budget d'une écale comme celle du 
département du Nord est supérieur à 80 millions de francs par 


! 
s vroies, 


ll reste que la taxe existe, avant été créée par un décret qui 
À nl ibroug | a t donc être per ue, Si elle ne l’a 
umais élé, c'est en raison de pressions extérieures au Par- 
nent, s lesquelles chacun jet est parfaitement informé 
J'irul que si ex ste deux € les privées à côté de l'école 
» » d'elles école de filles de Conflans 
Satnte-Hont e, a dù fermer ses portes l'année dernière, parce 
(| p sén elle élait dans l'impossibilité de faire face 
lépen<e fonctionnement, sauf à demander aux parents 
l cot n mensuelle de 15.00) francs par enfant pour 
t, Or, chacun sait que des ouvriers marimiers 
) ] nn lité d n » telles dépenses, 
Et ] | s gens seraient-ils obligés de supporter les frais 
d dl leurs enfants ? 
Nolez qu'ils sont disposés à consentir des sacrifices pour que 
] happent inalphahétism Dès lors, com- 
u ton le nécessaire, alors qu'il s’agit de 
l l t ints jt (que l'effectif total des t oles qui 
fon | \atl | meén pas çe chiffre ? 
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Le geste serait un stimulant et engagerait certaines col 
livités à imiler le departement du Nord. M pourrait su 
de< constructions scolaires, la création d'éiab.issements à 
l'aide apportée par :e produit de la taxe permettrail et 
de fonctionne 

Voilà tout le probiéme, mes chers collègues, Vous d 
adimeitre que Îles families de marimiers ne sauraient compr 
que nous refusions de faire apjniquer les textes existants, f 


adaptalion, bien entendu, aux circonstances présentes 

Car serait risible qu'une taxe tixée à 10 francs en 
vemeure à ce taux en 952 

M. Simonnet à parlé d'une augmentation de taxe, En réa 
il sagit d'un aménagement, 

Quoi qi il en sait, je ne crois pas, mes chers collègues 
vous puissiez refuser ce que nous vous demendons pou 
enfants de marimiers 

M. le président. La parole ect 4. ‘e rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnei, rapporteur, Je ne soumettr: i 
l'Assembl e { 1e leux chiffres du i iles : l'article 5 ri} 
rait 20 millions de francs et il y à 4.000 enfants à 1 
dans les internats, 

M. le ministre de l'éducation nationa!e. 11: sont 4.32; 
tement. 

M. le président, J: mets aux voix l'amendement de Mna 
Lempereur, tendant à rétablir l'article 5 dans le texte du & 
vernement. 

Mme Rachel Lempereur, Je deimainle le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruln. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le serutin e-t clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y à lien 
de ;aire le pointage des votes, 

I va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ult 
rement. 

L'Assemblée 


(Assenliment.) 


QUE 


lemande plus à voter ?.… 


voudra sans discussio 


loute poursuivre la 
[ trlicle G.] 
M. le président. L'article G est réservé à la demande de :a 


ComHISS I 
{Articles 6 bis à 9.] 

M. le président. « Art. 6 bis. — Sont créés au budget gén 

« 1” En recettes, au titre des produits divers du bu 
encaissés à la diligence du ministre de l'éducation natis 
une ligne nouvelle « Ressources de restauration et de coner- 
vation du domaine national de Versailles »: 

« 2° En dépenses, au titre du ministère de l'éducation n 
nale, un chapitre nouveau « Dépenses de restauration : 
conservation du domaine national de Versailles ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

de mets aux voix l'article 6 bus. 

L'article 6 bis, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Sont imputés à la ligne de recelles « Re-so 3 
de restauration et de conservation du domaine nation: ) 
Versailles »: 

« {° Les souscriptions individuelles ou collectives ain 
les dons et legs en capitaux ; 


« 2° Les subventions des départements, des communes et des l 

établissements publics ; ( 
« 3° Le produit de: droits l'entrée au muste de Versaille 1 

Grand et au Petit Trianon et au musée des voitures, ainsi que s 

13 produit des taxes spéciales pour photographie et cit s ( 

graphie à l'intérieur du domaine national de Versailles; p 
« 4° Le produit des taxes perçues pour la circulation Jes 

motocvelettes, voitures hippomobiles et automobiles 4 J € 

domaine national de Versailles ; I 
« 5? Le produit des concessions et des manifestations à 

térieur du domaine national de Versailles. » — (Adoplr.) li 
« Art. 7 bis. Seront exonérées de la surtaxe prog à 

les personnes physiques à concurrence des sommes ver: 

elles nouc la restauration éu château de Versailles. P 
« Svront exonérées de l'impôt sur les bénéfices ind ; n 

et commerriaux les sociétés, à concurrence des sommes Ver 

sées par elles pour la restauration du château de Versaille- sd 
« Ln arrêté signé conjointement par M, le ministre ur: ce 

finances et M. le ministie de l'éducation nationale tixera 

montant global des sommes susceptibles de bénéticier de ce 7h 

exonérations, » — (Adopté.) lie 
« Art. S. — Sont inserils au chapitre « Dépenses le 

ration et de conservation du domaine national de Versailie: l'a 
« 4° Directement, les crédits afférents à Ja participal au 


} Etat: io 
« 27 Selon la procédure applicable aux fonds de co 
pour dépenses d'intérêt public, les crédits correspondants 


: 
aux [ 





et den ee mer ne 
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ss Res es __… _——— ——————. _ ——— ——— — —— = — 
reettes impuices à Ia ligne « Ressources de restauration el de M. !2 président. Je ! | a 
couservation du domaine national de Versailles - idopté dé pos | M. P 
« Art. 9. — l'our l'exercice HA, les crédits ouverts au budget } lis Sai d'uné 
de l'éducation nationale, pour la restauration et la conserva- | { 


ton du pala*s de Versailles seron par arrêté M ter- 
ministériel du chapitre 95-S0 ONAUX. - LA VAUX M. le président. | 
de conservation et de restauration au chapitre 2 vo | < l l 

veau) : « Dépenses dé restauration et de conservation du 
Jomaine national de Versailles » de ce mème hudget M. le président, 





fur 


_ 


w La ligr C de recettes « Ressources de restauration et dé \ 
conservation cu don ne national de Versailles » porte pour \! 
l'exercice 10, le n° 18 bis, » — (Adopl 


M. le président. I! nous faut maintenant interrompre celle | ' MODE ss éicegués Ju 

discussion. . . 

M. René Büillères, président de la commission de l'éducation l Tv do! 

nationaie, Je demande ja parole. \ | id D = 

à M. le président. La parole est à M. le président de Ja eom- | M. l'ici j { 

mission de l'éducation nationale. È 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. M. André Pierrard. M | . 
L'Assemblée pourrait, maintenant, suspendre ses travaux } ! * 


t 
dant une demi-heure. , : 
Notre comrnission pourrait ainsi examiner larticle G et ra} j À \ te ! 
, porter ensuile pour uvis. | | ; € 
M. le président, M. le président de 1 \mmission de l'éduca- | 
ton nationale demende une suspension de séance, | , ! # See ! K's : 
M. Michel Raingeard. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. K reard | , 4’, Le 
M. Miche! Raingeard. Je ne m'oppose pas à la Sp ion ‘4e l + | x 
: t i 
IL est parfaitement normal que Ja commiss le l’éducati à l \ ! (; à 
tionale demande à examiner le texte de l'article € M. I tu t ln ! hrs 10% 
Je veux tout de mème prendre acte du fait que cette requète 
est vaine car nous sommes moins nombreux en séance que ] à 
1 le sont les membres de Ja commission, Con | * 
M. le président. 1! apnartient à l'Assemblée d'accep'er ou de | ! W à . , trait 
refuser la suspension de séance demandée | | 
ü le consult l'Assemblée sur la suspension de séance demandés | ue M | | 
rés par M. le président de la commission de l'éducahion national: { texte * | lu " 
L issemblée. con ultée. décide de Ssusne Iré ia sranrt } 11 | vis t . E he AT ; . 
M. le président, a séance est suspend Lx y plu M ne 
A La scance, Suspn ndue le dimanche 9 norembre “ qualre cta é { | | 14 l ' nt 
heures, est reprise à quatre heures trente C'nYy vuinules.) p ° th ! f | r | lu 
M. le président. La séance est reprise, { et 187 t du &8n Te 
t 1 ! 1 lle hammn Î | ! Ç | 
| À | : à M. Maurice-René Simonnet, 74) Biei ür ! 
M. le président. Vo , aprés vél alien, 1e rt ultat du M. André Pierrard. n doute qu'ils 
dépcuienent au scrutin sur l'amendement dé Mine Le npereur : ( la t ju ! } ‘ < 1 établissen ” 
(l 1 f ! |! ! r 
OR di cn ss ce doré 612 . * ‘4 , ; n - 1 s “4 x ne. « 
, Majoriti 1 NON SebaDébos écéostes Ju7 J ' Re à : a. pr 
Pour l'adoption .....sesse 316 l'art \ M ing Cela t dire « . 
OS. suotodnonceotessre . 2 y iu IL 11 1 pas e1 re Ma | 
ninutio érali 1 7 . 
L'Assembl | le a adopt clé ÎT t t | ét ts di , 
En conséque l'article 5 est rétabl 
» t ‘ Æ Hi 1 ( 
, | lrlicle G | f l | : tu t di { ill | l'Etat est 
M. le président. Nous ahordons, maintenant, l'examen de ( ts € MT DOS, ref, . ; es 
l'article 6, dans la nouvelle rédaction suivante proposée par la () le d prémge en j tte À " 
"nmission des finances : blée t s F dés le même à le — ñ 
art. 6. nas Leg éleves des établissements d'« iSe)2 ne Int nt C* NTY , : his à ravas tte ai 1 sé "a n L à nt 
supérieur privés créés en application des lois des 12 juillet 1875 aù ; a “rhdemh+ à DS nes ue 
et 18 mars 1880 et existant à la date du 1% novembre 1952, vie! ! V4 » notre mal n nriud tel he n 
peuvent bénéficier des bourses de l’enseignement supérieur | ça ; be ee 
hap. 43-11) dans les conditions fixées par la réglementation { sue no : éas lai: * at Lo ail 
foncernant les éleves des tablisse Hit ts d server t £ pe- le 1 | 1 { ] 1 111 . De) nt , 
ir publ cs. à IC 3 | | : ; . € ent d c 
« Les facullés qui remplissent les conditions prévues à Far- guerre el irmeu ne Len, D + on % * 
ücie 5 de la loi tu 12 ullet 1875 sont habi itées de Pi in droit VOS RE 14 matét 1! Pr } . 1 ; “es ér de = : s... 
à récevoir des boursiers. bou : ponction an hénéf 1 létahl us «- ne DES : ii 
Les autres établissements d'enseignement supérieur privés d t ment moins de garanties que | éleneune t 
pourront être habilités, par arrêté du ministre de l'éducation publ Ir. quant à ! val ee | 1 enneien ne : : 
halionale, sur avis du conseil de l’enseignement supérieur. qui « | t indniment plus. euant er p- “dif. 
« Les établissements habilités en vertu de l'alinéa précédent fusent sv an A LEE s : L- qu à 
sont soumis à l'inspection de l'Etat aux fins de vérifier les Le text ait tré Ér. L’ims PEER ble. M. lo 
nditions de leur habiitation. » mn de impris” 2 les D Le > , 9 
J'ai reçu de MM. Pierrard, Pierre Meuni r,. Giovoni et Mile Mar- La cr it ph ne | ae L cord est n ste. bi 
7 r : mi > ! : nos , : spé - . . 1 - 
Re JE ie papes cu po = e conformément à l'ar- ee L in ; eme t de MM Lafay, de linguv, Denais, J an 
règ , etai of - ( Fréde Pupont et Le Rov-Ladurie est aussi 
L Assemblée nationale décide de surseoir 1 l'examen de l'a 


tint > . AT neswiement le M Ardre Marie Lne ettre rectificative du 
14TUCIe 6 nouveau jusqu'à ce qu'elle ait voté une loi attribuant Gouvernemen por 





rue t'apoorte 9% millions, qui ne sont d'ailleurs pas 
à IX étudiants une rémunération conformément à la revendica- un effort uveau du Gouvernement, 95 millions qui ont #t6 

on formulée par l'Union nationale des étudiants de France. » ratissés dans le budget en supprimant un À 4 nom re 

La parole est à M. Pierrard. de dépenses de fonctionr: ment ‘en particulier pour Je et t 

iUx M. André Pierrard. Je vous demande « mplement, monsieur le personnel on en supprimant la créat 11 d'éc les n 1! ) ; es 
Président, de mettre cette motion aux voix, par scrulin. Ü techniques, par exemple. | FA | | ; 
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Nous refusons de nous laisser prendre à des rourries de 
présentation, Ce texte est aussi nocif que son brouilion, Ja 
première mouture de M. de Tinguy I] es«t unti-laique, il est 
inconstitutl on! nel, il porte stteinte à l'unité de l'enseignement 


supérieur national. 

L'article 6 est un coup bas À l'université francaise, I e:t 
un acte de méfiance, de dénigrement à son égard, en valori- 
sant des établissements qui prétendent le concurrencer, en 
encourageant Ja création d'autres écoles concurrentes, Nous 1e 
prouverons au cours de la bataille des amendements, 


C'est devant une mesure de démantèleme 
française que nons nous trouvons, Aussi, les responsebhilités 
doivent-elles être clairement établies, Nous connaissons depnis 
longtemps les tentions rétrogrades d'une partie da cette 
As-emblée 

L'université fr inc ice, héritière d'une idrnirab'e 
tradition humaniste, est formatrice d'esprits critiques. C'est la 
son crime an regard de certains qui ont la nosta'gie d'un 
enseignement à la manière de M. de Falionx et qui ne crai- 
gnent pas le prolonger, c'1 1902, les ‘forts du suuel eme 
de Vichy. 

Mais le Gouvernement & ‘omplice de cette nouvelle :ttaqne 
anti-laïque, comme il à laissé voter Ja loi Barangé après que 
le même ministre de l'éducation nationale eñt ouvert Jui. 
méme la brèche, par la loi qui subventionne l'enscigrement 
privé du second degré. 

Aux termes de la Constitution, nous le r 
c'est seulement l'enseignement public Laïque qui doit être à 
la charge de l'Etat. Le Gouvernement, qu ure avec ladrerie 
les crédits à l'enseignement publie, freinant ainsi son déve- 
Joppement, est un des premiers LA pour à Ÿ des nouvelles 
atlaques anti-laïques qui se font jour à l'occasion du budget 
de 1951. 

Ces atlaques 
contraire, est respectneusement attaché 
qu'on nous propose de commencer à lémo 

La cause première de ces attaques e:t, en effet. nous ne 
nous Jlasserons pas de le répéter, dans la composition anli- 
démocratique de cette Assemblée, issue de Ja Jai de vo! élec- 
toral dite des « apparentements Il manque dans cette Assem- 
blée S0 députés attachés À l'école laïque, et qui ont été enlevés 
de leurs sièges, non pas par la désafertion de leurs élec- 
teurs mais par les maquignonnages appelés pudiquement ap- 
parentements, par une loi destinée à vin'er les volontés du 
suffrage universel. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. Maurice Deixonne. Vous savez bien que cela ne faisait 
pas une majorile ,aique. | 

M. André Pierrard. Nous avons entendu vendredi matin, notre 

vollègue M. Deixonne et vendredi après-midi Mme  ” reur 
laider tour à tour contre l’article G. Is aursient dû se fra pper 
l oitrine… 


lonz 1e pt 


rappellerans encore 


pe reflètent pas la volonté dun pars qui, au 
à l'université francaise 


Te 


ne regret! 


Maurice Deixonne, Pas du tout, nous grettons rien. 
M .André Pierrard. car n'est-ce pas le parti so iatiste qui est 
l'auteur principal de la loi des apparentements.. L 
Mme Rachel Lempereur. N'est-ce pas :e parti communiste qui 
a ù té contre le scrutin d'arrondissement ? 
M, André Pierrard. donc le 
Jai “ es qui se sont prose à trois reprises da 
b qui n'est que l'image déformée du pays ë 
Oui les porte-pat ole du parti socialiste devraient reconnaître 
que leur attachement oratoire à l'école laïque à connu au moins 
une éclipse funeste, lorsque vux-mêmes et leurs amis se sont 
apparentés, afin de dérober des sièges an parti « mmuniste 
francais, avec des partis ouvert depuis :ongtemps 


responsable des 


attentes anti- 
As-ern- 


ns ue 


et its le disaient, à remettre en cause le statut laique de l'éco:e 
française, | | 
M. Maurice Deixonne. Avec des partis qu'on pouvait croire 


français. 

M. André Pierrard. Ces a:liances électorales contenaient en 
cerme les atteintes à l’école nationae et ja pœitique du laisser 
faire pratiquée par le parti socialiste à l'égard dn Gouvernement 
Pinay à e— un nouvel encouragement aux déprédations anti 
laq ies dont nous sommes aujourd'hui les témoins. 

En S oppo: »sant à une dis pas tion qui à la faveur de leurs appa- 


rentés de l'an dert ler, respe tivement M. Reille-Sout, duc de 


Dalmatie et M. Christ iaens, nos collègues M. Deixonne et Mme 
Rachel Lempereut n'ont abordé d'ailleurs qu'un aspect du dan- 
ger que pi sente | rticle La) 4 

Ils ont avec juste raison sowigné le caractère c.éricai certain 


mais ls on! laissé dans l'ombre son caractère 


le à | té nationale 


de l'article 6, 

de réaction sociale, d'a 
Les subventions Lg veut 

vers un système universitaire absolum 

t 

LI 


L! 11 
instituer sont le premier pas 
t contraire à l'évolu- 


mm de l'enseignement francais. 

L'université, depuis des siècles, a évolué vers um indépen- 
dance toujours plus large à l'égard des confessions et des idéo- 
lagies particulières, l'Etat garat itissant cette neutralité en assu- 
an sa matérielle et les enseignants obtenant cette ii- 


berté de recherche, cette liberté de critique, par des lutt 
sont leur gioire contre la domination des les et des « 
poliliques se succédant au pouvoir. 

Un veul aujourd'hui aller contre ce courant libéra! et h 
niste, Les libertés et franchises universitaires sont gênant 
quand on veut précipiter les peupes dans la guerre. Les 
dilions universilaires sont gêènantes, quand elles s'insurcs 
de par leur seule existence, contre l'aliénation de l'indépend 
halionae. 

La pluralité universitaire, ] 
qu'annonce l'article 6, 

L'autre jour, lorsque notre camarade Madeleine Marzin 
allusion, à cette tribune, à la siluation de l'enseignement 
Etats-Unis, il v eut une cerl une agitation À quelques hau 
ments d'épaule de ce côté-là de l'hémicyel Le centre et 
droite.) I est révélateur de constaler que, lorsqu’ on ecrit 
un aspect du mode de vie américain, certains parlementaires 
celte assemblée prennent cela pour une injure personnelle 
est cependant hois de doute que les établissements qui se 
ment aux Etats-Unis, universités et collèges, tout en rece\ 
une aide de l'Etat, sont subveutionnés rt dirigés par de puis 
santes sociétés industrielles, commerciales ou bancaires. 

M. Maurice Deixonne. Et l'Etat totalitaire ? 

M. André Pierrard. C'est ainsi que Ja National City P 
contrôle l'université de Princelown et celle de Colombia, 
Eisenhower est le président, 

La banque Morgan contrôle l'université Harward, Rock 
ler possède celle de Chicago, et le trust savonnier Colgate à ég:- 
lement la sienne, 

L'issüitation d'un système identique en 
actuellement l'opinion, c'est évilent, C'est 
lion est tentée en plusieurs étapes : 

D'abord, organisation systématique de l’indigence de l'école 
publique, de l'in ligence de l'université fr ancaise, de imanicre À 
favoriser ses concurrents. Ensuile, répression contre ses m 
tres, dans l'espoir de les voir se tenir dans un conformisne 
enlevant à leur enseignement tout enthousiasme convainca 

Puis nous voilà à l'article 6, nous voilà au projet dont nous 
avons maintenant à discuter : légilimation, consécration, valu- 
risation de l'enseignement privé es mu de par n'importe qui, 
sans amcune garantie àâe qualité professionnelle, mais ave 
certitude de l'ensei; gnement d'une morale de résignation, d 
ceptation de l'ordre social existant, d'une morale de vai 
propre à préparer la piétaille de la croisade qui est en prép 
tion. 

lelle est la signification profonde des atteintes répétées 1 
l'école nationale, à l’école publique. Tel est le dessein qu 
veut faire avaliser par l'Assemblée nationale. 

Ce qui gène la bourgeoisie, trahissant les intérêts nation 
pour le compte et sous la poigne des capitalistes les plus } 
sants du monde, les capitalistes américains, ce qui la gén 
sont les vertus humanistes de l'enseignement français. 

La classe condamnée ee l'histoire essaie de se survi 
corrompant les esprits. Voilà que l’université francaise 
plie pas facilement à sa philosophie de dressage, alors, p' 
l'université francaise et vivent les écoles privées! 

Demain, si on laisse faire, il y aura, comme dans le } 
modèle des capitalistes, l'université Schneider, l'université de 
Wendel, l'université Boussac, l'université Prouvost et Bes 

L'article G dont nous demandons la disjonction engage 
une voie au bout de laquelle se trouve la ruine totale de | 
versité francaise, remplacée par des caricatures d'école: 
bien entendu, l'on n'enseignera pius qu'il faut « faire tout 
ser par l'étamine de la raison », et ne « rien loger en <a 
par simple autorité et à crédit », mais où l'on formera de: 
cenaires prêts à obéir aux ordres des maîtres étrangers. 

C'est pourquoi le groupe communiste demande à l'Assen 
nationale de disjsindre l'article 6. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. 

le président. M. Deixonne demande également Ja 
tion de l'article 6. 

La parole est à M. Deixonne, (Applaudissements à qaur! 

M. Maurice Deixonne. Mesdumes, messieurs, il convi 
féliciter la majorité de sa technique, Aborder un pareil 
à un détour de loi budgétaire, le jour du Seigneur (rire 


Car j 
diplômes, c'est 


pluralité des 


1 


France trombierat 
pourquoi l' per à 


centre, à droite et à l'extrême droile), dans cette amb . 
clandestine et à cette heure matina!e propice à tous les 

rires sur les a pe bancs), cela révèle du métier. (Non 
rires el exrclamaltions sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Mesilames, messieurs, je vous dema! 
conserver le silence et le calme que nous avons connus just} # 
present. 

M. le rapporteur. C'est le sérieux qu'il faudrait gard 

M. Maurice Deixonne. D'aulant plus que je suis, p Ds 
part, assez beau joueur, pour m'incliner devant tant de 
faire. 

Demain, le contribuable étonné apprendra que, tandi< cd 





dormait du sommeil du juste, il a été une fois de plus vi 
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du gang fameux des handits-gentilhorumes de Léolard — de 
finguy du Pouêt, (Nouveauz rires el erclamations sur les 
mêmes bancs.) 

Le hold-up se chiffre à 177 millions de francs, 

Ah ! Mesdames, messieurs, nous sav'ons bien que vous les 
trouveriez, ces millions ! Comment les contribuables pour- 
raient-ils vous échapper ? Vous excellez là même où le per- 
cepteur se déclare impuissant, là mème où le curé agite vair.e- 
ment sa sébille (Nouveaux rires), à découvrir des trésors mous, 
puisqu'il vous suffit de faire man basse sur ce que ns 
concitoyens versent sou par sou pour les depenses d'intérét 


général dans.le Trésor publie que vous mettez impunément à 


sac pour satisfaire les rapacilés de l'Eglise. \pplaudissemer 18 
à gauche. — Erclamalions au centre, à droite et à l'ertrème 
droile.) 

Pas d'argent pour les anciens combattants, pas d'argent pour 


Ja reconstruction, mais pour les cures, tout ce qu'on voudra. 

Ne proleslez pas, Vous vous donnez des airs de travailler 
pour a Jeunesse, Inais en ce qui concerne les fonds Barangi : 
par exemple, vous savez bien — et si vous êtes assez naifs pour 
l'ignorer, Je vous I ippre nds — que des maitres congréganistes 
appartenant à des ordres qui leur interdisent de rien posséder 
en propre Sont en train d'envoyer à leur maison-mere des 
mandats <substantiels, odieusement prélevés sur l'argent du 
contribuable francais, 

Rien ne servirait de préciser que ces congrégations ne son 
même pas reconnues ou autorisées, Vous n'avez que mépris 
pour la légalité de votre pays. Il est méme vain d'ajouter que 
ces congrégations ont, pour la plupart, leur siège à l'étranger, 
puisque vous n'avez mène plus le réflexe national. 

Vous vous donnez aussi l'allure .de travailler pour d'autres 
que pour vous, pour d’autres confessions religieuses que la 
bienheureuse église catholique apostolique et roumaine, Queile 
tartufferie supplémentaire 

Au cours des débats de septembre #451, j'ai eu l'occasion de 


téressets 


Li 
. 


vous rappeler que 87 p. 100 des établissements int 
élaient des établissements catholiques. Et, aujourd'hui, vous 
nous présentez un texte qui, bien qu'un peu lmoins audacieux 
sous Sa forme aluelle, est encore destiné à plus de 60 p. 100 
de bénéficiaires catholiques. 

Ah! on peut dire qu'on sait compter dans les milieux qui se 
disent spiritualistes! Je ne sais dans quelle mesure, mes distin- 
gués cliques, vous êles visités du Saint-Esprit. 

M. Michel Raingeard. Vous ne nous faites par concurrence. 
(üures.) 

M. Maurice Deixonne. .. mais je vous rends volontiers ce 
nouvel hommage: dès lors qu'il s'agit d'espèces sonnantes et 
trébuchantes, vous n'avez vraiment pas vos pareils! 

Loin de moi l'intention, d’ailleurs, de suspecter votre désin- 
téressement personnel, mais j avais à vous rendre celte justice : 
ce n’est pas l'idéalisme qui vous étouffe et vos largesses ne se 
trompent nullement de destinataire. 

Et vou:, monsieur le ministre, vous êtes là à votre banc fui- 
sant Ja chattemite.. (Erclamations et rires.). 

M. le ministre de i’éducation nationale. On ne peut vraiment 
rien vous cacher. 

M. Maurice Deixonne. .. élranger, n'est-ce pas, à ce débat 
simple affaire parlementaire, peu pressé de nous rappeler ou 
de vous entendre dire que vous avez demandé un sursis pour 
mieux négocier le mauvais coup qui approche de son dénoue- 
ment, votre rèle ayant été finalement de donner une forme 
juridique, de donner corps et consistance, au texte balbutiant 
où s'exprimaient avec candeur les appétiis brutaux de l'ex- 
trèmme droite. 

Comme,snous Sommes heureux de n'être pas tombés dans le 
piege, de vous avoir tout de suite deviné, d'avoir immédiate- 
ment jaugé votre capacité de résistance ou de compromission! 

Monsieur le ministre, grand maître de l'Université, votre 
conscience n’est pas troublée par l'œuvre à laquelle on vous 
fait collaborer ? Vous ne sentez naître en vous aucun geste de 
fuite, de délivrance, d'évasion ? 

Laisserez-vous jusqu'au bout passer une occasion de redevenir 
ce que nous voudrions être votre personnalité véritable, celle 
que vous commande en tout cas le devoir majeur de votre 
charge ? 

Faut-il évoquer ici le souvenir d'illustres prédécesseurs ? 
Qu'auraient-ils fait à votre place ? Croyez-vous en conscience 
qu'ils auraient comme vous subi, sans jamais se révolter ? 

Sans même aller chercher l'exemple des grands ancêtres, 
lissez-moi évoquer le souvenir de ces prédécesseurs immédiats 
dont vous affectez trop souvent de sous-estimer les réalisations, 
— se siluaient, permettez-moi de le souligner en passant, dans 
ues circonstances et dans un climat un peu plus difficiles que 
ceux dont vous profitez aujourd'hui. 

L'un d'eux, mon ami Depreux, s'est trouvé comme vous dans 
une Siluation délicate pour un ministre chargé de faire respec- 
ler notre législation scolaire laïque. Abandouné, pour ne pas 
dire trahi, par son président du conseil, l'Assemblée entière à 
Pu le voir quitter le banc des ministres et gagner ostensible- 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'a is dù ètre 
le | fl [ 


M. Maurice Deixonne. ] sd \ pardot tion 
était | [ ] on attend ) l es 
credits uptement 

M, Maurice Deixonne. ! ? 


Mile Madeleine Marzin. ! t s une on 
M, Maurice Deixomne, WMe-dan n ITS, Au cours de fa 


d , ) ! 
| ! upe à Castrt \ 
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! 
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d'une chaleureuse 


l'expression svmpalhie fondée sur l'est 
qu eIhp le toute ewiviction sincért dès lors qu'elle vs<t 
méme respectuguse des autres crovances, ce qui lui peru 
1: se trouver naturellement à _ aie dans les lilæes lois 
notre Republique. 

Mais les autres, les séparatistes, qu'ils me permettent 


souhgner L'erreur mortelle qu us commetlent en retrancha 
part leurs € ints de nlectivité mationale, En aq 
Luis perdu confiance? Dans la vertu conquérante de let 
où ans à iraternmite franvaise 
Je vous l'avoue, mon cœur se s quand il m'arrive 
user des colonnes enfants € rés de soutanes ou dk 
nettes (Vives erclamations au centre et à droite 
M. Antoine Guitton. L'est la soupe que vous avez mans 
rez les frères qui vous monte à ln gorge! 


M. Michel Raingeard. l'evramatle ! 

M. Pierre de Léotard. \ou: avez clé heureux de 
des frires! 

M, Pierre Guérard, Si vou: 


manger 
snpe 


iviez pas trouvé les frères, 


s le2-Vous? 
M. Mourice Deixonne. (ardez, je vous en prie, la sérénit 
l2 visage de la chat hrétienne, si toutefois vous en ét 


inable= ! 

M, Miche, Raingeard, E-saivez de £ 
qu vous rest ! 

M. Maurice Deixonne. 
ceux de leur 
lourde responsabilité. 

Eh! quoi, déjà des uniformes 


les incompréhensions, et, 
1 


peu le d£g 


rder le 
Ainsi les 


génération, je dis 


déjà encadrés, di 
que cest là ü 


jeunes, 
séparés de 
Déjà des cloisons étanch 
Déjà peut-être demain, des rivalit: 
et d »s harrnes 
J'entends ben que 
cience chrelienne 
foi est paul ulicrement 
l'éducation et l'instruetion, la 
ne école à part, une école itholique pré 
les garanties suffisæntes, 
Or, il se tronve que 
scrupuleuses 


selon M. Pierre-Hlenri Feitgen, cette so 
n'admet aueun partage. Pour elle, 
exigeante, Elle <e refuse à se pal 
et la religion, et se 


sente, à leur £gri 


le cons 


morale 


bon permet justement 
superecatholiques 
tépubiiqne el de 


notre Jégisla 

es comscrences St s nm -CES 
[user leurs e | de la 

“ontier aux établissements de leur choix. 
Est-ce à un bien ? Nous nous permettons d'en douter. ( 
lisposition, qui est lhérale à l'endroit des parents, eesse 

l'être à l'ésurd des enfants qui cependant les pruvwip 

| une influe 


fants aux écoles 


sont 


sstés, puisqu'elle les soumet, dès l'abord. à 
l | 


unilatérale. 


Mais, ce qui était 


inter 


jusqu'i mforme à la légalité répub 


me, ce qui sera éternellement conforme au bon sens, « 
que ceux qui veulent offrir ces éeoles en surnombre, éco! 
chettos on écoles de Inxe, doivent le faire à leurs frais et 
pas aux frais du contribuable qui accomplit déjà tout 


levoir en entretenant des écoles publ ques, € est à-dire 
vertes à tous 

En vain, M. Pierre-Henri Teitgen 
l'une conscience parteubhèrement exigeante, En qnoi un ca 
lique i-t-il des supérieurs à celui de l'anarchiste < 
enneuri de tonte éducation colle nve. publique ou privée, \ 
trait exiger pour ses un enseignement particulier, 


enseignement su: mesure, à la les précepteurs 


invoquera-t-il les scru} 


! 


! 
droits 


e 
ermants< 


manrele 


rêvait Jean-Jaeynes Rous<ean ? 

Moi-mèême, il m'est arrivé, alor qu'un de mes enfants étail 
an proie aux brunades d'un proviseur imbécile ou ma 

. hélas! l'espèce existe, monsiewr le ministre — (Aire 


erclamations à droile 
M. Michel Raingeard. Xous nous en apers 
M. Maurice Derxonne, de souhaiter, au 


temps, un svslème de lreons 


' 
vons : 


moins pour 
particulières qui Farracherait 
à son persécuteur 

Mais, outre qu'il ne m'a pas 


fant de ceux de ca 


»vrnbie 


»nporliunm de 
au grand Jarma 
mes | 


hors etre, 


séparet 
rencration, 
iurais eu l'idée saugrenue de réclamer à 
hinel de cet enseignement 
Vo serupules de conseie e, Vos exquises léhicatesse< * 
mais ce n'est pas l'affaire du 


Cup} )V 


InmelSsIeurs, 

pleur 

pl 

De grâce 
portefeuil 
ez de 


hattes ! 


cessez de jeter un rega 
blevez Vos n qu ni 
l'addition. Haut les cœurs, 
mures à l'ertrème 


VOUS plaira, mais 
mais ha 
droite, à dre 


immez fa 

nous presenter 
Exclamahons et 

er certains bancs à gauche 

la doctrine de ceux q 


centre el & 

Voilà queble était, en deux mots, 
fon le la Re rh que f1 italie, 

Aujourd'hui couleur d'internationalisme, on <' 
de la nover dans une Europe vaticane. Et j admire qu: 
tains partis qui se disent si chatouilleux en matière nationie 
nous laissent le privilège de la butte que mous menons pour 
préserver la Framee ou l'Europe de l'emprise romaine. 

On trouve tout naturel que le nonce se déplace désorms 
dans notre pays sans mème en averür notre ministre ue 


Sous rl 


“4 


ARS Pers = 


AN À 


le 


SRE es 











«vas ab 
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affaires étrangères et que les préfets de la Hu publiq ie Jui fas 


J'ai 


ludes, a 


sent les Rires el erclamation: nire et 
à drole.) 

Depuis un mois environ, la radio 
ment la formule: « Les aulorités civiles 
gieuses » comme Si, au regard de l'Etat Jaie, 
des autorilés religieuses. (Erclamations et 
l'extrême droite et au centre. 

Mme Francine Lefebvre. On ne peut pourtant pas les sup 
primer ! 

M. Maurice Deixonne. Que dis-je ? C'est le président du 
conseil lui-même qui se déplace à Bruxelles 


pires 


d'Etat emploie c« 

mulitaires et 

il pouvait v a 
* 

rires ul art 1e, u 


pour fa rt ut 
conférence aux milieux cléricaux, ce qui, soit dit en passant, 
ne paraît pas avoir porlé chance au parti noir, 

Mesdames, messieurs, où donc est le temps où l'église <e 
battait pour ce quelle crovait être la liberté ? Le temps des 
martyrs est passé, celui des sportulaires commence, (Ercla 
malions et rire au droile 

Même au siècle dernier, Montalermbhert et de Mun récla- 
maient pas autre hose que ce qu'ils appelaient la h} è SCO 
laire. HS n'auruient pas eu Fidee de solliciter un budget des 
cultes. Vous autres, vous êtes prèts à subi mporite quel 
contrôle, vous revendiquez vous-mèimes dé haines, pourvu 
que VOUS Soyez aus à passer à la caisst 

Souffrez qu nous ne SOYONS pas pris d'émulation et que 


lejet ons avec horreur le nouvel 
mposer, Car, enfin, 11 ne 


locales à 


Hupot cerkcal 


nous | 
suffit pas à M. Pinay 


prétendez nous 


d'avoir réduit les collectivités Ihajorer leurs Jap 
d'avoir gontlé les palentes, de préparer u ré.orIn fiscale 
qui se réduit à une supe rfiscalité mal camouflée, il faut encore 
que FPinav-! impôts soit aussi Finav-la-dimme Pinav-le-de 
du culte Exrclanmalions et rire à l'extréme droit a droite, 
au centre el sur cerlans bancs à gauché 

Ah! certes, on comprend que le président du nseil, en 
roie à miile difficultés, à qui M. Paul Reynaud vient de signa- 
er un gouffre de S00 mulliards grand ouvert sous ses pa 
éprouve le besoin de ressouder une majorité qui s'eff su 
Jes problèmes économiques et financiers. 

Comme cette majorité s'est constiluée autour des lois - 


«11 
laïques de septembre 1%1, on comprend que M. Pinay s'efforce 
de la ramener aujourd'hui à ses sources, c’est cette 
solidarité qui est le seul ciment de sa coal dis- 
Joquée. 

N'attendez pas, dans ces conditions, que nous 
amender un texte exécrable qui reflète à merveille 
auxquels il répond. Plus ce texte sera odieux, plus vite nous 
en serons libérés. 

Dès maintenant, c'est à une seconde libération que nous con- 
vions le peuple de ce pays républicain. (Aires à l'ertrême 
droite, à droite, au centre et sur certains bancs à aqauche.) 

Si demain le marasme économique, conséquence de l'arrêt 
des investissements, provoque un soulèvement de la mistre, 
qui vous balaie du Gouvernement. soyez sûrs que la force popu- 
laire n'épargnera pas l’œuvre néfaste de vos chouans. 

M. Antoine Guitton. Ce terme n'est pas une insulte! 

M. Maurice Deixonne. Dès 
le mot célèbre qui depuis 
dans ces murs: Le cléricalisme, voi 
sements à qauche 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Cel amendement étant 
d'origine parlementaire, vous comprendrez que le rapporteur 
s'elève contre la disjonrction, laissant au Gouvernement ou au 
ministre attaqué le soin de se défendre lui-même, 

M. le ministre de l'éducation nationale. S'il le juge opportun. 
(Très bien! très Lien! à droite. 

M. Maurice-René Simonnet, z4pporteur. Vous me pu 


très brièvement de répondre aux différents arguments qui 


ESL-a-0Ire 
ciéricale tion 
cherchions à 
les besoins 


maintenant, nous Jui proposons 
ge n'avait pas retenti 
à l'ennemi! (Applaudis- 


rmettrez 
ont 


tlé avancés, afin que vous puissiez, en tout état de cause, 
vous prononcer pour ou contre la disjonction 

D'abord, sur le plan financier, M. lierrard nous à parlé de 
pon:lion sur j'’enseignement public, 


M. André Pierrard. Oui. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Il n'y à pas de 
lion eur les crédits de l'enseignement publie. 

M. Maurice Deixonne. Et tout ce que vous lui avez refusé ? 
_M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Monsieur Deixonne, 
jai, dans toute la mesure du possible, écouté sans les inter- 
rompre les orateurs qui m'ont précédé. Est-ce tr 1p demander 
aux orateurs qui déjà intervenus de laisser parler les 
autres ? (Applaudissements au centre et à droite.) 

r M. Charles Benoist, Vous n'avez fait que « hurler » 
cure, 

M. le président. Je vous en prie. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Non, monsieur Benoist 

Le chapitre dont nous discutons comprenait, l'an passé, six 
arlicles: les bourses ordinäires. pour 2.647.850.000 fianrs: les 
bourses des pupilles de la nation, pour 162.900.000 francs; les 


J'or - 


sont 


lout à 
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hu Hrs a t » l rs ut L A Ut Li po if LE n L t s 
de fran pre | l I a 11 s de francs es 

«im rs ph LES x * L vx ur il ons 

le dr on de f \ hest 
u di t { MI{NX) francs 

S \ | ( | | hr t ISSi 
bit i his [ l u 1 E.4 lat vs 
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A 1 { ? r 1 1 \ 1 l Lire 
£ J} | | l ont ét tou 
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] { { 1 } Î { 
ir l ( t [a lt Elat ou 
lil 

He { es {1 art 

> { es S 1h | | 
\ po | | ir les 
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réel l t Ù prit M 1 à 
est 1 4 à 11 { | 11 { | ER 
i] l [ SO n t ent 
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la 
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\ \ créd jui n'existait pas, Par 
{ t | | | FA [REC { r l 

. | 1 a ! e « { t L Ï 1a 
fi lit 1 à ! li { { l l lt 
LRRLP ET 

Li | HA es fail ur l'« 1 ht 
l | ( [u { 1 direction des pro {s i 
pre Ii { 111 \t 

\ i ( il ) À | | 
H n'y personnel is u 
po ’ ‘ ! CHE } sl | [ 1 

diem 

U i { | qu S AL L dé lemol es fa l 
l'Etat, Et j'ai eu le regret de lire dans un pi Ibalion du 
comité d'action laique q l'Etat trouve di ns pou 
délourner les Jeune gens de la Norl ne et des fa It de 
p: )\ ( 

Mesdames, messieu quelle idée vous failes-vous de la So 
bonne et des facultés dé province, si vou 'VEZ qu est pou 
des avantages financiers qu'on s'y inscrit ? 

Pour ma part { \ en cro I L el Ï l au \n ie { jue 
les étudiants peseront la Valeur des maîtrt el de d Xt t 
E ments d'estime au contraire qu es léfenseurs de l'Uni 
versilé d'Elal devraient être les premiers à vouloir une con 
curre 6 SUE UN pit 1 d'égalit sans gêne financièr: Car à ce 
moment l'étudiant choisirait librement, et ceux qui sont si 
sûrs de I mivers<ili l'Etat ioivent être urs par avancé lu hoix 


des étudiants. 
M. Auguste Tourtaud. Est-ce au nom de la commission de 
finance: que vous déclarez tout cela ? 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur 
nom de Ja commission des 
porte et que je défends cet artic!e. 
M. Auguste Tourtaud. lie:lez donc sur l plan financier 
M. Maurice Deixonne. Nous demandons à présence de 


nhnisire 


On monsieur Tour 


laud, c'est au linances que je ra] 


M. le 


es fina ces, 


M. le président. Vous êtes tous d'accord sur le fait que le 
rapporteur s exprime au nom de la majorité de la commission. 
ai<sez-le don )arier 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. 


sur le gian financier. 


Voilà mes explications 


Si M. Pierrard me le permet, j'ajouterai, à titre personnel, 
ie1ix mimentaires de ce qu'il a dit 

Ces facultés « où l’on enseigne une morale de r gnatior , 
Voila qui me sembe diffic nent compalible avec cette po 
tique qu on qualifie de Ja main tendue 

Le nest en tout cas pas en France qu'il faut les chercher et 


cdrement pas 
montré, 
des 


l 
dans t'enseignement 


Mais peu cire 


libre, un passé récent l'a 
que Si de par le monde on cherchait 


facultés où l'on enseigne la résignation et où l'on ne déve- 
loppe pas l'esprit crilique, mais la foi aveugle en une idéolo- 


trouverait, et M. Pierrard sait 
bien où. ipplaudissements à l'ertrême droite, à droite, au 
centre el sur certains bancs à qauche 
M. Maurice Deixonne. Si ce n'est pas à 
Moscon 
M. Maurice-René Simonnet, 7" 


fie, peut-être alors, oui, on en 


Rome, ce n'est pas à 


teur, Je voudrais dire À 


M. Deixonne que beaucoup de ces paroles nous ont personnel- 





lement « hoqui 
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M. Maurice Deixonne. J'en suis ravi. (Hires.) 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'est ce qu'on appelle 
le respect des homimes et de la fraternité, (Très bien! très bien! 
au centre et à droite } 

M. Maurice Deixonne. Je vous ai fait des propositions, aceep- 
tez-les ! 

M. Michel Raingeard. Des propositions malhonnètes. (Rires } 

Mme Rachel Lempereur. [lespeclez au moins les hommes si 
vous ne respeclez pas les idées, monsieur Raingeard. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Vous nous avez dit, 
monsieur Deixonne, que nous alliüns charger le contribuable 
francais 


L'est vrai, les 9 millions qui figurent dans la lettre recti- 
ficative représentent, en effet, deux francs par Français ! 
M. Maurice Deixonne. Ajoutés aux autres! (Hires.) 
Simonnet, rapporteur, Les facultés libres 


|, Maurice-René 


dont on à pa sera ent des sortes de facultés anarchiques. 
M. Deixonne, par un lapsus que je lui pardonne, parlait de la 
Joi Faloux, qui n'a rien à voir dans cette affaire. 


Deux lois régissent ces facultés, l'une de 1875 dont le promo- 


teur principal était M. Chesnelong, partisan de la liberté de 
l'enseignement; l'autre de 1880, qui a posé des conditions 
strictes, notamment la nécessité de posséder titre de docteur 
po ir en igwner dans es facultés libres. 


Lelle loi, monsieur Deixonne, a posé des conditions précises, 


et son auteur, je pense, vous valait bien en matière de laïcité. 
Hs ippe ba t Juies Ferry 
J'ai été le rapporteur 4e la commission des finances dans ce 


débat budgétaire et je n'admets pas, monsieur Deixonne, que 
vous ayez pu dire que j'avais tenté de saboter par la bande le 
budget de l'éducation nationale, 

J'ai dit et je répète que les économies que la commission des 


fina s a reuistes ne portent en aucun cas sur le personnel 
ense grant où sur des dépenses d'enseignement, Nous n'avons 
touché que des crédits d'administration, et vous vous rappelez 
dans quelle proportion: 200 millions sur un budget de 230 mil- 
liard 

On peut dire vraiment que nous n'avons émondé que ce qui 
Clairt à emo 

Nous avot haité, au contraire, par beancoup d'indications, 
vo ugment l tits d'enseignement 

P mséq t, je n'admets pas que vous puissiez nous pré- 
senter comme d lestructeurs, ou même des adversaires de 
l'e nement publi 

Et maintenant, si vons voulez bien me le permett:e, je par- 
ler nn pa mme rapporteur mais en mon nom personnel. 

Vous nou vez dit que votre cœur se serrait quand vous 
vo liés Co l'enfants conduits par des frères. 

} \udra vou ippe.er, Im ieur Deixonne, que si nous 
tt plus àg nous aurions vu autrefois, dans re cortège 
conduit par des f +, le premier magistrat de la République. 
Ft vol ru serre, il me faudrait pas que ce fût à sens 
u q fait-il alors e eur qui se serre devant les 
co l'enfant induits par des frères, quand vous voyez 
d | ) le tucons rouges, des Vaillants de 
l'U. LL KR 1 

S'il ya | t d'un rôté, pourquoi n'y aurait-il pas 
cm lement de l'aut ? A-t-on jamais vu des colonnes 
d'enfants se promener sans surveilants dans les rues ? 

da vez reproch \UX | fets d'avoir des égards pour les 
4 wie u 


M. Maurice Deixonne. Lies écarts 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Monsieur Deixonne, 
(| 


di fut un temps où, non pa nonce, mais plus que le nonce, le 
légat du Pape, fut recu, en effet, avec les honneurs réservés 
\ hef d'Ftat 

M. Maurice Deixonne. C'est normal. Ce qui l'est moins, c'est 
{ préfet vienne attend le ) \ la gare, sans même 
ALL ( rit tr { soit an rt. 

M. René-Mauric: Simonnet, rapporteur, Là, pour attendre le 
le t q vagnait, en tendu, le nonce, il y avait non 

président du conseil, Celui- 

( | H n 

Vous me permettrez de préférer son attitude à Ja vôtre. 

\ daudissements «a entre et a route.) 


M. Maurice Deixonne. Je n: 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si vous ne voyez pas 


| je x lique que le légat est également une 

| vous avez parlé du cléricalisme. Laissez-moi ne pas 

[ t à votre définition du gallicanisme qui prouverait 
ture et d'informatlio n la matière. 


M. Maurice Deixonne. Elle est très docte, la commission des 


Î 
en mOn nom 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je parle 
pet . 





M. Maurice Deéixonne. I! vaudrait m'eux distinguer, ce ser 
plus loyal envers l’Assemblée, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, J'ai pris bien le 
pour répondre à mes deux interpellateurs, de comme: 
comme rapporteur de la commission des finances et d'annon 
que je parlerais ensuite en mon nom personnel. Si vous von! 
aussi me retirer le droit d'intervenir en mon nom person 
faites-le, mais alors où est la liberté ? 

Vous avez parlé, monsieur Deixonne, de elériealisme. V 
avez l'air de ne le connaite que de l'extérieur, en dépit 
vos passages dans l'enseignement ;ibre. 

Vous êtes sincèrement contre le cléricalisme et 
persuadé 

Vous êtes contre le cléricalisme, parce que vous ne vou 
pas que la religion domine l'Etat, et vous avez raison. Vo 
êtes contre le cléricalisme parce qu'il nuit à l'Etat, 

Nous sommes, nous, deux fois plus opposés au eléricalisn 
que vous, d'abord, pour la mème raison, parce que nous 
voulons pas, nous, qui Croyons à la séparation des pouvoir 
que la religion dirige l'Etat, Nous le sommes aussi, parce 
nous savons que ce n'est pas seulement l'Etat qui en souff: 
mais aussi la religion. C'est notre conviction profonde et vou 
nous choquez gravement quand vous nous présentez com! 
des suppôts du cléricalisme, tandis que nous sommes, auta 
que vous et plus que vous, le contraire. 

Mais et je le montrerai tout à l'heure dans la discus- 
des amendements — il n'y a rien À voir entre l’article 6 et 
cléricalisme. Je ne vous en donne qu'une preuve que j'ai dejà 
indiquée et j'attends toujours que vous la contredisiez. 

Vous avez voté le rapport de M. Cavol apportant aux ét 


j'en 


diants le salaire minimum vital, mettons aujourd'h 
200.000 francs. Maintenant, vous venez nous: dire que c 


attenter à la République laïque que de leur en donner la m 
tié sous forme de bourses. 

Si vous arrivez à me prouver, monsieur Deixonne, que 
fait d'accorder 200.000 francs de salaire minimum vital aux 
étudiants est conforme aux principes laïques et que celui 
leur accorder 100.000 francs re l'est pas, vous 
être convaincu. (Applaudissements sur divers bancs à ganc! 
au centre, à droite et à l'extrême droite. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous m'en voudrez 
sans doute à cette heure tardive de vous montrer à quel I 
je suis devenu clérical et combien je justitie les accusal 
de M. Deixonne. 

Je veux, en eflet, faire devant vous un très loyal mea cul 
Ainsi, M. Deixonne vous l'a dit avec une grande auto 
avec son autorité de grand serviteur de l’école laïque, il parait 
que je n'ai fait que des promesses. IL paraît que vous 
enregistré, le soraire aux lèvres, un sourire induigent, parait 
en raison de ma courtoisie — vous voyez que j'ai été | 
récompensé ‘Sourires) — des promesses que j'ai faites et 
vous êtes en face de la « gran le nées )p le des promesses: 

tenues ». 

IL importe, maintenant, de dresser exactement le bilan 
promesses qui n'ont pas été tenues. Nous pourrons peut- 
même établir quelques comparaisons, pour faire plaisir à 
M. Deixonne. Nous allons, si vous le voulez bien, montrer 
comment je suis le fossoyeur de l’école publique. 

En matière de construction d'écoles, Â a été construit 
{er janvier au 1% octobre 1952, en dépit des difficultés bu 
taires et de la situation que vous connaissez, 2.576 classes 
maires, maternelles, enfantines et cours complémentaires, On 1 
construit en même temps pour les instituteurs et institut 

pour ceux qui préfèrent des logements aux grands dis 
laiques 770 logements. Cette année, en dépit des chargi 
l'Etat, de la guerre d’Indochine et de tout le mal que j'ai À 
réunir des crédits, peut-être insuffisants, il sera construit 
classes et 1.000 logements d'instituteurs et d’institutrices. 

Voilà les chiffres. Je pose la question à tous ceux qu 
dans cette enceinte: à quelle époque, depuis que M. Deix 
est au Parlement, a-t-on construit à un rythme pareil cles 
et des logements d'iustituteurs ? (Applaudissements sur 
tains banes à gauche, au centre, à droile et sur quelques ! 
à l'ertrême droite.) 

Voilà pour la construction des écoles. 

Ecoutez, mesdames, messieurs, comment je vous ai 
comment je n'ai fait que des promesses en matière de € 
de postes, et prenons, si vous le voulez bien, des élém« 
comparaison, puisqu'il paraît que j'oublie ce qui a ele lai 
avant moi. Je ne l'oublierai pas et je citerai des chiffres. 

En 1950, on a créé 2.%0 postes d'enseignement; € 
4.2 — dont il est peut-être juste de rappeler que 360 ont « 
créés par Ja loi Marie —; en ‘952, 7.223; en 1953, il y en 4173 
8.729. 

Un bilan ? Voulez-vous que nous choisissions ? En 1‘: 
2-20 postes, en 1953, 8.729, Voilà les chiffres, 





m'aurez peut- 
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è Vous voyez, mesdames, Ineéssieurs, cotabien ce sont d su) Da le hat « ‘ | \ \ ‘ 
ples promesses, « promesses d'avocat , COL l'a dit un ora- ent qu \os er“ ] l ! } 
teur qui lui, sans doute, ne se contente pas de sunples paroles. seriez, à bréve écel ( I 
Mais il reste maintenant à parer de « qui à été fait pour les N \ r { Mirma | luite 
étudiants. A ce propos, je ne me conltenterai pas de vous ciler lout | 7 ecu 
les chiffres de 1951 et de 1952. Je ne me bornerai pas à d aucul u | 
« mples allégations, je cileiai des « hiffres exacts des budgets l \ redii ] plu ra 
antérieurs. 5 lle « la La ( \ \ pré 
En 1948, les bourses de l'enseignement suptrieur se sont éle uéliurce ; laissez | rer q trêt nt 
vées à 266 millions ; en 1949, à 417 millions ; en 1950, à 731 mmil- pi ire, 
ms; en 19951 — la premiere époque où jai peut-étre qu qu I est exact que 1 \ fait la aqueu la ract 18 
responsabilité — 1.023 millions. Dans le deuxième budget qui où l'« di tu 6. ! t 
je vous présente, le montant de ces bourses atteint 2.400 mul- eham bre étu n t1 tal I 
fions. tout dire | 
Le seul fait que je sois airivé rue de Grenelle, monsieur Je | 
Dheixonne, à fait passer le montant des bourses 4 1US In ] | À } ] 
hons à 2.400 millions. preuve dé 1] “coup de patienct ue , tenu 
Vous avez le droit d'appeler cela des promesses; je m'en cette ] | | parie 
| iore, IAIiS, VOLUA 1à ité et vous mm pouvez pa net t naliez : ! em | M t 
ces chiffres. | | } 
Au méme moment, l'Etat participait aux dépenses des repas pas ié t 
. es étudiants, ces étudiants qui, parait , sont atujourua hui Si 1 l Hi ] ‘ mir tnte | I 1 
ù rifiés par le fossuveur de l'enseignement publ porté q es 1 fTisu | dl ( - 
Considérons toujours les dates et comparons : che. 
En 1949, participation de l'Etat à un repas d'étudiant, 5 M. le président. ] à \ , À 
francs ; en 1950, 40 francs ; en 1951, 55 francs. ] tic} len | J M. ! 
É Voilà encore, mesdames, messieurs, les promesses parait M. Pierre Doutreilot. Je de1 1 
3 non salisfailes que je vous ai faites. M. le présicent, 
| Enfin, 1 parait que je vais vous présenter, dans queïqué Le secrui l 
rs, Un plan résultant des travaux de la commission Le Gor- Le ul! L recueut 
geu, qui est, bien sûr, très insuffisant, qui ne sera pas à la M. le président. |’ tu e dei le plu voler ? 
hauteur des exigences, qui ne sera exéculé qu'avec retard le serut!in t clos 
{ L4 H 4 ! 


1 Il y à, parail-l, à Lacaune, des locaux scolaires qui n'ont IR élaire 7IL 
nas de waler-cioset. C'est sans doute exact et j ‘ discon M. le président. \ tal 1 utlle { ru 
viens pas; mais Vous pourrez peul-êire vous poser la que in : 


P J N s . 4 4 k \ re dec \ t { { 
Lo que Je INC posais InoI-Ineme, 10rsqu j ai emienau lan + à : ‘ : n'es bars - 
d'éloquence à celte tribune: pourquoi a-t-il fallu arriver au \ rité ab ‘ 
mois d'octobre 1951 pour qu’on mette en route une commais- Pour l'ado] sc. 2 
sion Le Gorgeu en vue de l'établissement d'un plan scolaire ? conire s 2 
L ipplaudisse ments sur certains bancs à gauche et applaudisse- L'Assemblée nati al a 7 
- ments au centre, à droile et sur pi asseurs bancs a L'extrémi M. Pi ird à dé < : ‘ ° . 


droite.) ni ù Pont 
M. le président, La parole est à M. Deixonne. mo i idition qu 1 
M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je voudrais vous 1 nent 


Ù tam pr 


ndré Pierrard. Me:limes - 
nt : le nat d . . 


poser trois queslions, 
Vous avez cilé des chiffres relatifs au montant des bourse 
Première question: Au franc de quelle année rapportez-vous ques 


zx 
»- 


VOS COoIMmparaisons { à | { t 3 
Deuxième question: Vous avez parlé du nombre de postes metlent en avant les mobiles H 

créés, notamment dans l'enseignement du premier degré, Vou- l'opinion et, à bri de | ont a (E 

lez-vous préciser devant cette Assemblée quel est l'afflux que rèéts matérieis l TIQUE 

vous avez connu dans vos écoles à la derniére rentrée scolaire ? \ , pour à loi M ( ] \ i l A 
Iroisième question: Puisqu'il est bien entendu que les dit que enseignement 1h ( f s 

socialistes ne se sont jamais avisés du problème de la cons- \ satisfaire les besoine. Et ] puis 

truclion scolaire, je vous prie de dire, si vous en êtes capale, 


el est le groupe politique qui, au sein de la précédente P Ù Pa ge, on ù ! 
législature, a déposé une série de textes tendant à Ja création les écolez privées 

d'une caisse autonome de constructions scolaires, Vous étiez M. Antoine Guitton. !,e ex -l 

vous-même député à l'époque, quel intérèt lui avez-vous M. André Pierrard. .. et ! s à ini f r 
porté ? humanit un geste irait X pri I | l 


M. le président. Les auteurs de: den de le lisjo ton ste L - 
" " . ( 1 (1 1 tr 1 : tr r rv 
eptent sans doute qu'il soit procédé à un seul vote. (Assen- aurai peut-être lo . pnot-dls ns Poches s 
tir ent.) ment trom 1 Op jue les Imaili ch écoles ! 3 
Je consulte donc l'Assemblée sur la disjonction de l'article 6. n'ont pas beéneli s 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. nn nous val 1 vote € 
Le scrutin est ouvert. Barang 
Les votes sont recueillis.) Aujourd'hu s ( { 1 ét 


. M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… con sue « “ arg nent >  " 


Le serutin est clos. 1 10n avail euIvI le £roupe Comrmunis( quand cs 
: ” ré Êe et € re t } ' a 
WM. Les secrétaires font le dépouilleme nt des votes.) ‘ cle -v FR Ù 
PE .+ LI L : i ! er 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: ext s ‘ 
Nombre des votants....... LC. 5 .… 60 En vérité, l'arlicie G est démagogiq ent lu- 
Majorité absolue .................. so 3 Pr gg kart , 
» e . 11 LL ! î { » 1 
Pour l'adoption .......... 240 ju s’agit, t 
Contre PRE ET ET TS cos UE {f { 1 prestige de ? té fr 
: . L Î < en effet Î { 
\ssemblée nationale n'a pas adopté eg 2 pi 
- » ! ! , . 1 Aa Un SUIUE SI y ( { 
Je suis saisi d'une demande de suppression de l'article € - 
us : 1 qu ) i | S 
] entée par M. Doutrellot ‘ re . 
14 parole est à M. Doutrellot 
M. Pierre Doutrellot. Monsisur le ministre, je ne prolongerai \ d Les dents! !S 
pes un débat qui, incontestablement, est fatigant pour cett M. André Pierrard. I s | l i a 
1 Assemblée, Je tiens simplement à vous rappeler qu'à plusieurs le l'Etat — qu'u s é p à 
reprises j'ai eu l'honneur de vous demander de bien vouloir ! \ de tels ! 
: "] ndre à la question suivante: « Quel sort comptez-vou ( ju en soit 
latre À la demande de rémunération des étudiants ? » d 1t tes lili 
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ur pris ? De tels élèves ayant du mérite, le prouvant aux 


examens, et se trouvant dans une situation matérielle difii- 


le peuvent-iis bénéficie d'une bourse d'Etat, monsieur le 
porteut 


‘pi 
Ils le peuvent parfait ment, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Bien sûr. 

M. André Pierrard. Sans votre article 6, d'après la légis:ation 
eu vigueur ils peuvent parfaitement bénéficier d'une bourse. 

De nombreux cas existent qui le prouvent, y compris dans le 
fameux institut dentaire, IH faut, bien entendu, que de tels 
éludiants soient inscrits en même temps dans une faculté d'Etat 


et, de toute manière, s'ils aspirent à être pourvus de diplômes 


Valable<, ils doivent obligatoirement être inscrits pour leurs 
examens dans une faculté d'Etat, 

Je crois avoir bien exposé la siluation actuelle de ces étu- 
diants, Mon amendement vise à maintenir cette situation en ce 
qui concerne les conditions d'attribution de bourses. 

S'il est vrai, monsieur le rapporteur, que ce qui vous inté- 
! il que les auteurs de l'article 6, c'est le sort de l'étu- 
liant. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Et sa liberté de choisir 

in établissement. 


M. Maurice Deixonne, I! est libre 

M. André Pierrard, mon amendement doit vous donner 
| LI | "11 

En effet, le crédit du chapitre 43-11 a été majoré de 95 mil- 
ins et mon amendement tend seulement à préserver la pri- 


auté de l'enseignement supérieur œublic en matière d'attri- 
bution de diplômes 

Mon amendement à propos duquel, monsieur le rapporteur, 
e vous prie d'engager la discussion que vous avez commencée 
\ cette tribune, permet de vous poser la question suivante qui 
me parait au centre du débat de ce matin: acceptez-vous ou 
Hon our les boursiers de l'enseignement supérieur privé, 
l'ob tion iscriplion dans une faculté d'Etat ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Sûrement pas. 

M. le président. La parole est à M. rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La thèse de M. Pier- 
rad se défend parfaitement dans son système et le pays qu'il 
éfère » connait. en effet, qu'une faculté d'Etat. Mais la 
thèse de la République française est différente: on y admet la 
liberté de l'enseignement et, à côté des facultés d'Etat, il y a, 
à la différence des pays de l'Est, des facultés libres. 

M. Maurice Deixonne. Non rémuncr 

M, Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ces facullés libres 


1 l'après la loi de 18S0, parmi leurs attributs essentiels, le 
out d'ouvrir registre, 

M. Pierrard entend transformer la loi de 1880 de Jules Ferry 

L enteve iux facultés libres ce droit que Jules Ferry leur a 

Libre à lui, Mais la commission ne suit pas M. Pierrard 

et demande à l'Assemblée de ne pas le suivre. Entre le texte 

le M. Pierrard et celui de Jules Ferry, c'est encore au texte de 

Jul Ferry qu'elle sen lUer À \pplaudissements au centre 


M, le président, La parole est à M. Pierrard. 
M. André Pierrard, Ainsi, M. le rapporteur vient de nous indi- 


le :a majorité qui s'est déjà dessinée à plu- 
st pas l'obligation pour les boursiers de l'ensei- 
wrieur privé d'être inscrits dans une faculté d'Etat 
| nee di pliona 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. IS n'y ont jamais été 
te I n'y a donc pas de dispense 


M, André Pierrard. Je prends acte et me tourna alors vers 


M. le ministre de l'éducation natiunale. 
Vous, monsieyr le ministre, qui êtes chargé de sauvegarder 
torité et le prestige de l'Université, allez-vous demain 
rner un arrèté qui sera lux conséquence de la position prise 
ir par M, Simonnet et ses amis ? Allez-vous demain signer 
\ arrèlé dispensant les boursiers de l'en<e gnement supérieur 
| tre an 1s dans une fa ulté l'Etat l 
in tel arrêté, vous viderez la Sorbonne, ainsi 
léfense laïque l'a écrit, au profit de l'enseigne- 
périeur privé 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Quelle calomnie! 
M. André Pierrard, Si vous faites cela, monsieur le ministre 
{ s Y serez conduit par Ja position de la majorité de 
\ ! lemain vous serez placé devant une autre 
lication particulariste : on vous demandera d'accepter des 
| vant la n ne valeur que ] diplômes de 

| 1 Î 1 A 
\ notre av e fond de la question. Voilà Ja voie qu'ou- 
vre st » de la pluralité des diplômes, l'Etat garan- 
int l'enseignement supérieur privé. 
nt sauvegarder le prestige, qui est grand, 
. - 


incaise, doivent maintenir fermement, à ce 
] t. la primauté de l'Université française en matière 
mes et d'inscription des étudiants. 





C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement. Apr; 
avoir demandé la suppression, puis la disjonction de l'article «, 
nous proposons, comme position de repli, que les boursiers (4 
l'enseignement supérieur privé soient obligés de s'inscrire dans 
une faculté d'Etat, de manière, d'ailleurs, qu'ils puissent obte- 
nir les diplômes d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai à M. Pier. 
tard, qui veut bien me questionner sur un texte d'initiative 
parlementaire, par la lecture de deux textes fort simples. 

En ce qui concerne la collation des titres et des grades ui 
versilaires, 11 ne saurait y avoir la moindre inquiétude, L'a 
ticle 5 de Ja loi du 18 mars 1#80 n'a pas été, n'est pas et 
sera, bien entendu, jamais remis en cause, Cet article dispos 

« Les titres ou grades universilaires ne peuvent être atl 
bués qu'aux personres qui les ont obtenus après les examens 
on les concours réglementaires subis devant les professeur: 
ou les jurys de l'Etat » 

Par conséquent, en matière de délivrance des titres et grades 
nuniversilaires, rien n'est changé et je ne pense pas qu'au 
des auteurs du nouveau texte ait songé le moins du monde à 
porter atteinte à l'application de l'article 5. 

M. Maurice Deixonne. Vous les connaissez si bien que cela ? 

M, André Pierrard. Ne vous en portez pas garant. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Reste alors sim 
ment l'inscription en vue de l'obtention du titre ou grade uni. 
versilaire 

La question est tranchée par l'article 17 du décret du 21 juil 
let 1897 qui dispose : 

« Il est interdit de prendre simullanément des inseriplions 
en vue du même grade, soit dans deux établissements publi 
= dans un établissement public et dans un établissement 
IOre, » 

La double inscription est ainsi interdite; ies facultés libres 
ont le droit d'avoir leur registre d'inscriplion. Je ne pense pas 
qu'il y ait le moindre changement dans ce régime, qui remonte 
maintenant à plus de cinquante années, 

M, le président. La paroe est à M. Deixonne, pour répon 
à M, le ministre. 

M. Maurice Deixonne. Si l'auteur de l'amendement a p'ése 
son texte dans le seul but d'obtenir certaines précisions, 1! à 
été fort bien inspiré, puisqu'il a en effet recueilli des répon-es 
intéressantes, Mais s'il veut le maintenir, qu'il me permet 
de lui en signaler le danger. 

Qu'il le veuille ou non, il revient à codifier le fait qu'un ét 
dant appartenant à une faculté privée peut recevoir une bour 
d'Etat. C'est cela qui est dangereux. 

Je crois, monsieur Pierrard, que vous tentez cette 1 
impossible d'amender l'exécrable. 

Par conséquent, je ne crois pas que nous puissions 
conscience voter ce texte: nous nous abstiendrons et $ 
‘ous réserverons pour d'autres amendements, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je voudrais rele: 
une question de forme dans l'intervention de M. Pierrard 

Notre collègue a demandé à M. le ministre s'il signerait un 
“écret habilitant les facultés libres à recevoir des inscriptions. 
Je précise que le deuxième alinéa de l'article 6 est ainsi r6dig : 

« Les facultés qui remplissent les conditions prévues à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 12 juillet 1875 sont habilitées de plein droit 
à recevoir des boursiers. » 

I n'y aura pas d'arrèté pour cetle calégorie, mais 1 v 69 
aura pour la catégorie suivante. Par çonséquent, le mi 3 
n'aura pas À signer un arrêté pour ces facultés libres qui m 
tent cette appellation aux termes des lois: de 1875 et de 1S 

M. le président. La parole est à M. Pierrard, 

M. André Pierrard. 11 est exact, comme l'a sou 
M. Deixonne, que ce texte, même amendé, serait détest 
Mais j'ai voulu marquer, par le dépôt de cet amendement, la 
préoccupation du groupe communiste. 

Demain, monsieur le ministre, vous serez saisi de dem 
tendant à mettre sur un plan d'égalité les diplômes délivrés 
par les facultés dites libres et les diplômes d'Etat, Si vous 
accordez aujourd'hui des bourses à des élèves fréquentant des 
facultés d'enseignement supérieur privé, on vous dira demain 
que vous êtes illogiqne si vous n'accordez pas la même va 
aux diplômes des facultés d'Etat et aux diplômes des facu 
privées. En attribuant une bourse prélevée sur les fo 
publics, vous donnez, en effet, une garantie aux facultés d 
seignement supérieur privé 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est Jules Ferry qi 
l'a donnée. | 

M. André Pierrard. Demain, vous serez donc saisi de nou 3 
demandes. 

C'est pour éviter une telle solution, monsieur Deixgnne, 
nous avons déposé notre amendement. Bien que le texte arme 
devienne effectivement monstrueux, il nous faut ce lant 


Fe 





FN El de 


PPT CE 











ASSEMBLEE NATIONALE -- 3% SEANCE PU & NUVEMSRI 1472 4995 








- > ee ——_—_———.— nes ms — 








; maintenir notre amendement afin de sauvegarder tout ce qui M. Maurice-René Simonnet, vOrt ea \ le 1 tre 
', À peut l'être. larnement Puis, Ia x . ’ +56 
3 M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- En effet, si oct t en d Ù | litoe 
" rard, repoussé par Ja commission. ral u ix de let ER ce 
J M. André Pierrard. Nous demandons Je scrutin. le ” du à | 
à Mn. te président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. su att p | . - . 
1 Le scrutin est ouvert. #. sm ve À saone A l he. 
L à (Les vcotes sont recueillis.) monsicur Pierrard Vous fait Lol t A \! j à 
: | M. je président. Personne ne demande plus à voter ?.. moment. Vous « abor VonrTire à 
| Le scrulin est clos. M. le président. Je mets aux voix M. lier. 
1 (MA. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) ”_ 
! M, le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : imendement, mis aux est pas adopte 
1 .. le ares ve M Merrard à dépost an lem portant 
1 ON, RSS 46 tercale1 21 [ne ( res 
| Majorité ab=<olue ...... nrabidaiétés sen VE le mot prive | mots t lant à le dun 
A ‘ netnibire { ’ ) ! : P 
: È Pour l'adoption .......... 100 dE: “ua | : ba. “js 
i 0 RP FRS ssv6es 364 La parol M. lierrard 
À L'Assemblée nationale n'a pas adopté. | M. Anûré Pierrard. M. le rapporteur spéci ex vi 
Pierrard à déposé un amendement portant le n° 169, qui - ; et | # 1 sl emmdhedhmnes 
\ | PRE EURE 5 E » q iniquement ur le plan de la 1 al 
tend à intercal r, dans le troisième alinéa de l'article 6, après M. le ministre de l'éducation nationale. Cela vaut mi 
ne Mine Le À rue A 4 Den qu conditions M. Maurice Deixonne. | re la Mal endu Rires 
À rect s « s , D Tr à ‘ ui ) s ariicre À { vend t Te MS nré 4 nu nOLS 
4 Mme Rachel Lempereur. Je demande Ja paroce pour un rap- L  "“ eg 4 pri 2x) age a l'art gp =" 
4 pel au règlement. veau de M de Tineuv. la D ouverte à des subventions à 
4 M. te président. La parole est à Mine Lempereur pour un rap- peine camouflées aux grands séminait 
û pel au règlement. , £ | Mon amendement est une pre ton pour empêcher la. En 
4 Mme Rachel Lempereur. L'article 70 du reglement concernant effet, nous voudrions qu ot pie pre les tot via- 
$ les amendements précise: « Ms sont communiqués par la blissements d'enseignement supérieur privi ins wi 
présidence à la commission compétente, imprimés et distribués. cième alinéa, que ces élablisseimmenuts donnent passéder, à uue 
{ Le défaut d iupression et de distribution d'un amendement ne «i iite largement anténeure à celle de la publication de la loi, 
peut toutefois faire obstacle à sa discussion en séance publique ies cours de réparation aux diphuines Etat CAT | sera't 
: devant l’'Assemldée ». entr mement facile à Ctabli nent bp g | ii1= 
$ Par conséquent, nous ne pouvons pas réclamer parce que nairezs de créer dema | deux pour ! X 
8 l'amendement qui vient d'être appelé n'a pas été distribué, nouvelles litions instituées par l'article € in 
Mais nous sommes quelque peu élonnés qu'un amendement de C'est pourquoi us insistons pour que de vote de cet nen- 
celte imporlamce ne <e trouve à l'heure actuelle qu'en com dement apporte une pr it nplément en matitre 
mission et qu'il soit impossible de l'obtenir du service de la d'octroi des subventions ix étal ements d'enseignement 
distribution des documents, où je l'ai deux fois demandé en cultu 
i vain. M. le ministre de l'éducation nationale. 11 doit v avon , 
s Quelque=-uns d'entre nous ne l'ont pas encore en main erreur dans la cop de votre amendement, mous r Pierrard. 

M. le président. Les amendements à l’article 6 ne sont peut- Vous voulez sans duule parie! 1 la unie ju 1! hovemlno 
être pas au service de la distribution, mais i:s sont ici à votre A7, 
disposition. Je m'apercois que nos col ègnes les ont en main. M. André Pierrard. Non, 1! nnnistrt ‘est bi: iu 
D'ailleurs le fait qu'ils ne sont pas distribués ne peut mettre ter novembre À 
obstacle à leur discussion. M. le président. paro € « à M. Sirnonnet, rappoi teur 

Je me permets de rappeler que les temps de parole sont M. Mieriee-René Simonnet, rapporteur, Je rends just À 
épuisés et je demande à tous les orateurs d'être brefs. M. Pierrard au sujet de sa x té de ne pas } ncer 

n La paro:e est à M. Pierrard pour soutenir son amendement, ) ant il, € re qu t parlé de morale de 1 Le 
; M. André Pierrard. Un pourra me faire observer que la pré- t 
cision que je demande est implicitement contenue dans le M. Maurice Deixonne. 11 n'e-t pas anti-lérical, il est antisatho- 
premier alinéa de l'article 6 nouveau. Toutefois, l'expérience lique. Ce n'est pas la même 
de la loi Barangé nous a prouvé que lorsque le législateur M. Maurice- René Simonnet, rapporteur. Je — répète encore 
a quelque chose à dire il vaut mieux qu'il le précise plusieurs une fois que les facultés qu'il appelle catholiques et qui sont 
fois. hbres sont visées par 1e Ssecota linéa de l'arti e 6. Le troi- 
M. Miche! Raingeard. vrai. sièrne alinéa vise 1€S autres, 
M. André Pierrard. ( et rs vurquoi je demande que l'on intro- Prenons deux exemples, l'un dans le présent et l’autre dans 
duise dans le troisième alinéa cette formule qui rappelle des le passé. 
t dispositions déjà prévisibles dans le premier alinéa. L'exemple du passé, c'est l'école libre des sciences politiques. 

Cela ne peut en rien gèner les auteurs de l’article 6 nouvau, Cette école préparait à un diplôme qui n'était pas un diplôme 

2 qui, je l'espère, voudront bien nous accorder cette concession. d'Etat, mais un diplôme de l'école libre des sciences politiques. 
, M. le président. La paroie est à M. Simonnet, rapporteur. Avec votre amendement, monsieur Pierrard, l'école des sc ences 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. M. Pierrard recon- politiq À: vurait pas eu de ae . : La 
haitra que mous ne nous sommes pas contentés de masquer, L'exemple du présent est lui de certaines écoles d'ingé- 
sous des mobiles nobles, cet article qui serait sordide car, en nieurs qui font partie de l'enseignement supérieur, mais dont 
eflet, son troisième alinéa ne s'appl ique pas aux facultés libres, le diplôme n'est pas un diplôme d'Etat. C'est un dip lôme qui 
aux facultés catholiques, qui sont visées au deuxième alinéa. n'est pas et qui ne sera peut-être jamais reconnu par l'Etat. 

À Par conséquent, ce que veut nous imposer M. Pierrard tou- Votre amendement dimmue gravement le nombre des béné- 
cherait d'autres établissements d'enseignement supérieur, ficiaires, Ceux qui sont inscrits dans les facultés catholiques, je 
comme les instituts techniques ou les écoles dentaires, pour vous le répète, ne sont pas touchés par cet alinéa; ils le sont 
lesquels ce parag zraphe est fait. par le deuxième. C'est pour cela que je repousse l'amendement. 

; de rappelle toutefois à M. Pierrard que les établissements M. le président. Je mels aux voix l'amendement de 

3 d'enseignement supérieur ne sont pas tenus de se conformer, M. Pierrard. à | 
notamment, à la loi du 18 mars 1880, s'ils ne réclament pas (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

r le titre de facultés Jibres. M. le cg M. Pierrard a déposé un amendement por- 

L'établissement qui compte dans son personnel un certain tant le n° 170, qui tend à intercaler, dans de troisième a inéa 
nombre de doc leurs est autorisé par la loi à s'appeler faculté de l’article 6, après le mot « avis », le mot « conforme 
libre, mais ce n’est jamais une obligation. Quel est l'avis de la commission ? 

Par conséquent, i' est d’autres établissements, qui restent, M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, !| COMMHISSION 
eux, assujettis au droit commun et à la loi de 1875, qui sont repousse cet amendement. Ua conseil n'est qu'un conseil C'est 
simplement des écoles supérieures comme, par exemple, un le Gouvernement qui décide. 
certain nombre d'écoles de droit qui ne sont pas des facultés. M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 

M André Pierrard. Monsieur le rapporteur, il ne sera pas est également hostile à l'amendement 
difficile à de tels instituts, si mon amendement est adopté, M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. P'er- 

é de satisfaire très rapidement aux obligations des lois de 187 rard, repoussé par la commission et le Gouvernement 

if et de 1880. (L'amendement, mis aux voir, n'est pas ado] 














4996 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1952 








M. le président. M. Pierrard à présenté un amendement por- 
tant le n° 168 et ayant pour objet de compléter le truisième 
alinéa par les mots: « et du conseil supérieur de l'éducation 
nationale », 

La paro.e est à M. Simonnet, rapporteur 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. S'il faut l'avis 
deux conseils, la procédure sera pius longue. 

Encore une fois, elle s'applique non pas aux facultés catho- 
liques mais aux autres étabiissements. Si M, Pierrard veut créer 
ee de difficultés aux établissements qui ne sont pas catho- 

ques, je n'y vois, pour ma part, pas d'inconvénient, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée, 

M. Marcel Prelot. Je demancd la parole. 

M. le président. La parole est à M. Prelot, 

M. Marcel Prelot. 11 s'agit d'un avis technique. C'est donc le 
conseil de l'ense.gnement supérieur qui est vraiment qualifié 
pour le donner. 

lel que nous je connaissons, l'examen qu'il fera sera impar- 
tial. Au cas de dualité de consultation, si vos deux conseils, 
monsieur le ministre, se trouvaient en désaccord, la situation 
serat infiniment désagréable et pour vous et pour l'établisse- 
ment en cause 

Demander également l'avis du conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale entrainerait une prolongation des débats et un 
risque de heurts des opinions. Le conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale comprend des éléments extrèmement divers qui 
peuvent ne pas être au courant de toutes les subtilités de l’en- 
seignement supérieur, Il faut donc confier l'examen au seul 
conseil vraiment tompétent, c'est-à-dire au conseil de l'ensei- 
gnement supérieur, 

M. le président. 
amendement ? 

M. André Pierrard. Non seulement je le maintiens, mais. je 
demande le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pierrard. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


de 


Monsieur Pierrard, maintenez-vous votre 


Nombre des votants .............0.e. « 437 
Majorité absolue ........ PTT ILE ELLES 219 
Pour l'adoption .......... 100 
COMRS sc occuscsvsssss de 337 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l’article 6. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Pour éviter toute diffi- 
culté d'interprétation, je rappelle que si cet article 6 nouveau 
est adopté, la législation comprendra, d'une part, la loi du 21 
septembre 1951, qui concerne l'enseignement du second degré et 
étend le bénéfice des bourses aux établissements privés qui 
font partie de cet enseignement et, d'autre part, l’article 6 nou- 
veau qui a trait à l'enseignement supérieur et étend le bénéfice 
des bourses aux étudiants de cet ordre DOPENCEE 

Il y a, si je puis dire, entre l’enseignement du second degré 
ct l'enseignement supérieur toute une catégorie de classes, qui 
sont les classes préparatoires aux grandes écoles. 

Il n'appartient pas à cette Assemblée, car c'est une question 
d'administration, de décider si elles dépendent de l'enseigne- 
ment du second degré ou de l’enseignement supérieur. 

Nous estimons en tout cas qu'il faut qu'elles dépendent de 
l'une ou de l’autre direction, ou même, si l’on veut, des deux; 
mais, de toute façon, ce sera soit la loi du 21 septembre, soit 
l'article 6 nouveau qui s'appliquera à ces classes préparatoires 
aux grandes écoles, que ces classes soient ouvertes dans des 
établissements publics ou dans des établissements privés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale, La question pouvait 
se poser pour ces classes au moment où un avantage n'était pas 
réservé à l'enseignement supérieur. 

Mais, dans la situation nouvelle que créera l'article 6 s’il est 
voté, il me paraît évident que les élèves qui suivent les classes 
upérieures des établissements du second degré devront béné- 


l'enseignement supérieur, mais du régime de la loi du 21 se; 
tembre 1951. 

M. Jean-Michel Flandin. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, mes chers co!- 
lègues, c'est très brièvement que, parlant en mon nom et celui 
de mon ami, M. Ulver, j'expliquerai notre vote et vous demuar.- 
derai de réfléchir longuement à celui que vous allez émettre. 

Je serai bref parce que je suis sans illusions, parce que le: 
ag sont choisies et que je ne crois pas, sms que soit 
a sincérité de mes convictions, avoir assez de talent pour fair. 
changer les décisions prises depuis longtemps déjà. 

Mais avant tout, je veux faire une remarque. Le ministre des 
finances, obéissant aux suggestions de la commission de: 
finances et à l'instance de M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, a facilement découvert près de 200 millions de francs, 
alors que, depuis le début de l'étude de ce budget, nous 
n'avons constaté qu'une chose, à savoir que, sans cesse, il 
était question de diminution de crédits et de refus de création 
de postes indispensables. 

Cette brusque bonne volonté pour le budget de l'éducation 
nationale me réjouirait si je n'y découvrais une tendance 
ficheuse et un souci parfaitement indifférent à l'intérêt qu'il 
nous convient pourtant de porter à l'enseignement public, à 
l'Université qui reste encore celle de l'Etat, 

Encore une fois, habilement, par le mélange d'intérêts diver:, 
va dy une mauvaise compensation. 

Les bourses que pourront obtenir quelques-uns des mille étu- 
diants des facultés libres de droit de Besancon et de Clermont- 
Ferrand — considération qui, je l'avoue, ne me laisse pas indif- 
férent — des 3.000 étudiants en chirurgie dentaire, des 1000 étu- 
diants d'établissements divers, vous nous les auriez refusées. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Jamais! 


M. Jean-Michel Flandin. Qu'est-ce que cela, sinon la preuve 
de la carence de l'Etat, de la lésinerie dont on a toujours fait 
preuve en face des besoins les plus urgents, les plus évident- 
du refus de concevoir et de promouvoir une réforme totale de 
l'enseignement francais, (Applaudissements à gauche.) 

Par png me si ces millions de francs, du jour au lende- 
main, sont facilement trouvés par la commission des finances 
et le Gouvernement actuel, parce que l’enseignement supérieur 
privé doit en profiter, on nous permettra de penser et de dire 
que l'on n'avait pas cherché sérieusement, malgré les demandes 
anciennes, à réaliser ces transformations et prises en charge 
par l'Etat et que le maintien de ces initiatives privées 
parallèles sert malheureusement aujourd’hui de caution à cette 
Inauvaise affaire. 

dl eût été plus net de nous demander de voter des bour: 
pour les étudiants en théologie. Nous les aurions accordée:, 
car l'Etat doit ignorer officiellement la théologie. 

Je n'en dis pas davantage, car c’est en toute sérénité que 
je veux aborder cette question qui doit nous préoccuper tous. 

Je ne voudrais pas revenir sur le passé; et pourtant, quan, 
au début de cette législature, fut ER la proposition de 
loi Barangé-Barrachin, encore qu'elle fût loin de notre projet 
d'allocation-éducation… 


M. Marcel Prélot. Pas si loin que cela! 


M. Jean-Michel Fiandin. … le groupe entier du rassembic- 
ment du peuple français la vota, 
I y avait ja, pour nous Jaïques, un effort de conciliation 
auquel on n'a pas toujours suffisamment porté attention. C'e:l 
que, sensibles à l’évolution des mœurs, aux conditions éco- 
nomiques nouvelles qui éloignent la mère de son foyer, nous 
ouvions estimer qu'il était juste, normal, d'aider les familles 
maintenir leurs enfants dans une atmosphère à laquelle 
elles tenaient. 
Et justement, en laïques respectueux de toutes les croyance, 
tolérants et soucieux avant tout du respect infini dont il coi- 
vent d'entourer les âmes des enfants, comprenant la laicite 
comme la neutralité parfaite qui laisse tous les soucis polt- 
tiques ou confessionnels à Ja porte de l’école (Applaudisse- 
ments à gauche), quand nous avons constaté que la foi marxi-'e 
de certains instituteurs — moins nombreux qu'on le dit 
ne leur permettait pas de respecter notre idéal de parfi'e 
neutralité (Protestations à l'extrême gauche). 

C'est vrai, vous le savez bien (L'orateur s'adresse à l'extrème 
gauche); le mot de liberté, comme le mot de neutralité et 
celui de laïcité n'ont pas le même sens pour vous que pour 
nous. 

… dans un scrupule auquel, d'ailleurs, nos adversaires n'ont 
pas rendu hommage, par honnêteté morale, dans un scrupule 
de concorde civique, de paix dans l'esprit pese nous avons 
cédé, comme nous avons cédé sur la loi qu porte votre nom, 
monsieur le ministre, frand maître de l'Université. 
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ficier, non pas du régime de cet article 6 qui vise simplement 


Maintenant, voulez-vous que cet effort soit vain ? 
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Est-ce que celte première concession — notre dernier pas — 
n'a été interpréiée par vous que comme le premier.pas et le 
début de toutes les concessicns ? 

A l’époque de ce vote, ce qui entraîna notre adhésion c'est 
que l'enfance est perméable aux influences, sensible au pres- 
tise du maître d'école, qu'il était légitime de réclamer le 
respect des jeunes consciences et que nous n'étions pas sûrs 
de la neutralité de certains maitres de l'enseignement pri- 
maire. 

Mais aujourd'hui ? 
Si, jusqu'à sa vingtième année, il n'a pas été possible au 
eune homme de former sa conscience, s’il faut redouter 
core les influences de <es maitres, s’il faut toujours le pro- 
cer, l'entourer, quand sera-t-il lui-même ? 
si son esprit critique n'a pas été formé à vingt ans, quand 
crovez-vous qu'il sera à l'abri des séductions d'autres doctri- 
? 

Des lors, si, étudiant, il fréquente une faculté libre, c'est 
ea pleine liberté de choix, l'Etat lui offrant ses établissements 
d'enseignement supérieur, ou, du moins, monsieur le ministre, 
J'Ftat devant le faire. 

Certes, nous restons opposés au monopole de l'Etat en cette 
matière et nous ne somimes nullement hostiles à l'enseigne- 
ment libre, à l’enseignement confessionnel., Mais si l'on a pu 
justement invoquer les nécessités actuelles, le manque de 
maitres et de locaux pour permettre la survie de l'enseigne- 
went primaire et secondaire libre ou confessionnel, que valent 
aujourd'hui ces arguments invoqués il y à une année ? 

A quoi bon ce plan quinquennal qu'on va nous proposer 
pour le développement de l'enseignement tout entier et en 
particulier pour l'enseignement supérieur ? 

A quoi bon cet effort de demain si l'on veut maintenant sub- 
ventionner par un biais l'enseignement supérieur libre ? 

Non, en ce cas surtout, on ne peut pas parler d'initiative pri- 
vée à maintenir, à développer, à substituer à celle de l'Etat. 
Comment un universilaire pourrait-il voter contre l'université 
(tpplaudissements à gauche.) 

C'est pourquoi, je vous le répite, je vous le demande, pensez 
à la concorde, à cette nécessité d'union que réclament les 
heures présentes, celles de demain qui vont être plus difficiles 


i 
. 
€ 
1 


’ 


encore. 

Soyez satisfaits des améliorations que vous avez obtenues 
Constatez que, la situation acquise, nous l'avons acceptée. Les 
quatre années qui viennent jugeront en paix cette expérience. 
Le peuple jugera pour la prochaine législature. 

Mes chers collègues, nessayez pas, par le biais de cet 
article 6 nouveau, mème modifié, sur la proposition de :a 
commission des finances et non de la commission de l’éduca- 
tion nationale, n'essayez pas d'aller plus loin, Laissez les 
choses en l’état. Acceptez de repousser cet article si vous dési- 
rez vraiment Ja paix scolaire, si vous ne voulez pas qu'on 
puisse penser et dire qu'il était inutile de chercher, hier, une 
solution de bonne foi, que jamais nous n’en aurons fini de ces 
merelles et qu'à l'union des esprits qu'exige la situation 
ictuelle vous avez préféré les tentatives partisanes, des tenta- 
lives sans lendemain. (Applaudissements à gauche.) 

M. Henri Ulver. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix, par scrutin, l'articie 6. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 





ti 
Nombre des votants........ See ét 610 
Majorité absolue........ soie doress.cus 306 
Pour l’adoption........... 369 
RS hits DD 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 17 (suite).] 
ETAT B (suite). 


M. le président. de — maintenant les chapitres réservés : 
“ Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses, —- 
Remboursement aux universités et aux facultés du montant des 
Xonérations de droits accordées par l'Etat. — Participation de 
l'Etat aux dépenses d'impression des thèses de doctorat, 2 mil- 
iards 992.050.000 francs. » 

M. Jean-Michel Flandin a déposé deux amendements, 


CET 


n°s 119 


{1 120, tendant l'un et l’autre à réduire de 1.000 francs, à titre 
Indicatif, le erédit de ce chapitre. 
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M. Jean-Michel Flandin. Je : S an lements, mon- 
sieur le président. 

M. le président. !: nende S it reti 

Personne ne demande la par é 

Je met x | uuitre 43-11, au chiffr 29 LE 
francs : 

Li ] nt 1-1 1, 4 1u t est adoplt 

M. le président. « Chap. 42-02, — FPrèts d'hont mile 
hions 77SA4MX) frai 

M. Flandin à deposé u i ement t ta! » 
(NO francs, à Utre indicati le credit ue « hapitre 

M. Jean-Michel Flandin. Je le relire, mor ir le président, 

M. le président. L'amendement est retir 

Mile Marzin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.006 francs, à titre indicatif, | ht du me hayutre 43-92 

Mlie Madeleine Marzin, J'avais également déposé à 1c- 
Wetit au Daipnire 13-11 InoOtIsSieti l president 

M. le président. Je «li i { le vot lement, 
n° 166 reclilié, au chapitre 43-02 

Je vous donne la parole pour soutenir cet amendement, 

Mile Madeleine Marzin. LA majoration de crédit qui vient d'ètre 
décidée par le vote de l'article 6 mn ia d rder des 
bourses à un nombre d'étudiants } éevé, Mais ceux qui 
sont dejà boursiers n'obtiennent pas satisfaction, car le mon 
taut de l'aide qu'ils reçoivent 1 bang pas. 1 à loue 
jours de 12,20 et 18.0 franes, 

Or, l'Union nationale des étudiants nous a fait pa Ù 
lettre demandant que la bourse soit fixée à 22.006 fran 

En conséquence, je demande que ] bourses des étud 
de l’enseignement publie tout au moins ient augment 

M. le président. La parole est à M. le ministre de ! ton 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je voudra q 
uit aucune confusion en ce qui 1e le taux moven di 
hours ._ I! restera fix L : [A 1 1e Filialt de Ira 

Maximum possible de 220.044 \ cet rivia 
n'est chang 

En ce qu cerne le transfert opéré par la lettre rectifi- 
cative, la lecture de rlauns J \ 1 he! SOI! ne al 
craindre des confusion 

Je précise que, pour l'enseignement : ipérieur, le crédit \l'« 
réspondant iux prèts l'honneur et iui St levait à 50 milliot 10 
francs a été porté celte année à 82 millions, soit, par - 
quent, une majoration de 32 mm 

Ce crédit a été inscrit, celte année ntrairement à ce qui se 
faisait les années précédentes, avec celui de l'enseignement 
technique, au chapitre 43-92, que nous itons, 

J'ai demandé, pour la clarté du budget, et pour grouper en 
un mème chapitre les crédits d'aide à Ja larité des ét 
diants, que soient réinserits au chapitre 43-11 les 82 millions qui 
figurent par erreur au chapitre 43-92, 

Il ne s'agit que d'une mesure d'ordre et rois que M. lo 
rapporteur spécial est bien d'accord sur ce point. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. En cffet, 
M. le président. Ia parole est M. Prélot 
M. Marcel Prélot. Je demande à M. le mini-tr | compte 


rétablir prochainement l'obligation, pour jes candidats aux doe- 
torats, de déposer un nombre convenable d'exemplaires des 
thèses. 

La pratique actueile est extrèmement fâcheuse au point de 
vue scientifique. En effet, il est très difficile de consulter les 
thèses. 

Les procédés de reproduction par microfilm sont très impair 
faits. I est très incommode de se placer devant cette boite 
au clair-obscur pour essayer de déchiffrer un texte qui nt 
l'est tout autant. (Sourires 

Un autre danger vient de ce que nous ne connai sucre 
les thèses parues en province et, que réciproquement, la pro- 
vince ne connaît pas les thèses publiées à Paris ou dans une 
autre faculté, Nous ne sommes pas à l'abri de risques très 
graves de fraudes. Je ne veux pas insister sur ce point sca- 
breux. 

Je n'aurais pas demandé de précision ir ce chapitre le 
seul mode de reproduction restait actuellement l'imprimerie, 
trop coûteuse, Mais il existe des procédés nouveaux et l'écart 
de prix entre l'utilisation de ces procédés et e de la dacty- 


lographie n'est pas très considérable 

Si un crédit était inscrit au budget, il serait possible d'aider 
les étudiants qui éprouveraient un trop grand embarras à assue 
rer cette reproduction multiple, en comblant, par une subven- 
tion, la différence entre la simple dactylographie et une repro- 
duction à 95 ou 100 exemplaires. 

Tout à l'heure, on a qurlé du doctorat en droit ax \ peu 
de légèreté, comme s'il était distribué très largement. 
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M. Maurice-René gr verre. rapporteur, Je serais le dernier à 
monsieur le recteur, 


: 
évaluer le titre de d en droit, 


(So urires 
M. Marcel Prélot. 11 y à de trop nombreuses thèses 


] de droit, 
mais si l'on évaluait la proportion des bonnes thèses, 


mème 


des thèses e: ellentes. celle-ci serait égale tres certainement à 
celle des autres facultés, 

Cela, par parenthèses, pour répondre à l'incidente de M. le 
rapporteur 

Un moyen essentiel de communication pour l'esprit entre les 
différentes facultés et avee le large public à disparu depuis 
lus de dix ans, Il conviendrait de le rétablir au plus vite. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je tiens à donner 
Ion plein à ri ax justes remarques de M. Prélot. 

M. le directeur de l'enseignement supérieur m'a fait savoir 
que, déjà, on s'est engagé dans cette voie. 

Vous savez que, dès cette année, on projette à la faculté de 
Paris d'installer une imprimerie qui permette une plus grande 
diffusion des Qiises, 

Nous allons chercher aussi à les d'ffuser par d'autres 
moyens que l'imprimerie. 

Peut-être dem lerons-nous à l'imprimerie de Paris, si c'est 
possible, de prêter son concours à d'autres facultés. 

là dans quekes indlitions, dès cette année, vous obtien- 
drez nbnsieur P1 )!, satisfaction. 

Sur le fond mème de votre préoccupation, il n'y à pas la 


M. Marcel Prélot. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


le président. Maintenez-vous votre amendement, 
selle Marzin 
Mile Madeleine Marzin. !l y à certainement une confusion. 


M, le président. Votre amendement e<t ainei libellé : « Réduire 
de 1.000) francs le crédit du chapitre 43-92 afin de faire rétablir 
les S2.700 francs transférés an chapitre 13-11 


mademoi- 


au chapitre F2 (72 
par lettre reclilicalive n° 4654 ». 

Mile Madeleine Marzin. Sous celle forme-là, je ne peux pas 
Maintenir cet amendement. 

J'avais prévu cette rédaction pour parer au sort d'un vole 
défavorable À mon amendement sur le chapitre 43-11. 

De là, vient la confusion, 

Je demande, toutefois, à M. le ministre de me répondre sur 
le montant des bourses qui seront allouées pour l’année 1953. 
imonsieur le ministre, de les augmenter 


Avez-vous l'intention, 
Où de les maintenir à leurs taux actuels ? 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
naltonare 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le laux moyen est 
celui que j'ai cité, H est inchangé, H est de 100.000 francs avec 


poæibilité d'atteindre un maximum de 220.000 francs. 


Mile Madeleine Marzin. Autrement dil, les 
Jueëtlinu IX qu t | 1102, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Peut-être sera-t-il e 
ile, lorsqu'on connaîtra exacte:nent le nombre des boursiers 
de \ ie plafond moyen ne peut pas ètre augmenté. 


Mile Madeleine Marzin. Mais au moins, monsieur le ministre, 
que l'on évile, dans l'attribution des bourses aux élèves des 
établissements supérieurs publics — puisque maintenant nous 
sommes obligés de préciser — ee qui s'est produit pour J'attri- 
bution des bourses de l'enseignement secondaire qui ont été 
données très lard aux intéressés, ce qui a beaucoup gêné les 
fa TIPEL 


M. le président, 
hnaltonate 

M. le ministre de l'éducation nationale, Les crédits sont déjà 
en place, C'est la première année que l'opération est aussi 
rapih 

Je crois mêèm 
e: que ] ji les bout 

M. le président. | 

Je met X VOIX db 


fran 


(Le «chayätre 43-02, mis aux voir, est adopté.) 


bourses seront au 


La parole est à M. le ministre de l’éducation 


ertain noubre d'arrêtés sont Jéjà signés 
stribuées,. 


de Mile Marzin est retiré. 
au chitire de 43.778.000 


qu Un 
æ ont été ] 


‘amendement 
ch ipitre 43 m2, 


M, le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chifl In vole des états annexés : 

« Art. ter, — ]l est ouvert au rministre de l'éducation natio- 
nale, au titre de | ‘exer ire 1953, des crédits s élevant à la somme 


£! ha DV 0 (KW) fr lice 


ee 


d'entretien. 





« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 217.422.538.000 franes, au titre 
Movens des services, conformément à la répartition par ser 
el par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la pri- 
sente Jui: 

« Et à concurrence de 18 398.751.000 franes, au titre IV: 
vention< publiques, he ment à la répartition par ser: 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la 
sente loi. » 

Je mets aux voix l'art 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Gosset et Thibault eu présenté un an 
dement tendant à insérer, après l'arlicie 9, un article addit: 
ahisi CONÇU : 

« Les dispositions prises en application des articles 6 et 3 de 
la loi n° 4s-1268 et du décret n° 49-752 du 7 juin 1949 fixant le 
régime d'occupation de logement par les gg civils de 
l'Etat dans les immeubles appartenant à l'Etat où détenus par 
lui à un titre quelconque. ne sont pas applicables aux fonction- 
naires des écoles et établissements d'enseignement public d 
le droit au logement et aux prestations reste toujours défini par 
les dispositions légales et réglementaires antérieurement «eo 
vigueur. » 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la pars 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
naltiona:e 

M. le ministre de l'éducation nationale. Sur ce point, je 
drais que les auteurs aient l’amabilité de bien vouloir re! 
leur amendement. 

M. Marcel Prélot. Les auteurs se sont retirés eux-mên 
(Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne veux pa: pro- 
fiter de leur absence et je tiens à dire que M. Abelin, secrétaire 
d'Etat aux finance<, pourrait invoquer contre ce texte les di: 
sitions de l'article 68 du règlement, car il entraine une dépe 
nouvelle. 

Or, je voudrais éviter l'application de cet article, qui set 
fatale à cet amendement, car nous sommes en train à ‘exam 
le problème qu'il soulève avec le ministère des finances et 
j'espère une très prochaine solution favorable. 

Je pense donc que la meilleure méthode consisterait à résen er 
la discussion de ce texte jusqu'à l'examen de la loi de finances 
si, dins l'intervalle, l'accord n’est pas intervenu. 

Je crois que c’est l'intérêt de ceux pour lesquels cet article 
additionnel a été déposé. J'espère, d'ailleurs, je le répète, que, 
— l'intervalle, nos pourpar:ers auront pu aboutir. 


M. le président. Les auteurs de l'amendement accepterai nt 
certainement, dans ces conditions, la disjonction, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si les pourpa' iers 
n'ont pas abouti, il sera toujours possibie de reprendre ce pro- 
blème à l'occasion de la loi de finances. 

M. le président. L'amer dement est disjoint. 

M. Boutavant et les membres du groupe communiste 
déposé un amendement tendant à insérer, après l'articl 
trois articles additionnels ainsi conçus : 

« Art, A. — L'exclusion de l’école normale primaire 
échec au baccalauréat n'entraine pas le remboursement d 
re — d sr n, » 

« Art. B. — Les dispositions transitoires prévues æ de: 
alinéa * l'article 7 de la loi du 8 mai 1951 sont appliquée: « 
dater du 1% janvier 1953. » 

« Art. C. — Le montant des crédits inscrits dans la pré: 
loi ne pourra être l'ubjet d'annulation mi de blocage de credits 
au cours de l'exercice budgétaire correspondant, » 

La parole est à M. Signor, pour soutenir l'article addit 
nel A. 

M. Alain Signor, Nous demandons, dans cet article add 
nel, que l'exclusion de l'école normale primaire pour € 
au baccalauréat n'entraine pas le remboursement des bour- 
d'entretien. 

Pourquoi ? Parce que, en l’état aetuel de Ja législation. ‘out 
élève maitre qui quilte l'école normale de sa De. init 
où qui en est exclu doit rembourser Le montant de 


e 27. 


Cette disposition est parfaitement injuste, du fait qu'ele 
vise que les élèves maîtres et les élèves mañtresses pa 
d'autres catégories de boursiers, et aous ne voyons vrai 
aucune justification à une mesure discriminatoire autant qu 
miliante pour les normaliens. 

Mais celle mesure n'est pas 
frappe matériellement et durement des 
très modeste, ; 

Imaginez l’aflolement qu'elie pri voque dans un foyer &: 


vriers, de paysans ou de, petits fonclionnaires, à qui P 


pi 


seulement humiliaute. 
familles de cond 
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étre ainsi réclamés soit 180.000 francs si l'exclusion de l’école M. le président. lr- * demande pius à voter ? 
1 normale est prononcée à la fin de la gg innée, soil Le scru est 
+ 970.000 franes si elle intervient au terme de la troisième année, MM. les se : : id d 
ë On nous à dit qu'il est fait une applic ai mn très libérale de M. le président. \ it let tat du d t du be 
cette disposition draconienne du décret du 6 juin f 146. J'ai tins 
uerals, INONSIeUur le ministre, que vous nous donniez sur ce Non (a 
point des précisions chiffrées, M ,: es. 
combie n d'élèves maîtres et d'élèves maitresses, n'ayant 
pas élé à imis à renouveler leur année d'études, ont dû en 1951 Pour loption ds 14 
et 1952 rembourser leurs frais d'entretien ? Contre . Ai 
Si leur nombre est réellement très limité, comme vous l'avez | 
aflirmé, cela signitierait que l'article 78 du décret est prati- L'Assemble: il DAS 4 
{ quement cadue et, dès lors, rien ne s'opposerait \ ce qu'on Nout rt ) X ! , | , | lu 
le _précise dans la loi par 1 idopti mn de l'artrel lditionin projet de S | 
que nous présentons. | La parole est à M. Deixon 
à Mesdames, messieurs, si vous maintènez l'injustice à l'égard M. Maurice Deixonne. Wo<lin ET it ix e budget 
à tes normaliens, vous manifesterez indiscutablement la volonté le 1% uiquei le groupe soctalisi pPpo i Vul inanim 
de suspendre au-dessus d'eux une menace permanente, et les nouvelle vague d'ol \ ne va | 
par e. milieux très modestes où <e recrutent él Inaitres ne pavs. (Erclamalions a nire, à d et à l' ‘1 
mr pas de s'en inquiéter. Mais nous connaisso : la Frar pou voir que. ma 
4 L'application, même assouplie, de la circulaire du 16 juin 1951 les efforts réttéres la d | na le nes turn ra d 
par 4 propos du redoublement d'année d'études a lé; \ eu comme Lignobme re ne fratq ) $ 
a 3 elfe d de ralentir la montée des candidatures aux écoles nor- mémes bancs 
ÉÉS. males primaires. En ce jour fu 10 ent d'a t 
Ne doutez pas qu'un vo'e hostile à l'article ad L ionnel que les files de notre pays aux fl ‘ \ i i lu 
nous avons proposé n'accentue l'inquiétude déjà grande et Le temps le À bert ! iit lèvre u | mêmes 
1 4 ne finisse par rendre très difficitle un recruteme nt m. sfaisant, ban \pplauu ents & 4 
> cu vf but que vous nn hez, vous repousserez notre M. Lionel de Tinguy. Lt la lrberte de | nent 
aruele a iuonnei, Si, au contraire, Vous Vou.cz assurer dans . : 3 
je bonnes conditions le recrutement des futurs maîtres de l'en- M. Michel Raingeard. le p st 
seignement primaire, l'adoption de notre amendement s impose, M. Pierre Guérard. |: 6-1 meme 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission est au M. le président. !1 | le est à M. Pier | 
regret d'opposer à cet article A l'article 68 du règlement. (Pr M. André Pierrard. L'aillilude du et \ ati ste tout au 
teslations à l'extrême gauche. . le ce débat e a \ i 
; M. le président. La commission oppose à l'article additionne! cmetu il tb 11 
® LA l'artic'e 68 du règlement. Le g communs tera e bu l | 
4 La disjonetion est de droit. de le f1 se, budget qu nain, sera encor 
i L'articie A est donc disjoint. que | | { M 
: M. Antoine Mazier. 11 y à donc des normaliens dont on espère M ne m£ Dis D ee 6 | 
; obtenir le remboursement de leur bourse d'entretien! el le mr: Ace t | 4 
l le g mul ] À par ole est À M. Boutavant nour défendre Mons wolnes : { ul ' t | 
Se ix der Wers } s additionnels Bet €, qu )mpor e sui ' e . " » | r » À e! : 
l nent nf. 
M. Rémy Boutavant. Mon-ieur le président, je demanderai Je M. le président. ! K. par & tin j nent 
le par division sur ces deux articles que je vais soutenir, très à l'arti &0 du 1 ent nbhle d viet lo 
à brièvement d'ailleurs. ” Le scrutin est ouvert 
le premier de ces articles additi nne.s conceme des disposi- Les votes soNt recueillis.) 
lions transitoires de la loi du S mai 1951, loi de titularisati Pa a : | ter? 
les remplaçants qui a déjà fait ‘'objet de l'amendement de M:le M, 1e président. | CL Re CORAN pis à V0 
i M | sutin PP PIET . 
n'ins < pas davantage et je demande à l'Assembiée de MM. les s Dr ER 2e cu ue . ex 
rs ler ” l'appiication de ces dispositions transitoires so:t pt M. le srisidons. Voiei le resutalt ou t du ru- 
ÿ lans :e projet de Jni lits 1] 
| Par aille urs, je demande que soient jiusérées dan rojet 
è ue loi les lispositions suivantes : No les volants ( 
Le montant des crédits inserits dans la présente loi ne Maijo | Ml sécsibisces Ls 
pourra être s'objet d'annulation ni de blocage de crédits au | en 
cours de l'exercice bud gélaire correspondant rare LOPUIOM sesssssss . 
1 "est pas non pl ius ne essaire le pr Cé ler à 1 ] 1 le Ve.0p- Lo , Re UE 
pement sur cet articie additionnel qui prend tout son sens | 
s la déclaration récente de M. le président du conseil et à L'Assemblée nationale a adopt 
r \ veille des nouve.les et prochaines réductions qui nous ont 
( innoncées, à la commission de l'éducation nationale, par 
M. :e ministre André Marie. 4 
Je demande à l'Assemfiée d'adopter notre proposition aux 
s À DUT De Is 6e LOORcsIOn mabonee. RETRAIT D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
À mande le vote de mon amendement par division. Sur 
l'article B, je me contenterai d'un vote à re levée, mais sur | De | | | 
irlicie C, qui concerne les blocages poss s, je demande le M. le président. J'ai recu une leltre par laque r do 
scrutin la LT le en autorisation de pot | n° 201 | e lo 
sai ! ù ] 15 juillet 1951. déclare retir i demand 
M. le président. Je mets aux voix l'article additionnel P. - F . - EE 
L'article additionnel R, mis aux voir, n'est pas adopté.) \ete est donné de ce retra 
+ le président. Je vais mettre aux voix l'article addition- 
nel C 
pa 
M. Maurice- René Simonnet, rapporteur. La commission des ii x 
linances Saisie du mème article C, sous la forme d’une motion 
IL idicielle, l'a repoussé, DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement le 
Tepousse également. M. le président. J'ai reçu de M. le secrélaire d'Etut au budget 
: M. Rémy Boutavant. Vous acceplez d'avance dès réductions une deuxième lettre rectificalive au projet de loi relatif au 
£ un budget insuffisant ! léveloppem nt les crédits affect iux dépenses de f tion 
M. le président. Je mets aux voix l'article additionnel C, pré- nement des services civils pour ! 1953 )- 
lé par M. Boutavant. nale) (n° 4256 
de suis saisi d'une demande de scrutin. La deuxième lettre rectificative au projet de lo pris 
Le scrutin est ouvert. mée sous le n° 4654, distribuée et, S'il n ÿ à pas d'opposition, 
Les votes sont recueillis.) renvoyée à la commission des finances, (Assentfiment 
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— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. Authonioz une proposition 
de loi ayant pour objet d'exermpter de la taxe sur les locaux 
loués en garni les établisseme nts classés hôtels de tourisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4662, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposiion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant au soutien matériel et moral 
des soldats et de leur famille par l'attribution, à chaque soldat, 
renvoyé dans ses foyers au terme de son service militaire : 
1e d'un costume de ville et de deux vêtements de travail; 
2° d'une puire de chaussures de ville et d'une paire de chaus- 
sures de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4714, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai ? 1 de M. Duveau une pro wosition de loi tendant à 
compléter les dispositions de l'article G1 de la loi n° 48-M50 
du 20 septembre 1M8 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4715, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
des pensions, (Assentimenti.) 


En" (uen 
DEPOT DE FROPOSITIONS BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Kauffmann et Alfrei Krieger 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser dignement l'indemnité d'habiliement attribuée aux 
fouctionnaires des douanes, 

La proposition de résolulian sera imprimée sous le n° 4655, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corm- 
mission des tinances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Kauffmann, Kænig et Wolff une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à reconduire 
et à revaloriser l'indemnité de difficultés administratives 
accordée aux personnels civils de l'Etat en service dans les 
départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselic. 

La proposition de résolution sera imprimée $ous le n° 4656, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, rer.voyte à la com- 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
pas \ prime à la construction au fur et à mesure que Îles 
pièces d'un local, ayant fait l'objet d'une décision favorable, 
sont terminées et habitées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4712, 
distribuée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja reconstruction et des domimages de guerre. 
(Assentiment } 

J'ai recu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues, 


ion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


une prof 
à à rder des licences d'exportation pour tous les pars et, 
hot [ il pou le Portugal e Maro la Suisse et l'An rique 
du Sidi qui wlituent ses nat he s fra hit onnels et ses débou- 
chés eise | à ‘a société Sidelor de Bordeaux-Floirac. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4743, 


distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires ceonomiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Prot et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 


der un premier secours de Æ# millions de francs afin de venir 


en aide à la population de Moislains, éprouvée par l'incendie de 
l'u à La Cotonmere 

La | tion de résolution sera imprimée sous le n° 4717, 
d buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Li Î ! issentiment.) 


nu 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait au 
mi + 


porn d nimission du travail et de la sécurité sociale, sur 
les ps loi: 1° de M. Bouxom et plusieurs de ses 
colles ter nt À majorer de 12 p. 100 les prestations fami- 
liales des salariés et assimilés à compter du Î* octobre 1952; 
2° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, tendant à 





augmenter de 1% p. 100 l'ensembe des prestations famili 
(n° 435 et 4477). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4657, et distribué. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de 
comruission de l'agricuiture, sur la propasition de lo: 
M. Thibault et plusieurs de ses collègues, tendant à la gratu 
du service du contrôle des œufs (graines de vers à =: 
(n° 3318). 

Le rapport sera imprimé sous le 1 4660, et distribué. 

J'ai recu de M. Florand un rapport, fait au nom de la : 
mission de l'agriculture sur: EL — Les proposilions de jai: 1 
M. Waldeck Ruchet et plusieurs de ses collègues, tendant 
stabiliser le prix des baux à ‘erme ; 2° de M. Eucas et plusi 
de ses collègues, tendant à fixer le prix des fermages; 2: 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues, tendant à 
limitation des prix des fermages; #° de M. Hénault, tendant 
fixer le prix des fermages; M. — La proposition de résolu: 
de M. [riboulet et plusieurs de ses collègues, tendant à inv: 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour fu 
liter les prochaines échéances du hail des fermiers et métayei 
victimes de l'épizootie de fièvre aphieuse (n°* 4324, 43%, 1x 
Aït, 4386). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4661 et distribuf. 

J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au : 
de la commission des imumunités parlementaires, sur 
demande en autorisation de poursuites concernant M. bis: 
(n° 4597). F 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4663 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait 
nom de la commission des imimenités parlementaires, sur 
demande en autorisation de poursuites concernant M. F] 
mond Bonte «n° 421S). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4664 et distribné. 

J'ai recu de M. Pierre-Fernand Kazuez un rapport, fait au 
de la comanission des immunités parlementaires, sur la demiun 
en autorisation de poursuites conce”mamt M. Florimond Bo: 
(n° 4208). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4665 et distribué, 

J'ai recu de M, Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au : 
de la commission des immunités parlementaires, sur la demi 
en autorisation de poursuites concernant MM. Maréel Cach 
d'Astier de la Vigerie et Florimond Bonte (n° 4282). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4666 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au 
de la commission des immunités parlementaires, sur la deman 
en amerisation de poursuites concernant M. Marcel ( 
(n° 4224). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4667 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait 
nom de la commission des indemnités parlementaires, su: 
demande en autorisation de poursuites concernant M. M 
Cachin (n° 4279). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4668 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fa! 
nom de la commission des inrmunités parlementaire<, sur 
demande en autorisation de poursuites concernant M. M: 
Cachin (n° 4223). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4669 et distribué 

J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, ‘à 
nom de la comainission des immunités parlementaires, <ur 
demande en autorisation de poursuiles concernant M. M 
Cachin (m° 4227). 

Le rapport sera imprime sous le n° 4670 et distribué 
J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, ! 
nom de la comimi<sion des immunités parlementaire, 
demande en auturisation de poursuiles concernant M. M 

Cachin (n° 4228). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 4671. 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, 
nom de la commission des immunités parlementaire, < 
demande en autorisa‘ion de poursuites concernant M. M 
Cachin (n° 4229). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4672 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre-bernand Mazuez un rapport, 
nom de la commission des immunités parlementaire: 
demande en autorisation de poursuites concernant M. M 
Carhin (n° 4236). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4673 et distribu 

J'ai recu de M. Pierre-Vernand Mazuez un rapport, | 
nom de la commission des immunités parlementaires, * 
demande en autorisation de poursuites concernant M. M 
Cachin {n° 4238). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4674 et distribn 

Vai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, 
nom de la commission des immunités parlementaire: 
demande en autorisa'ion de poursuites concernant M 
Cachin (n° 4277). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4675 et distribué. 
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nom de la commission d2s inmimunités parleme mur le 
demance en au! risation de poursuites ncernant M M 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 4677 et distril 
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deinande en autorisation de poursuites concernant M. Marcel 
Cachin (n° 4215). 
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laires 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4679 et distribue 

J'ai reeu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur fa 
demande en aultorisalion de poursunes micernant M Mar l 


Cachin (n° 4216). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 460 et distribué 


J'ai recu de M. VPierre-Fernand Mazuez un rapport fuit au 
nom de la commission des immumités parlementan ir ja 
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demande en autorisation de poursuites concernant M, Marcel 
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Le rapport sera imprimé sous Île 

J'ai reeu de M. Pierre-Fernand 
nom de la commission immunités 
demande en autorisation de poursuites 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 4684 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport fait à 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur Ja 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Marcel 
Cachin (n° 3982), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 


1 
1 


1687 et 


distribué, 





J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport fait au 
non de Ja commission des immunités parlementaires, sur Ja 
demande en autorisation de poursuites concernant M, Marcel 


Cachin (n° 4197). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 46 et distribué. 
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J'ai Mazuez un 


Loin de Ja commission des immunités pariementaires, sur la 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 4689 et distribué 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au 
m de la commission des immunités parlementaires, sur la 
mande en autorisation de poursuites concernant M. Cristofol 

1199). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4690 et dist à 
J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au 
rom de la commission des immunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Cristofol 
(n° 3944). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4691 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au 
nom de la commission des imimunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Cristofol 
(n° 3801) 

{ 91). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4692 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 4710 et distribué. 
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J'ai recu de M. Tourné un rapport, fail au nom de la com- 
mission des immunilés parlementaire:, sur la demande en 
autorisation de pouruiles concernant M. Chausson (n° 1294), Errata 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4711 et distribué. au compte rendu in extenso de la sance du 5 novembre 1" 
J'ai recu de M. Bouvier-O'Cotlereau un rapport, fait au nom —_— 


de la commission de a production industrielle, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposilion de loi tendant 
à compéler les articles 37 et 28 de la loi n° 46-1072 dun 17 mai 
146 relative à la nationalisation des combustibles minéraux 


(ne {IUN), 
Le rapport éera imprimé sous le n° 4716 et distribué, 
J'ai reçu de M. Ulver un rapport, fait au nom de la com- 


mm ssion des finances, sur le projet de loi relatif au déveioppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 radiodiflusion-télévision 
francaise n° 4276). 

Le rapport éera lnprime sous le n° 4518 et distribué. 

J'ai recu de M. Dagain un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au déve:op- 
pement des crédils affevtés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1933 (postes, télégraphes et télé- 


E nes; caisse nationaie d'épargne) (1. Dispositions concernant 
e budget annexe des postes, télégraphes et téléphones). 
(n? 4275), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4719 et distribué, 

J'ai reçu de M. Boisdé un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finance<, sur je projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes et télé- 
hones; caisse nationaie d'épargne (NH, Dispositions, concernant 
Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne) (n° 4275). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4720 et distribué. 


— 9 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Boutavant un avis, présenté 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la pro- 
position de résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
cotègnes tendant à inviter le Gouvernement à accorder ia gra- 
tuilé des repis aux élèves des centres d'apprentissage public 
{n° 463, 5761). 

L'avis sera imprimé sous le ñ° 4659 et distribué, 


ET 
AVIS TRANSMS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur le projet 
de joi relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des serv'ces civils pour l'exercice 1953 
{Flals associés) (n° 4257). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4658 et distribué. 


PE, (fe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mercredi 12 novembre, à vingt et une heures, 
seance pub ique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
Slouns 

Suile de la discussion de la proposition de loi de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer le régime de 
sécurité éociale dans les mines (n°* 666, 3274. — M. Sion, rap- 
porteur 

La séance est levée, 

La séance est levée, dimanche 9 novembre, à sept heures 
vingt minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 10 octobre 1952. 
Journal officiel du 11 octobre 1162.) 


TRAVAUX MIXTES (L N° 509) 


Page 4219, tre colonne, 12° alinéa (amendement de 
M. Deixonne), 2° et 3° ligne 
Lire : l'obligation pour chaque service conférant de 








Page 4762, 1'° colonne, 6° alinéa, 1" ligne, 
Au lieu de: « 
Lire: « 


nous soyons chaque jour allaché…. » 


nous soyons chaque jour attaqnés… ». 


l'age 4763, 1" colonne, 
Rétablir comme suit le #° alinéa en commencant par le b 


« Ainsi, mesdames, messieurs, il apparaît bien que l'abser: 
de toute réponse à la demande de mise en ordre des organe, 
de la Haute Cour de justice — l'élection de son bureau et de -: 
commission d'instruction — a pour origine la condamnat 
à mort implicite prononcée contre la Haute Cour de justice } 
la commission de la justice et de législation, dans sa star 
du 13 février 1952, » 





Erratum 
au comple rendu in exlenso de la troisième séance: 


du 7 novembre 1952. 
Page 49S0, 1° colonne, 2° ligne, 

Au lieu de: « deuxième jour de séance », 
Lire: « troisième jour de séance ». 








posa . 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inte- 
ressée sur l'urgence de la discussion da la proposition ce 
résolution de M. André Lenormand et plusieurs de ses coi- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à débloquer 
les 33 milliards encore bloqués sur le budget de la construc- 
tion pour l’année 1952; 2° à prendre les mesures nécessaires 
pour l'application des articies 4 et 17 de la loi du 3 janvier 
1952 relative aux dommages de guerre; 3° à soumettre au 
Paritement les dispositions prévues dans l’article 4 de la loi 
du 28 octobre 1946 (n° 4592). 


— 


L — Avis de M. le président du conseil. 


71 novembre 1952, 
Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu 
d'urgence déposte au début de la séance du 4 novembre 192 } 
M Lenormand pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement : 

1» A débloquer les 33 milliards encore bloqués sur le budg: 
la construction pour l'année 1%2; 

2e A prendre les mesures nécessaires pour l’applicalion des at 
4 et 17 de la loi du 3 janvier 1952 relalive aux dommages de guer 

30 A soumettre au Parlement les dispositions prévues dans 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 196. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu 
nécessilé de mener à bien dans le plus bref délai la discussion dr: 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émell:e un à\; 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression 
ma très haute considération 





__ 


[] 


Signé: Pixar 





I. — Avis de la commission intéressée. 


5 novembre 192 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que Ja commission 
réconstruction et des dommages de guerre, dans sa séanrt 
\ novembre 1952, a décidé, à l'unanimité des 25 commissaires 1}! 
sents, d'accepter la demande de discussion d'urgence de la pr} 
sition de résolution (ne 4592) de M. André Lenormand et pluiet7 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à de! 
quer les 33 milliards encore bloqués sur le budget de la consirn" 
lion pour l'année 1%2; 2° à prendre les mesures nécessaires pou: 
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ipplic tion des articles 4 et 17 d | 
ix dommages de guerr: Je à « vetire au Park dis no- 
ns prévues dans l'article 4 du lu 7% 
Veuillez agréer, monsienr le président, l'ass de 1! ha 
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Nomination de membre de commission. 





s SA premiere srä ‘ ll I »\ nhre 1959 
emblée mationale a nommé M. 1! 


\ commission des fina 





QUESTIONS ECRITES 
\ LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 8 NOVEMBRE 192 


REMISES 
fApplicalion des art 


D ds id ur Vus nach césas à 6 à 
l 


es queshons doivent étre très sommatrement rédigées ct ne 
env aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de ters 

mément désignés. » 
95. — Les questions écrites sont publiées à la suite dn 


te rendu in exlen<o: dans le mois qu uit cette publication, 


les réponses des mimsires doitent épatement u Ctre pubhées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptronnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rossembler Les élé 

ts de leur rCponse, ce dela sugpie ecraire ne pr ut crcéder 
un MOIS. » 

PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 
5439. — S novembre 1% — M, Arbeltier dem le à M. te prési- 


dent du conseil, 


faço LI 


ministre des pr et des affaires not 


évaluat ne, 1e Ho: s drunl el px 1liles n ont 


recouvrés par suile de l'appti itio des disposuti s de la loi 
tiscale ontributions dir S ind trs enregistre 
de façon exacte, le montant des droits r 6s où dont 
'uvrement à é al Joué par & t 1 \ rélroa vité au 

rs 1952 de la dat l'applicatie d 1 i <usvis 
5440. 8 nov: mbre 1% M. Mouton der le à M. le président 
du conseil, met des un, et des affaires _cponcmques, si 
intirme CIS de 
n de la cor mobilière posa- 

irtaxe progressive, 





(Fonction publique.) 


5441, — 8 novembre 1952 M. Mondon c\po<c à M. le secrétaire 


G Etat à la présidence du conseil (fonction publique), qu'aux termes 
nstruction n° 6 fer du 3 sertemlu 1952 Journal officiel du 
termbre 1952 page 8sit modifiant les instructions nos 6 et 6 bas 
application de la loi n° 56-2294 du 19 « bre 1936, : ine 

n esl prévue en ce qui e“ncerne | é:cmer d olahon 

tude physique des fonctionnaires jrvalid le guerre; il 

le ces derniers subiront un préjud l | avance 

r activité à « réduite au rs de ! « | lile de 

ion d: leurs blessures ou infirmités de guerre. I lui 

lo si un chef de servi e adm trali de :'Elat 

le réduir2 de t E< s Ja noté mér jé annuelle 

nnaire réforn d> guerre, par suit | \ aptitude 
diminuée momentanément, du fait que cet agent a béné 

cure ‘hermale de vingt et un jours a& ‘e au titre de 

de la loi du 31 mars 1919; 20 si, pour c>: même fonction- 

une cure thermale crdonnée au tit d article 64, doit être 

tée sur les congés normaux de maladi?, ou doit faire l'objet 
Or gé spécial prévu à l'article 41 d2 la loi du 19 mars 1%%8, 
Vormément à l'instruction n> 7 du 2% mars 1950 pour l'applica- 


tion des articles 86 et suivants du statut ral des fonctionnaires 
Vournal oflieiet du 26 mars 19%, page 228) ; % si un fonctionnaire 
invalide de guerre peut prétendre à une bonification de points 
br<qu’ il est candidat à un administratif organisé par la 
dir ction de la fonction Y. blique ou par son administration d'origine, 
Pour l'accession à un grade supérieur. 


géné 


concours 
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BUDCGET 


5442. 19 M. Fonlupt-Esneraber M. le 
secrétaire d'Etat au budget | 152 


543 à 
d'Etat au budget 


M. Gautier M. le secrétaire 
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5444. S novermbre 19:32 
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5446. S 1 1952 M. Paquet ile à M, le ministre 
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5447. 3 ) bre 195 M. Pierrard °: \ M. le ministre 


de l'esusntion nationale l tuat l'un inst | ure du 
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me telle permulalion D i (né 
ter Ct 1 loi R sian, son épouse néla 4 ire 1i 
n le si & idninistr )r Ù I ( l ni 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5448. 
de 


| »mbre 


192 — M, Molinatti expyse à M. +} mini se 
la Francs d'outre-mer que la loi n° 45-101 du 17 j r 19% 


1 stitué une allocation vieillesse en faveur des personnes non 
salariées et, qu'à cet eflet, elle à prévu l'àr2 lion autonome 
d'allocations pour chacun des group de professions ci - rès 
jo professions art'sanales: % professions industrielles et commer- 
ciale » professions libérale & ir proless ons pr! es { ces 
orga 1 \n & autonomes agres par arrûtfz ministériel: fa tin nent 
» t : ! nl L | r _ r n 
mais en faveu seuiemé des pe ) Lui | salaries jui ont 
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exe! leur activié dans la France métropoiilaine. Les Français 

appartenant aux mérm groupes de professions mais ayant servi TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

outre-mer ne bénéficient pas des avantages prévus par elle li. 


Cependant l'article 2% de la loi n° 48-101 stipule: « les diapisitions 
de la pré-ente loi seront étendues par des lois ultérieures ax dépar- 
tements de la Guade oupe, de la Guyane, de la Martinique, de la 
Réunion et aux terrilo res re‘evant du ministre de la France d'outre- 
ue Les projets tendant à réaliser celle extension devront étre 
soumis au Parlement dans les délais de six mois suivant la promul- 
galion de la présente loi ». I lui demamle si ces projets temdant à 
réaliser celle extension aux terriliires d'outre-mer ont été déposés 
el, dans la négat ve, s'il ne lu! appartient pas, les délais impartis 

ssts, de prendre l'iniliative d'en accélérer le dépôt afin 
avant œuvré dans nos terriloires et souvent dans 
is pénibles que celles ren“ontrées dans la métro- 
d'être oublés par les pouvoirs 





pere n'aiëént plus l''mpression 





M. Ninine lait part à M. le ministre 
l'ém lion que soulève dans le personnel 
jusqu” à celle date, 


5449, 8 nmivermmbre 1952 
de la France d'outre-mer de 


de: lerriloires d'outre-mer la non-gromuligation, 
de la loi n° 51-1124 du 16 <éptembre 1951, instituant des bonifications 
d'anciennelé pour les personnes y pris une part aclive el conti- 


nue à la rés <tance, loi prévoyant également des dérigations term- 
poraires aux rèzles de recrutement et 4 avancement dans les emplois 
publics, Celle émotion parait d'autant plus légitime que le dérret 
ne 52-657 du 6 juin 1952, portant règlement d'administralion pub'ique 
pour l'application de la loi susvisée, stipule que les inléresefs 
doivent déposer leur demande dans un délai de tros mois à compter 
du 6 juin 19%:2 (délai doub'e en ce qui concerne les agents en finc- 
tion hors de !a métropole). NH lui demande les mesures qu'il à prises 
ou comple prendre pour appiiquer dans les territaires d'outre-mer 
des disposil'ons en question. 





INTERIEUR 


5450. 8 cmbre 1952, — M. Antier demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quel est le nombre des commissaires de police 
de la sûreté natimnale, et quel est le nombre de ces fonctionnaires 
titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur; 2° quel est le 
nombre des inspecteurs de police de la sûreté nationale, et quel 
est le nombre de ces fonctionnaires lilulaires du baccalauréat ou 
d'un diplôme équivalent; Ze quel est le nombre des secrélaires 
de police rég'onale d'Elat, et quel est le nombre de ces fonction- 
hnaires titr'aires du baccalauréat ou d'un diplôme équivalent; ke quel 
est le nombre des inspecteurs de police régionale d'Etat, et quel est 


le nombre de ces finctonnaires tilulaires du baccalauréat où d'un 
dipléme équ'valent; 3° pour quelles raisons le statut particulier des 
notionna res de la sûre nationale, qui prévoit l'intégration des 


inspecteurs de police régionale d'Elat, en qualité d'inspecteurs de 
la sûrelé prévoit pas l'intégration de ceux qui sont 
titulaires d'un diplôme d'enseignement sumérieur, du hacca'auréat 
ou d'un dip'üme équivalent, dans la ralézorle des offic'ers de poiice 


adjrints, prévu dans le projet de stalut 


nationale, ne 





5461. S novembre 1952 — Mme Roca expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un ‘“onseilles municipal désireux de rempiir cons- 
it mandat s'est trouvé dans l'obligation de s'adres- 


cencreusement so 

ser au prélel de son département en vue d'oblenir des renseigne- 
ments de nés à permelitre une meilleure gestion municipaæ el 
que le prélel ne répond pans aux leltres de re conseiler. Elle lui 
demande je «ji ittitude de ce haut fonctionnaire est conforme: 
CA à la rés'ementat \ en vigueur; b) ux princes @GeImocr iliq res, 
[ de ‘ 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


452. 81! mbre 1%, M. Raingeard : :n1le à M, le ministre 
é la reconstruction et … l'urbanisme le conflit qui oppose un cer 
tain nmunbre de sinistrés à des délésations départementales, par suile 
de 1! pete le commerces sinistrés, 1 Ini demande «'il est 
hurmal el juste de faire supporter les frais d'un nouveau déména 
gen par! néreux décidé par l'administration, auxd'ts 
s trés, et s'il ne ni est pas poss ble d'envisager de faire prendre 
à la charge des délésations départementales les frais afférents à 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5451. 8 nov e 19,2 — Mme Francine Lefebvre demande à 


M. le un de la santé publique et de la population: 1° si une 
farmiliales 


ass a \ familiale rurale (organisme de travailleuses 

con lans les condilions prévues par le décret n° 49-643 du 
9 ! 119 ( Hé publique et qui remplissail, dans la 
cit 1 i élendait son action, un service social d'une 
grande est autorisée à suspendre, du jour au lendemain, 
son 1 le suite d'une simple décision de la majorité de 
1 il ie, suscilée par la mauvaise humeur et les agisse- 
mer 1 ix d'un des membres influents, laissant ainsi dans 
la gène toutes les familles antérieurement aidées; 2° par quel moyen 
ky familles q ecouraient à l'aide de la travaileuse fami- 
late toute itce personne où méme la municipalité, pourraient 
ebt | na ntie en acUuvité d'un sers » devenu d'une wtiliié 
j et assuré par une travailleuse familiale dévoute et 
à; t [ iues, 

mm 





5454. — S novembre 1952. 
du travail et de la sécurité en l'émotion créte dans le 
médical par les altaques contre Ja légalité de la retraite complén 
nr À motif pris que cetle retraile a été constituée par un con- 

d'administration élu à titre provisoire. En conséquence, un nom! 

croissant de médecins hésitent à verser leur . sation, cé 
risque de compromettre rapidement la trésorerie de la cai-se. |! 
demande s'il n'estime pas qu'il y aurait urgence à ce qu'il oblie 
un avis du conseil d'Etat sur cette question de l'é galité. 


+. 





REPONSES DES MINISTRES 


"AUX QUESTIONS ECR'TES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


3455. — M. Pierre de Gaulle appelle 
d'Etat à la du conseil (information) sur !es con: 
dans lesquelles s'est ceflecinée, à la radiodiffusion française, | 
gralion des fonctionnaires duns le corps des adiministrateurs € 
ll! rappelle à ce sujet, d'une part, que le recrutement des à 
histrateurs civils nécessite actuellement le passage d'un con 
extrémement difficile et d'un niveau très élevé qui donne 
à l'école nationale d'administration, d'autre part, qu’à titre tra! 
toire, certains fonctionnaires du cadre supérieur des adimimistra 
publiques pouvaient étre intégrés dans le corps des adminisira! 
civils s'ils remplissaient l'une des conditions suivantes: a) 
issu d'un concours normal donnant accès à un cadre supéii: 
d'une administration centrale ou assimilée; b) ètre recruté par 
autre voie, mais posséder l'un des 
l'article 3 du décret n° &-2SS$S pour l'application du titre 2 
l'ordonnance ne 2235 du 9 ectebee 19:35 relative à l'E. N 
(licences) ; c) à défaut du recrutement nonmmnal ou de ces titre: 
diplômes, avoir fait l'objet, sur proposilon du ministre inlére- 
d'un avis motivé favorable de la commission interministérielle « 
tégration. 11 Jui demande. 1° le nombre exact des adiministrat 
de fre classe de la radiodiffusion française; 2° combien, parmi 
administrateurs de 1re classe, qui constituent les cadres de gra 
direction, ont passé un concours donnant accès à un cadre 
rieur d'une adaninistralion centrale; 3° combien, parmi ces à 
Listraleurs de 1re classe, possèdent un diplôme de licence: 4 : 
bien, parmi ces administrateurs de fre classe, ont bénéficié & 
dérogation —— évidemment tout à fait exceptionnelle dans 
classe — en faisant l'objet d'une simple proposition du mit 
intéressé et d'un avis motivé favorable de la commission inter: 
nistérielle d'intégration: 3° dans le cas où quelques-uns de 
administrateurs auraient bénéficié de celte dernière mesur 
grande faveur: a) la date réelle à laquelle le ministre de li 
mation a fait sa proposilion; b) la référence de cette note € 
tielle au répertoire du cabinet du ministre; 6° de bien vouloir 
donner l'assurance formelle que: a) le projet de note susvis: 
pas été rédigé dans un service dirigé par l'un des prin 
intéressés, ce qui, à son avis, constituerait un sérieux vire 
fond; b) les représentants du personnel à la commission d 
gralion connaissaient parfailement celle note et en afÿprou: 
les termes; c) la commission d'intégration interministérielle a 
en temps ulilé un avis motivé favorable pour chacun de: intér 
(Question du 11 avril 1452.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorale parleme 
appellent les réponses suivantes: 1° Trois fonctionnaires 0 
luitégrés en fre classe sur proposition de la commission in! 
nistérielle d'intégration, A l'heure présente, le cadre des adn 
traleurs civils de la radiodiffusion comprend 8 administrateur 
ire clasce, Ne sont pas compris dans ce cadre les adimini<lr 
civils détachés dans les fonctions de directeur régional conform 
aux dispositions du décret ne 49217 du 17 février 199 (ar 
20 deux des trois fonctionnaires intégrés en fre classe sur pr 
tion de la commission interministérielle d'intégration éla ent 
d'un concours donnant accès à un cadre supérieur d'admini:! 
centrale. Parmi les S administrateurs de fre classe du cadre 
deux sont issus d'un concours donnant ac:ès à ce cadre su] 
3 l’un des trois adm'nistrateurs intégrés en re classe sur ] 
sition de la commission interministérielle est docteur en « 
Aucun des hut administrateurs de fre classe actuellement « 
tion ne possède de diplôme de licence; %&e le 3% foncli 
intégré en fre classe sur proposition de la commission inte! 
térielle d'intégration, non issu d'un concours donnant acre- 
cadre supérieur d'administration centrale (voir 2e ci-dessus 
qui remplissait les conditions prévues par l'article XI b du 
no 45-2414 du 18 octobre 195, sans loutetois posséder l'un 
diplômes ou titres exigés par l'article 3 du décret n° 45-22 
9 octobre 19%5 portant règlement d'administration publique 
l'application du titre I de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octob: 
relatif à l’école nat'onale d'administration, à bénéficié d'ur 
gation après avoir fait l'objet d’une proposition adressée | 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de !1 
diffusion française, au président de la commission intermi 
d'intégration. Une proposition identique a été formulé: 


mêmes conditions en faveur des six administrateurs de 
du cadre acluel mou issus d'un concours donnant accès au 





— M, Médecin expose à M, le ministre 


l'attention de M, 4e secrétaire 


re ou titres exigés pur 
\. 
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| Or AE . ns . Mess 
: 4 supérieur d'administration centrale. Cette } lion a été long eu 14 | 
à meut examinée par la commission interministérielle q en toute prisot ÿ 
{ connaissance de cause, a donné un avis favorable à l'intégration Que i { 
$ des sept fonctionnaires dont il s'agit; 5° a) 15 fi r 1949; b) va TP | , 
4 d: position du secretaire ° F se 4 la l ? : . z J : , lu 24 x tlubre pas " lAU vs humidi Le u uHi 
: de la radiodiffusion française, n'a pas ‘ < é au [M à : É ‘ \ 

i À cabinet: Ge a) celte proposition à et pre ree ] e cr K P { i 
de la commission primaire d'intégration, à lement i HO s1 pti t e ou 
crite à son répertoire sous le n° 1118 P.2-A, reprise pa in men > « 

du cabinet et signée par le secrétaire d'Etat: b et c) la réponse aux fract rieu 8 des 
: questions posées figure sous le n° 4 lessus, crédits ouverts à oil 
| — 1952 et ! 
£ à \ 
3536. — M. Desson <iznale à M. le secrétaire d'Etat à la présidence postérit nt au 1 décembre 1931. et da e somIn 
du conseil (information) que l'article 30 du decret du 5 février 49:51 de ? S00 francs aux a e ( te héné I 
du gouvernement de Vichy, fixant les modalilts de recrutement, ‘ riet de 1 eaux ar $ 
d'avancement et le régime de la discipline du personnel titulaire de modalités d'attril les autres tra ‘ ’ i 
l'administralion centrale de la radiodiffusion, permettait, à titre st pets 
transitoire, de combler les emplois vacants de rédacteur par des 
candidats choisis sur litres dans des « lilions qui devaient étre TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
fixées par arrèlé. L'arrêté du 9 avril 1951 précisait que ces candida 
devaient satisfaire aux conditions prévues à l'article 3 du dé 4851. M, Juglas expose à M. le ministre du travail et de la 
re 5 février 1941 qui prévoyait en particulier qu'ils devaient ét sécurité sociale qu'en l'état 1°! | i 2 i Hi nex i 
cités en droit, ès lettres ou ès sciences, L'article 3 de cet cu rordina \ 4 $ 2 î 
apportait une nouvelle dérogalion puisque pouvaient étre à | f ( \ métropole y ; ( 
concours sur litres, les Candidats qui, remplissant au 4" 1 gara l ivalll 3 és € Ag | l 
4911 toutes les autres conditions prévues à l'article 5 du décre ; en pa r les délais de @ » à 
5 février 1951, n'avaient pu, en raison des hostilités, obtenir le 114 ir el nüvert en a$s ; ta e 
dipôme de licence exigé. Toutefois, le dernier paragraphe de cet n ‘in ss h j ke le x te \ l 
artivle indiqusnt que l'admission définitive à l'issu du stage « d'une cours des trois n « 1 \ n 
année entière » St rait subordonrée à !a production du diplôme de le la maladie Ces l'" | : il} nent 
l e. I Jui demande: 1° combien de rédacteurs stagiaires ont été mal de travail, le sala:ié est uvert à $ j 3 
ainsi nommés sur litre sans être tilulaire d'une licence: ?2° combien j \va Dans le régime géri ' Va r doit, 
ont été admis définitivement à l'issu du stage sans avoir encore pour } ir « pris en 1rge au \ i \ ra mala- 
oblt 1 la li nce exigre, 39 S'il est exact { que certains de ces jie » justifier 1 IX Ino:s au l s d'alfilia ”. 11, 

r rédacteurs stagiaires ont élé aulorisés à se présenter au concours rien d'assurances socia'es, les | jes d'afii « s UT 
de rédacteur du 3 juin 192, bien qu'ils ne fuesent pas tilulaires tropolitain d'assurances sociries ne pouvant « es en nple 
de la licence exigée alors qu'aucun texte officiel ne prévoyait de dans le calcul de ces six mois. 1 en résulle qu'un eaa don 
dispense dans ce cas, et que, d'autre part, ils n'appartenaient pas lié en France et couvert habiluellement par le régi 0! 
précédemment aux Cadres de l'administration dans une des catégo- lilain n'est plus couvert pendant un délai de X Im squ'il 
ries fixées à l’artic'e 3 du décret du 5 février 1941; b) que pour €e est déplacé en Algérie par son employeur, En particu s \ 0 
concours l'administration de l'époque n'a fait qu'un appel très dis- vrier qui après plusieurs années d'assujeilissement à la irité 
cret à la concurrence extérieure rendant aussi plus commode la sociale métropoiilaine a été déplacé par son employeur un 
régularisation de la silualion des rédacteurs stagiaires recrutés sur chantier d'Afrique du Nord pour l'exécution de travaux d 
titres; c) que les épreuves de re concours ont élé très faciles et truction de lignes éle:triques nécessitant une main-d'a 
sans aucune comparaison avec le concours extrèmement difficile et Cialisée et qui, affilié dès son arrivée en Algérie au régime algé- 
d'un niveau très élevé qui donne accès à l'école nationale d'adminis- rien de éécurilé sociale, y est tombé malade apr | 1nois de 
tration; d) qu'un très pelit nombre de candidats licenciés provenant séjour, se voit refuser louie prestalion, Fn effet, 1n e de 

( de l'extérieur a fait acte de candidature, et que le nombre des sécurité sociale dont devrait relever l'intéressé en Algérie refuse 
‘ rédacteurs stagiaires, précédemment recrutés sur titres qui a été de le prendre en charge au titre « maiadie » puisque |'intéressé 
refusé à ce concours à été insignifiant; €) que certains rédacteurs ne jusliflait pas de six mois d'enmatriculalion au régim vugérien 
siagiaires n'ayant pu obtenir le nombre de points suffisants pour d'assurances sociales et la iisse de la région paris dont 
Ctre admis à ce concours ont, néanmoins, élé « repêchés » par Je l'ouvrier relevait avant de jarlr en Afrique du Nurd ne ne e 
jurv et titularisés rédacteurs sans avoir encore leur diplôme de prendre en charge puisque, parti depuis cinq moi: en Afrque du 
licence; 1° en conséqgacnce, si des rédacteurs recrutés dans des Nord, il ne peut justifler de soixante heures de travail au cours 

i condilions aussi contestables ont fait l'objet d'une intégration dans des trois mois précédant sa maladie et ouvrier, bien Lasani 

1 le rorps interministériel des administrateurs civils: 5° dans l'aftir- colisé jusqu'à son départ à la sécur sociale métropolitain La 

x malive, une teile intégration ne pouvant évidemment résuller que dès son arrivée À Alger aux as \nces eociales algériennes se 

: dune regretlab'e erreur due sans doute à une mauvaise apprécia- voit refuser par ces deux organismes, loule pa ion à ses frais 

| Uun des conditions de recrutement, les mesures qu'il compte prendre médicaux, Cette situalion est d'autant plus anormale que 4 con» 
i pour remédier à cet état de choses, (Question du 2%) mai 1952.) ventions ont élé éignét ; entre la France el [ liffé re $ Elais 
ï Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire PS ER RS ER nee 
n appellent les réponses suivantes : 49 trois rédacteurs stagiaires ont été RD NE De UT An dues Des Vos de eo ai 
nommés à ce grade le 1er juin 1951, sans avoir leur diplôme de Te D 
licence; 2° les trois mêmes fonctionnaires ont été titularisés rédac- Ce ES CS Se Se ne Pme 
teur, après concours, le 16 juillet 19%2, éans avoir encore obtenu _ l nue. mn ot +4 L s, pe i ECS" - S- VS 
| leur licence; 3° a) ces fonctionnaires ont élé autorisés à se pré- 4 ne + ‘ Le _ Ph p 4 2 dt *-# # : À - s mé 
à r au concours de rédacteur du 3 juin 1952, en application d'un Déniacé par con dans l'an des départements francais de l'Algé 
décret signé le 17 avril 1942. Il est toutefois exact : +9 ce texte ) set ouvrier ne 2e t plus nrétendre à i q ] il 
n'a fait l'objet d'aucune publication au Journal officiel; b) l'admi- Fe Re Le ns à opte _ SD née commis \ cet 
nistration n'a peut-être pas fait un appel normal à la concurrence; D D - en 81 — nt été inetitudes les accurances 
ceci était dù à l'occupalion et à la séparation de la France en deux LE on À DU le CN 2e due Nuestion 
Zous; €) les épreuves de ce concours étaient normales si l'on h _ Be. 1962 des : 25 sx Etes 
lient compte qu'il s'agissait d'un concours organisé en période de pd noniniie ” er" ? 
£terre et du nombre important de prisonniers qui restreignait cunsi- Réponse. — Il est indiqué à norab.e PAarlementair ue la 
dérablement les possibilités de sélection; d) quatre candidats licen- question ci-dessus posée n'a pas échappé à latteniion des services 
Cics provenaient de l'extérieur. Un rédacteur sur huit a été refusé lu ministère du travail et a fait l'objet d'une élude aporofondie 
onu concours; €) le procès-verbal du jury de concours ne fait pas je concert avec les départements minisiériels intére és el le gou 
Clal de la particularité signalée; 4 deux de ces rédacteurs ayant ver! »nt général de l'Algérie. Les texles de coord Mn néces- 
éblenu leur licence avant l'intégration, ont été intégrés dans le sait ont é!é préparés et feront *<samment l'objet de 1<gacla- 
( lre des administrateurs civils : 50 ces fonctionnaires remplissaient tions en vue d'une mise au point léfinitive des règies qu ser mnt 
les conditions pour être intégrés dans le corps des administrateurs odoptées afin de remédier aux inconvénients Signalés LL 13. 
| #,. Les commissions d'avancement, après avoir pris connaissance A toutes fins utiles, il est indiqué que les projets envisag#s } êe 
de tous les éléments d'appréciation, auront, à l'avenir, à se pronon- voient notamment la tot iisation les pm ri des effec ue s en métro- 

“ L! r les avancements susceptibles de leur être accordés pole et en Algérie pour l'examen de l'ouverture des d 3 1x 

preslallons sou tces. 

> 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

) 4322. — M. Mouton rappelle à M. le ministre des anciens combat- Erratum 
tants et victimes de la guerre que le Parlement a volé un crédit de au comple rendu in extenso de la mce du 5 novembre 1952, 

3 milliards, étalé sur cinq ans, en vue du payement d'un pécule 
aux anciens prisvwnniers de guerre, Au titre &e l'année 1932, un . 

e crélit d'un milliard avait été inscrit et adopté par l'Assemblée, RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Inais, par décret-loi, le Gouvernement décidait d'amputer ce crédit C4 : " d f : 

e “une somme de 700 millions Devant l'émotion créée par cette Page 1710, 2e coionne, au lieu di 000, — M. René Malbrant 

? mesure, vu engagement solennel était pris par le ministre des expose à M. le ministre de la Franre d'outre-m« ‘ lire 
Awiens combattants devant le congrès national des anciens pri- « 4000. — M. René Malbrant expose à M. le minis le la France 
soniers de guerre, portant sur l’aeceptation @u chiffre de 400 francs d'outre-mer... », 

Par mois de captivité et sur un acompte forfaitaire qui serait payé 428 &--  ——  — 
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; Léotard (de) ] Moynet Ribeyre (Paul), 
4 >» 2e. > Le Roy Ladurie. Muiter André). Ardèche. 
A N N EX ES A U PR oc ES-V E R BA L Le Sciellour. Narou» Almär. Rolland. 
DE LA Lelourneau. Nazi-Boni. Roussæau. 
| Levacher. Nigay. Rousselot. 
3 séance du samedi 8 novembre 1962. Litalien Noe ide La): Saiah (Menouar) 
loustaunau-Larau. Olhmi. Saïd Mohamed Cheikh : 
Louvel Oopa Ponvanaa Saint-Cyr. e 
Lucas Ouedraogo Mamadou. |Saivre (de). î 
SCAUTIN (N° 1162) Maga (Hubert). Ould Cadi. Salliard du Rivaut. 
Mailhe, Ou Rabah samson 
Sur Le chapoire DM du budget de la France d'outre-mer, en Mallez. (Abdelmadjid). Sanogo Sekou { 
deurvome délibération tdmministration centrale. —  fHiémuncera- Mamadou Konaté. Pantalomi. vauvajon. E 
tion Mamba Sano Paquet s hatf. | 
Mauceau (Bernard), Paternot. Schmitt (Albert), 
Moineæt-Loire. Patria. Bas-Rhin. 
Nombre des volanis. soso RER Ne pree 501 Marcellin Pebellier (Jean). Schneiter 
Marie (André). Pelleray. Schuman (Robert), 
M PS ADO... so scoovovoccocbsivesesostsscsce 251 Murlel {Louis}, Peltre. Moselle. 
Haute-Savore. Penoy. Schumann (Maurice), £ 
Ï loption. 7 PR Martinaud-Déplat, Perrin Nord ? 
PET Masson Jean). Petit (Eügène- Secrélain. $ 
RM otessssossosnesesonseseses . 10 Massot ‘Marcel). Claudiu:). senghor. d. 
Maver (René). Petit (Guvi, Basses- Sesmmaisons (de). 
L'Assemblée nations idente Constantine. Pyrénées. siefridt. 
‘ Mazel Phentin Simonnet, ( 
Mek Pierrebourg (de). Smañl , 
Médecin Pinas. souquès (Pierre) : 
Ont voté pour: Méhaiguerie. Planievin Sourbe1. : 
Mekki lleven (René) Taillade L 
mere France. Piuchet reitgen Pierre- 
£ 3 cnihon (de). Mme Poinso-Chapuis. Henri). 
MM. | Chastellain Garet (Pierre). Mercier (André - Fran- di Le Temple 
Abe:tn Chevallier ,4a ques). Gau 1 cois', Deux-<èvres Pupat. Thibaut. À 
Alt Au (Ahmed), Chevigné tée). Gavini. Michaud Louis), Puy Thiriet 3 
André (Adrien), Christisens. Genton. Vendée, Queuille (Henri). Tinguy ‘de) 
Vienne à Cochart Georges (Maurice), Miguot. Quit À. loub'anc. | 
André (Pierre), | Colin (André), Uodin. Moisan. Raffarin Tracol 
Meurthe-et-Mosehe. Finklire fosse Moron. Raingeard. Tremouilhe. 
Ant hortoz. | Colin (Yves), Aisne Goubert. Monin. Ramarony. lurines 
Annee, Condat-Mabaman. Grimaud (Henri). Monteil (André), Ramonet. Valabrègue 
Apilhy Conembo Grimaud (Maurice), Finistère. Ranaivo. Valle ‘Jutes) 
Aubaun Coste-Fioret (Alfred), Loire-Inférieure. Moniel (Pierre), Ravelkoson. Vassor à 
Aubin (Jean), | Haute Garanne [eruelteky (Rhône). Ravmond-Laurent. Velonjara, 
Au'»y Paul) Coste Floret (Paul), |uwérard. * Monigolfier (de), Reile-Soult. Verneuil, 
Auioulat Hérault. Gueye Abbas Montilio Renaud’ (40o<eph) Viatte. 
AuTeran Coudert. ‘uichand. Montjou (de). Saône-et-Loire. | Villard 
Rabet (Raphaël). Coudray SH2SS08 (Henri). Morève. Révillon (Tony). Villeneuve tde) 
Bacon Couinaud Saton (Antsins), Murice. Reynaud (Paul). Maurice Viollette. 
Radie Coulon Vendée Moro Giaflerri (de). Ribère (Marcel, Wacmer 
Bapst | Courant (Pierre). Fakiki Moustier (de). Alger. Zodi Ikhia. 
I ngé (Charles), | Couston {Paul). Halbout 
Maine-et-Loire, | Crouzier Haleznen. 
Barbier | Daladier tEdouard). |Ilémault. 
Rurdon (Andrét | David (Jean-Paul), Houpnouet-Boisny Ont voté contre : 
Bardoux (Jacques). | Seine-et-Oice. Hugues (Emie) 
Rarrachin Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes. 
Ra-rier | Detos du Ran. mr À” Mt.  Cogniot. Girard 
Barro Degoutte. André y, Astier de La Vigerie‘d'}. | Commentry. Golvan. 
Baudry d'A \ fde). | Delache nal. ne Dessrées Ballanger (Robert), | Cormighion-Molinier Gosnat. 
Hytet | Debez M: A LE: s:ne-el-Dise. | Costes ‘Allredr, Seine |Goudoux. 
Beaumont (de). Delbos , Yvon). » 2 Barrés | Pierre Cot. Gracia (de). 
Recquet, Delcos ee , Miche!) Loire Barthélemy. | Cristolol. Mme Grappe. 
bg 1 Delmoie es (Louis) ses: Bartolini Damette. Gaia voile 
Men A'y Cherif | Denais {J »seph}. ee res (ous). Benoist {Charles}, | Dassauit (Marcel). Grenier {Fernand). 
| | (Franco | Denis (André), es 208 Yonne Seine-et-Oise. | Dassonville (rousseaud 
Ber oul Dordogne, je 7 - .…, x Benoit {Altide), Marne. | De jaune Mme Guérin (Rose 
(Ma e). Deshors. nt + Benouville (de). | Demusois. uuiguen 
Beugana (Mohamed). | Detœul j Julien Bernard. Denis (Aiphonse), suthmuller 
Bergas Devemy _ >< “bac: Be &et. Haute-Vienne. &suyot (Raymond) 
B Devinat #0) de Bignon. Desgranges. flaumesser. 
E ] Dezarnaulds. Kir Billat. Diethelin, Heltier de Boisiamhe 
Bichet (Robert) Mile Dienesch Kiock. sde B:lloux. Dune Huel. 
bidault (Georges) Dixmier Kueh £ (René). Biss0:. Du'los (Jacques). Jacquet (Marc). 
Hill Do nmergue. Laborbe. Bonte (F:orimond). Dufour. Seine-et-Marne 
} , Dore La brousse Bourgeois. | Dupuy (Marc). Joinville (Alfred 
Rillotte | Doua'a Lacaze (Henri). Boutavant | Durbet. Malleret). 
Blachette Ducos La Chambre (Guy). Bouvier O'’Coltere:u ; Mme Duvernois. Kauffmann. 
1a Vumas {Joseyh). Lacornbe. Brauit. Mme Fslacny. Kœænig 
| y-M ‘rvin. Dupraz (Joannès). Lafay (Bernard) Bricout. Estradère. Kiegel-Valrimont. 
ellés | Nuquesne, Laforest. Briot. Fajon (Etienne). Krieger Alfred 
Rouret (Henri) Elain Lalle " Brusset (Max). Fayet Lambert (Lucien 
Bourgés Maunoury. Estébe. Lanet (Joseph-Pierre), Cachin (Marcel). Ferri (Pierre) Lamps. 
Bouxom Fabre. Seine Cagne Flandin Jean-Michel) {Lebon. 
1 ce: Faggianeln Laniel (Joseph). Caïllet !Francis). Fouchet Lecœur. 
} Faure (Maurice), Lot | lLAprace. Camphin Fouques-Duparc. Lefranc. 
! Febvay. Laurens (Camille), Ca:lini Fourvel. Lemaire 
{ t Félice (de). Cantal Casanova. Mme François. Lenormand (Andr: 
0 r) | Félix-Tchicaya Laurens (Robert), Castera. Frugier. Linet. 
{ Gitbert), | Fonlupt-Esperaber. Aveyron Catroux. Furaud Mme de Lipkow 
S et-Oe, Forcinat. Lecanuet, Cermoiacce. Mme Gabriel-Péri Liquard 
( c Fourcade (Jacques) Lecourt. Césaire Gaillemin. Manceau (Rober!), 
Uatoire Fouyet Le Cozannet Chaban Detmas Mme Galicier. Sarthe. 
{ Frédéric-Dupont Mme Lefebvre Chambran (de). Garnier Mancey (André), 
Cavi Fredet Maurice (Francine), Seine. Charret. Gaubert. Pas-de-Calais. 
Caveux Jean) Gabetle Letèvre (Raymond), Chatenay. Gauile (Pierre de). Martel (Henri, Non! 
Chabena Gaborit. Ardennes. Chau::00. Gaumont Marty André). 
Chaman! | Gaillard Legaret. Cherrier. Gartier. Mile Marzin. 
{ entier | GalvGasparrou. Le gendre Chupin Giltiot Maton. 
( sara vel, Lenormand (Maurice). Clo<terimann Giovoni. Maurice-Bokanow<ki. 
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Mercier (André), Oise.) Prache, 
Meunier (Pierre), l'rélot. 

Côte-d'Or. Mme Prin 
Midol. lPronteau. 
Moatlti Frot 
Monsabert (de). Quinson 
Mora Mme Rabaté 
Mouton. Renard (Adrien), 
Muller. Aisne 
Musmeaux. Ritzenthaler. 
Nisse. Mine Roca, 
Nacher Rochet (Waldeck 
Noël Léon), Yonne. Rosenblalt 
Noël (Marcel), Aube. Roucaute ,Gabrie!). 
balewski Jean-Paul), sauer 

seine-et-Oise, schmitlein. 
Patinaud. serafini, 
Paul (Gabriel). sevnat 
levtel. Sidi el Mokhtar. 
lierrard. Signor. 
Pinvidic, | sou 


“ous lt Le 

\ine Sporlisse 
|lhowrez Maurice), 
| filon Charles). 
| lirolien 

| Fourne 

| lourtaud. 

| lriboute 

| lricart 

| lver 

Mine Vaitlant- 
| Couturier 


|Vatiôn (Louis). 
A “rines 
|Vendroux, 
Lang 

| Mine ‘rincer SUN. 
[Vigier 

{Villon Pierre). 

| WoliT 

iZunine. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Boisdé. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
arbeilrer. 
ArnA. 
Auban (Achille). 
Andeguil. 
Baurens 
Bayrou 
Bschard (Paul). 
kèche :Emile 
Hechir Sow. 
Benbahmed :Mos'efa) 
He:!hel 
Bino 


Bouhey 
Bou!'bien, 


Jean). 


Beahirmi (Alb. Mme Laissar. tabier. 
hriflod. Lamarque-Cando. | tecb 
Capde ville Lapie (Merre-Ol tegaudie 
Cartir (Marcel), Le Hail tev 
Drôme Le Coutaller | timcent 
Chariot (Jean). Leenhardt Francis). |savarx 
Coffin Lejeune ‘Max) [Schmitt (René), 
Conte Mme Lempereur. Mar Le 
Coutant :Robert). Le Sénéchal segelle 
Dagain Le Troquer (André) sibué 
Darou Levindrev | sitvandre. 
Divid {Marcel}, Liaulev (André), sion 
N — # pre sisoko ‘Fily-Babo). 
j- ntégte homas (Alexandre), 
Mine beg:ond. Lussy Charles), s. le | à 
: | 'ôtes-du-Nond 
Deixonne, Mabrut rt : tfusènes 
Dejean | Magendie. re re 
Depreux Edouard). Malbrant rit + 
De<<0n | Maurellet | Nous 
Dicko {Hamadoun), | Mayer (Daniel), Seine - ventino 
Douire! oi, Mazier [Vals (Francis) 
Draveny. | Mazuez (Picrre- Verdier 
Dubois Fernand). Véry (Emmanuel) 
Durroux. Métayer. Wagner. 
Fvrard. | Meunier (Jean, |Yacine Diallo), 
Faraud. \ Indre et-Loire 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Cadi (Abd-el-Kader)\, |Mitlerrand 
Ben Tounès. Duveau Mouchet. 
Edouard Bonnelous. | Faure (Edgar), Jura !solinhac 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, pré-ident de l'Assembiée naliona'e, et 
M. Gaston Palewski qui présidait la séanc 
s nombres annoncés en séance avaient élé de 
Nombre des votants....... sudbbébsecssossdoosése OL 
Majorité absolue... titi ernessiss ss 251 
RE NO... rooioseseucsts 
POSE soctestaseus . 152 
Mais, après vérification, ces nombres ont ét6 re-tiñés conformé- 
Ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Jaquet Gerard) 
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Seine 


>rauit 





vo 


|Min)j 2. 

{Much Jules) 
|Molinatti 

|Mollet (Guy), 

| Moutalat 

Monlel Eugène, 


{| Haute Garonne 
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| venon 
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votebart. 
neau 
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luénard 


Tanguy) 








si ANCI Im È 
su ! { 
educa  ? 
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\ m1 
Malo | 
L'A; [E) l 
MM 
Arvdre Adrien), 
\ 
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A l 
A de La Vig Je 
Auban {Achille 
Atujegu 
Ballunger Mol l}, 
spl (h<e 
Barthélemy 
Bartolin 
tatiretis 
Bas let 
Réchard (Paul) 
Bè:he :Ernile 
HenbDafhuned Mostela 
Bé ne Maurice 
Benoist ‘Charies 
seine el-0ise 
Benoit Alcide), Marne 
Bertihet. 
Besse! 
(HN! 
hHillères 
Hilloux 
LE 
bBi<sol 
Boute (Florimond). 
houhev (Jean,. 
houtavant 
Boutbhien 
Bralummi (Ali). 
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Brifod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet 
Calot ‘ONvicr). 
{ + UE 
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Cartier Rascet : 
Drome 


101101 à. 
\5Sagræ. 
istera 
ivelier 
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rambrun 
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hau:<on 
errrer 
fthnr 
1 LH 
JERE 
o<tes Alfre.i\ Ce;ne 
Pierr (ot 
Louder 
Coutant Robert). 
Cristofol 
Dagain 
Daladier ‘Edouard) 
Darou 
hassot lle 
bavid ‘Marcel, 
Landes 
Dhefferre 
PDegoutte 
Mme degrond 
Derxonne 
Dejean 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux Edouard) 
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SCRUTIN (N° 1163) 
LS » , ‘ 
t 5 ad 
Ont voté pour : 
| De sson 
[T'ON EPT | 


Lezarthauld « 


| IUckO (Mammamdoun 
loutret'ot 
raverniy 
bubois 





by »s ‘Ja lues 


buls 

dupuy ,M 
DUTTOUX 

Mine buvernois 
line bstachy 

N ie 

Vrari 

Fatire 

Fapoun blu 
Faraud 

Faure {Ma e}, Le 
l'a 
| te e (de 
| 
| rio nr 

bo \ 
| Fourv 
| Mine François 
| ‘ao 
| Mine Gabriel-Péri 
| Mine t,alirie 
‘alv-(,asparrou 
|Gardes ;Abt 
‘au 

47 

vrnez 

bon 

Lirard 

OS! 

"oudoux. 

(Min Félix) 
‘ourdon 

horard Gilles). 
Mme crapre 
| travorte 
| Grenier Fernarul 


Mine Guérin (Rose 








Rasimond 


"nelle 


e senéchal 
æe Troqu André) 





£007 
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210 
A4 


oise 


|Mido 

Minjoz 

Morh (Jules) 
Mollet (Guy 
Montatat 

Mor (ne à 
1 | uit ‘ , e 
Mo 

Moreve 

| M uton 

Mu'ler 
Musmeaux 
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Monsservin 


(Henri). 
rues M oury 
er V'CUoticreau 


1 
| 
1 
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Ha { )] t 
te-} L ‘l'aul}, 
H 
"Ur a y 
nat 
LI 
l pi re 
\ (Paui 
Da tr L 
D t (Marcel 
D 1 Jean-Paul}, 
= ver vise 
Bepoudt (Lucien) 
Lu s du Mau, 
Delachenal, 
Deil 
belcos 
Deliaure 
beimoile 
Le Joseph) 
Denis (André 
bordog ; 
Desgranges 
l'eshors, 
Detœuf 
Devern: 
Mile Lienesh 
ette:m 
RO FILS 
Dommergue 
Dorey 
Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joonnès). 
Duques] 
Nurhet 
(l l 
Fa one 
Fagz'a 
Febvaw 
Félix To? LA 
Ferri Pierre) 
Flandin ‘Jean-Michel 
Foninpt-Esperabver. 
Fouchet 
Fouques Nupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
rédéric Dupont 
Fredet ‘Maurice). 
Frugier 
si = 
\rd 
Le n 
aret (l'ierre) 
Gau 
‘aubert 
‘aulle iPierre de). 
PELLE { 
Gavini 
se nrton 
C0rL( Maurice). 
Louin 
‘0ivan 
osset 
Goubert 
racia de) 
rimaud ilenr 
{ ! ki Maurice}, 
| inférieure 
Grousseaud 
Grunitzh y 
suérard 
Euese Abbas 
fuichard 
Gu'won (Menri) 
P ton Antoine}, 
V 
Guthmuller. 


|Védrines. 
IVer 
[Vergès 
Mme Vermeersch 
Vérv [Frmn el 
Villon (Pierre 
Wa ef 
ï D'ailo) 
1Z ) 
1 Hakikfi 
| Ha ut 
| 4! en 
Ù r 
it 
letter de B mbert, 
| t t-boigny, 
! 
il es ‘Ernile, 
Alpes-Maritimes 
l s {Josenh- 
And Seite 
Fuler 
utin-Desgrées 
lacquet Marc}, 
| Seine-et-Marne 
Ja: qu Michet;, Loire. 
uuinot Louis). 
larrosson 
|lean-Moreau, Yonne. 
| bert 


lug'as 


uly 
| Ra ifmann. 
LT 
[&kIOCK. 
Kænig 
IKrieger. Alfred}. 


[AU hn (René;. 


Laborpde 

|La brousse 

Lacaze (Henri) 

[La Chambre Guy). 


Lacombe 


Lafay (Bernard). 

|Lal e 

|Lenet WYoseph-Pierre), 
Seine 


| 
[L. iniel (Joseph) 
Camille}, 


Laurens 


| Cantal 


ILaurens (Robert), 
| Aveyron 
Le bon 
Æcanuet 
|Lecourt 
| Æ Cozannet. 
Mme Lefebvre 
| Francine seine. 


Letèvre Ri1; Mod), 


Le£ in 
| Legt e 
Lemaire 
mand (Maurice). 
) du (ce 
Roy Ladurie 
Le S | 1 
t t 
.. + 
ILiautey (André) 
Mine de | ko WSKI 
iquard 


Juve 
| Cas 
| Maya flubert 
Magendie 
Walbrant 
[M3 ez 

\Mimadon Ranaté 
Mamba Sano 

uw t hernardt, 

Maïne-et-Lore. 
Marcellin 

larie André) 
Martel Louis , 
| flau:e-Ssvore 
Martinaud Déplat 
Masson (Jean). 


‘Maurice-Bokanowski. 








Maver (René) Paquet |Samsen 
Con:tant ne Palernot |sanago Sekou, 
Maize Patria |Sauvajon. 
Meck lPebeilier (Jean! |schatff 
Medecin l'éleray. | Schmitt (A:bert 
M iguerie | Peitre | Las-Khmm 
Mesk | Penoy “chimitile:n. 
Menthon (de) | Petit (Eugéne- Schneiter 
M \ é- Fran | Claudius). [Schuman Robert}, 
Lois Deux--èvres. | Petit çuux Basses. ! Moselle 
Michaud (Louis), | Prrénées). Schumann Ma 
Vendé | Pestel Nord 
Mignat Pilhumiin. | “ecréi \in. 
Moatti Pinay [5engRor. 
Moisan Pinvidic. |-erafini 
Motinatti Plantevin ee Leons (de. 
Mondor eve thené\. |[seynal 
= de gun di el Mokhtar 
Monsabert (de). Mme Poinso-Chapuis |?! Iridt. L 
Montet (André), Prache Re 
Finistère Prélo! ou 
M el (Pierre), Priou L ed 
Rhône TT \ 151 ire. 
Montgoltier (de). Par 4 rs} 
Montillot Queuille (Henri) ù + leïTe- 
Montjou (de). | Quilie Re 
Morice Quinson. CRT t 
Moro Giallerri (de). Raffarin ! . 


Mou:tier (de h 
Moynet 

Mutler (André). 
Naroun Atmar. 

Nazi Boni. 

Nigay 

Nisce 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon:, Yonne. 
O mi | 
Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Maruadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdecimadji4} 

Palew<ki (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Pantaloni. 





Raingeard. 
Ramaruny. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-1 aurent 
Reille-Soult 


Renaud (Joseph), 
Sacne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère {Marcel), 
Alger 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthater 

Rousseau 

Rousselot 

Saïah (Menouard). 








[hiriet 


rirohien 
foublance. 
fracol 


friboulet. 
Ulver 

Vaile ‘Jules 
Vallon (Lou 
\Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte 
Vigier 
Villard 
Villeneuve 
Wasrmer. 





Saïd Mohamed Cheikh | Wolff 


Saivre (de) 
Salliard du Rivaull. 


Zod: Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


H'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aubry (Paul). 
Deibos (1 vou). 


| Dronne. 
Garavel. 


Lalorest, 


Massot Ma 
RoHand 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Edouard bonnefous. 





Cadi /Abd-el-Kader). 
bDuveau 
Faure (Edgor), Jura 


Mitterrand. 
Mouchet. 
Solinhac, 





N'ont pas pris part au vote ; 


Herriot, 
pré sida 


M. Edouard 
M. Bouxom qui 


président d2 
it la séance. 


———— — 


l'Assemb'ée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants......... covoéecenseescesecée 
Majorité absolue... APPLTLET TTL LIT ELLE ERERE 

Pour :’adoplion........se.e cocenve 38 
CRM suites sotrcestsutss ‘UD 
vérilical:on, ces nombres ont été rectifiés 


Mais, après 
ment à Ja liste de scrul 


in ci-dessus, 
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Astier de la Vigerie | 
Auban Achi11e) 
audeguil. | 
Ballanger (Robert), | 
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} { emy 
hartoluini 
Raurens. 
} \ard (Faul}. 
} (Emile), 
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Moslef 
] ist {Charles}, 
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Benoit (Alcide), 
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te (F'orimond). | 
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] 
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| 
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ralimmi (Ali). 
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( r (Marcel), 
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L era 
{ lacce 
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{ 1 (Jean 
CLnausson, 
Cherrier. 
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Cogniot. 
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Costes (Alfred), Seine. 


ll re Cot 

Coutant (Robert). 

{ tofol. 

] gain. 

Darou 

Dassonwville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond. 
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Dejean 
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Durroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mine Estachy. 
Estradère, 
Evrard 

Fajon (Etienne). 


Faraud 
Fayet. 
Florand. 
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Mme Gabriel-Péri 
Mme Galtcier, 
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\ . } = 
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Henneguelle. 
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Malleret) 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Lejeune (Mäx) 

Mime Lempereur 


Lenormand (André). 


Le Sénéchal! 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

iurette. 

Lonstau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Janceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 
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Maurellet 

Mayer (Daniel). 
Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre Fer- 
nand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer, 
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nor 


| | sily andre, 
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|Sissoko (Fily-Dabo). 
|Srquès (Pierre). 
|Mme Sportisse 
Thon Alexandre}, 
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Tourtaud. 
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Tillon (Charles). 
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F SCRUTIN (N° 1164) Ont voté contre 
LE) . ; | 
4 Sur l'amendement de M. Deironne au chapitre 13 lu !? | 
l'éducation nationale (Relations universitaires a ce l'étranger et ] LURX 
L | la France d'outre-mer. Subrentions Réduire Le crédit | | , 
, 
i 400.000 Jrancs). | 
4 : | À t 
| Membre des volants........oocoscsosesessscoesesces 530 | F 
| Majorité ahsolue.............s.scosssosss se 266 A ' 
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Min Poinso-Chanuis | Ru «seau y Sour bet 
l'ruc he | Rou-selot | Sonstelle, 
1 ot [re de | Faillade 
Prion Sal'iard du Ri il Feitgen Pierre Ilenri 
Pupat | Samson | Temple 
Pus sanogo Sekou | Thibault 
L ile (Henri) vi JO | Thuiet. 
Qusuie à Se hatf : ITinguyx (de 
‘ on Schmitt Albert as { 
=. rrnt 
Hallar Bas Rh;i | Te Le 
Raingear] Se Domi tt le |Traco d 
K :imarot Schneitet , a 
| \ Schuman (Robert), |, ln let. 
Rasvmond.T ( Moselle \ Me Jul 
he s | | Srhumai Maurice «+ nes à 
Renaud (Joseph | Nord vallon (Louis), 
Sa et Loire Senghor |Vassar 
| | Fons Serafini [yes 
| vud (Paul | Sesmaisons (de) | Yiatle 
Mibère Marcel ver Seyvnat Vicier 
Ribesre (Paul | Sidi el Mokhtar Viliard 
rec D | Siefridt |Vitienenve (de) 
R nthaler sSimonnet | W acmer 
H | ET Wolff 
C'est absienu volontairement : 
1. | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Dre } “amadon Konaté 
A \Worie | D |Massot (Mar-el 
\ t | h | Maver René Cons 
Au Paul | Fab | tantine 
| | i | Faggianeili [M decin 
h 1 Ma ‘ Lot Mekki 
Harris | | Mendes France 
Ravlet x-Te! iva Montjou de 
TA Forci [ Morèv« 
1- F1 a! Moro Giaflerri (de). 
h \! | Gasparrt Nigawy 
Benz 1 \l ned ar el Oui Cdi 
Rillère | ley {Abel Où Rabah Abdemad- 
h | | ju 
Be ds M ur (0 rt Perrin 
Ca vet iakik Merrchbinrg (de). 
ta { Î | 11 Ï el-1 £ Harr: net 
{ | Hiugyues brille laveloson 
Ca | 1 Maritim | Saiah Menouar). 
Chal t | Mugnes 3 [Said Mohamed Cheikh 
Un £ Ariré s nl |sSaint-Cvr 
{ 1. M | Juile Julier | Se étain 
Loin Î | Î | Small 
Da'adier (Edouard). |Lafay Bernard) | re mouilhe 
[L le | | Lafe t lurines 
« et-Oise |Lanet (Joseph l'a | Valairègue 
ln | Seine | Ve onjara 
lu | | La ce | Verneuil 
lu | Legaret | Maure Viollette 
D Een lZodi éKhia 
Excusés ou absents par congé : 
MM | Cadi (Ab-el-Kade Mitterrand. 
Pen 1 | Duveau [Mouchet 
L 4 ’ | Faure Fly | Jura sSolinhac 
H'ont pas pris part au vote : 
\ | Ile 1 ‘ lent d: de lhisle € nütliuna le el 
M. ! L 
] 
Vo 
\! 2 
{ } 
A! 1 n re “til on'or 
| l } 
6 &- = — 











Dernuns<ois 
Denis Al: honse), 
Haute-Vienne 
Durlos (Jacques). 
Dafour 
MM 
Abelin. 
Ait Ali ‘Ahmed. 
Andr Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioez. 
Aanlier 
An thx. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame 
Auban Achille). 
Aubin ‘Jcan) 
Aaudeguil. 
Aujoulat 
aumeran 
Bao 
* Bapat 
borangé Charles 
Maine-ct-Loire 
Barbier 
Bardon André 
hardoux Jacques). 
Barra ‘hin 
Rarri< 
Barrot 
Baudry d'Asson (de 
Faurens 
Bavrou 
Reaumont (de) 
k \agi (au 
Bec? # Emile 


Sur l'amendement di: 


l'education nationale 


la France d'outre 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
Aslier ce Ja Vigerie | 
d'). 
Ballanger (Robert), 
“eine-el-0ise, 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
seine—æl-0ise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
He << 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boulavant 
Brault 
Cachin 
azr 
amphin. 
amor, 
aslera. 


{ 
{ 
Li 
{ 
Cermolacce. 
LI 
{ 
L 
{ 


Marcel). 


é“saire, 
hambrun 
hau<son., 
herrier. 
Cogmiot, 


de). 


Costes :Alfred\, 
Pierre Cot 
Cristofol 
Dassonville, 


ser 


me] 


votants 


nationale 








SCRUTIN (N° 1165) 


Mile Marzin au chapitre 
universitaires avec 


(Relations 
Subrentions). 


n'a pas adopté, 


Ont voié pour : 


Dupuy (Mar:). 
Mine Duvernuis. 
Mime Estachy. 
Estradire. 

Fajon (Elienne). 
Fayet. 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-leri 
Mme Galicier. 
Uautier 

1oVoni. 

PTT L 

uosnat, 

Loudoux 

Wine vrappe. 
Hravoille, 

sremer (Fernand). 


ne né Moss 
buiguen. 
suyot (Raymond). 


Joinviide ! Alfred 
Malleret). 
kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Linet 
Manceau 
Sarthe 
Maucey (André), 
Pas-de-Calais. 


(Robert), 


Martel (Henri Nord 
Marly (André). 

Mille Marzin. 

Malton 

Mercier (André). Oise 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Benba hmed 
Mos'ela). 
Bendjelloul. 
Benourille 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 


(de). 


Bessa”, 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 


Ridauit (Georges). 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binat. 

Blachette 

Boganda 
Bose-ary-Monsservin 
Bouhey (Jean 
Bouret (Henri). 
bourgeois. 
Routbien 

Bouvier O'Cotlereau 


Brahimi (Ali). 
bricout. 
Briflod. 

Briot 

Rrusset Max). 


Bruynecl. 


509 du budyet PE 
l'étranger et 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol, 

Mora 

Mouton 

| Muller 

| Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Palinaud 

Faui (Gabriel). 
Merrard. 

Mine Prin. 
Pronteau, 

Prat 

| Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 


Aube 


Aisne 
Mme Roca, 
Rochet !Waldeck 


Rasenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 


vaucrr 

signor 

Mme Sporlisse. 

Thosez (Maurice) 
Fillon (Charles), 


Tourné 

Tourtaud. 

Lricart 

Mme 
rier 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeer<sch 

Villon (Pierre), 

Zunino. 





Burlot. 

Buron. 

Caillet (Francis 
Capdevile. 


“‘arlini. 

artier (Gilbert), 
seine-el-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

atrice. 

atroux 

Layeux (Jean). 


“haban-Delmas 
:haman. 
harlot :Jean). 
harçrenlier. 
Charret. 
hastellain. 
.hatenay. 
Chevailier (Jacq 
‘hevigné (de). 
hristiaens. 
‘hupin 
lostermann. 
chart. 
offin. 

Colin (André), 
Finistère 
o'in !Yves), Ais 
-ommentry. 
onombo. 





Vaillant - Coulu- 





HAE, 
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Hérault. 
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2 


Dend out bout ut mnt 0 li, din, 2, mn 2m en 
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1 


4 “à 
rhelle. 
lard 


5 


ses (Maurice). 
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1 (a@), 

\aud (Henri). 
\aud (Maurice), 
Inférieure. 
sseaud. 

tzkY. 

Sr vrd. 

Ye Abbas, 
hard, 
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Gu \ ch, \! 
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1 ; \! \ 
rqu 140. NET Ma 
\r 
Pi OHiv 
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L 1 ’ à 
\ 
I Robert), 

\ N 
Le 1 [N } 

Le! \ à 
Leca t Nat 

| . | 

La Lozannet O U A! 
Leenhard Î b lP 1 
Mr L Fra & 

Ci NI ‘ P ki } Paul 
Lefè R ; S oise 
Leg € | P t 
Lejeu Mäx [ 

Lemai |" r Jem 

Mur Lempereur fr v, 

Li rmand (Maurice). !p e 

Léotard de P Y 

Le Roy Ladurie. P | Fus s - Clau 
Le Scielleun | 

Le Sér hal. P Guy), Basses 
Leteurneau. Pr ces, 

Le Troquer \ndré Pevtel 

Levacher. di 

Levindrey Pinay 

Liautey (André Pineau 

Mn de Lipk Ywski. Pis | 

Liquid P 

Lita en P mn R( } 
Liuret{ P 

Lot iu Mme P Chapuis 
Loustaunau-Lacau. Priuhe 

Louvel. Pradeau 

Luvas Prélot 

Liisev " oc p t Ta v\ 
Mabrut - 
saga (Muvert 1 il 

Magendie | 

Ai: lhrant Quel rd 

Mallez. Jueville (fenri). 
Murmba Sane Oouilici 

Manceau (Bernard), 9 n 


Maitie-et 





VOLE MHHI tr, 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


| ( \bd-cel-Kader), | 
RL | \ 
r j “ 7 = 
W'ont pas pris part au vole: 
| | A 
Le i 


_Év+ 
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Silvandre. Tillon ;Char'es), Vals (Francis). 
| sion Titeux Védrines. 
SCAUTIN (N° 1166) Sissoko (Fily-Dabo). Tourné Verd'er 
( t de M. Doutrellot ax « ; à mn. “#2 Ssimail Tourtaud Vergés 
| . * ‘ au chapitre 5391 du Ludpel Suuqués (P.erre) Tremouiine. Mine Vermeersch 
l nationale (Bourses nationale Mme Sportisse Tricart. Véry (Emmanuel), 
Thomas (Alexandre) Turines Vidon ilPierres, 
: Côtes-du-Nord. Mme Vailant- Wagner 
'ORRNS O0 VON... horsvacsiilossdmmededeisi 598 Thomas (Eugéne), Couturier. Yacine (Diallo). 
= Nord. Va'abrègue, Z'unino. 
} Rssrsoèsestéatiéioshes sci. 300 Thorez (Maurice), Valentino. 
l'ont F'ORODEL.. vo vadosrissses 241 
( 257 Ont voté contre: 
I n°a « adopté MM Corniglion Molinier.  11lakikl 
: Abelin Coste-Floret (Alfred), |Hlaibout. 
Ait Ali (Ahmed). Haute-Garonne. Halleguen 
André (Pierre), Coste-Floret {Paul), liaumesser. 
Ont voté pour : Meurthe-et-Moselle. Hérault. Hénauit 
Anthonioz. Coudray. lettier de Boislambert, 
MM  Dods he. . Antier Couinaud. Huel 
ET tab Deprous (10e iard). L net, Apith} Coulon | Hugues (Emile), 
s \ , F on. |aurette Aubame d Courant (Pierre). Aipes-Maritines. 
PR- | Le par. | Loustau Aubin (Jean), Couston (Paul). Hugues (Joseph- 
— | zarnaulds. [Lussy (Charles). Aujoulat Crouzier. André), Seine. 
Der dotat TT Dicko 'Haimadoun). Mabrut, Aumeran Dametle, Hulin. 
pe mc . er dd”). : ") rell t. [Ma lhe Babet (Raphaël). Dassault (Marcel), Hutin-Desgrées. 
Auben | il | Dr ve ny. [Man eau Robert), Bac on. David (Jean-Paul), Ihuel 
Ba (Robert) | D v = ù »c) .. ne. es Seine-et-Oise. Isorni. 
oinsetôue, Île los (Jacques), [Mancey (André), nm  décaies Deboudt (Lucien), Jacquet (Marc), 
Parthélems D - vd |. Pas de Calais ‘M ec | Loi es), Delos du Rau. Seine-et-Marne 
Bartolint, | ou [Martel (lenri, Nord. ps mr el-Loire, Delachenal. Jacquet (Michel), 
eee | Dupuy :Marc). [Marty (André). OUR. L'elbez. Loire. 
Rovio | Durroux Mile Marzin. Bardon (André). Delcos. Jacquinot (Louis). 
Us Dont Mme Duvernais. Maton Bardoux (Jacques), Deliaune. Jarrosson. 
Rôche (Emiie) | Mme Estachy. Maurellet. | “ua Delmotte. Jean-Moreau, Yonne. 
nr ds. LEstradère Mayer (Daniel), Seine. em Denais (Joseph). Joubert. 
Del dus | Evrard Mazier —— ee Denis (André), Jugias. 
Benoist (Chartes | Fâbre. : Mazuez (Pierre- re "A3 ! nn ee Juiy 
En | , Fajon (Etienne). Fernand) audry d'Asson (ét). | Desgranges. Kauffmann. 
Benoit (Al : le) M | Faraud. Mendès-France Bayrou. Deshors. Kir. 
Berthet ve), Marne | kaure (Maurice), Lot.| Mercier {André), Oise. Beaumont (de). Deiæul Klock. 
n “+ Favet Mélaver Bechir S0w. Devemy. Kœænig 
Billat Félice (de). Meunier (Jean) me ur Mlle Dienesch. Krieger (AMred). 
: a CIN. unie Ma > tot : dt x . 0 - 
pUx ux an nr eee ierre}, nes ogg à h Dommergue. D, 
Biscol Mme François. Milol eh. up Dorey. Lacaze (Henri) 
Bonte (Fiorimond\ &aborit " ; Minjoz Bergasse l« Douala. La Chambre (Guy). 
Bouhey (Jean: . Mme Gabriel Péri. Moch (Jules). Bo vare . Dumas (Joseph). Lacombe. 
Boutavant ; Mme Galie ler. Mollet (Guy). Bessac É Dupraz (Joannés). Lafay (Bernard, 
Boutbien Galy-Gasparrou. Montalat Rettencourt Duquesne. Lalle. 
Brahimi (Al. (sa rèe y ( Abel). Montel (Eugène), Bichet (Robert. Durbet, Laniel (Joseph) 
prault ee *._ sus Hidauit (Georges). | Estèbe. : Vo 
| . Giovoni. Mouton. Billotte Febvay. Aveyron. 
Calllavet Girard Muiler. BL: } ( Ferri (Pierre). Lebon 
{ t (Olivier) Gosnat Musmeaux Boge nés. ne Dee cr gg 
Campbhin " | Gowdoux Naegelen r Marcel)  — ” L , Fonlupt-Esperaber. Lecourt. 
Candovitie Gouin (Félix). ls né Boscary-Monsservin. Fouchet. Le Cozannet. 
Cartier (Marcel) | Gourdon [Ninine nd Fouques-Dupare. Mme Letebvre | 
Drôme. Goraré (Gilles). Noël (Marcel), Aube En Er. Fourcade (Jacques). | (Francine), Seine. | 
Casanova | Mme Grappe. [Notebart.  ” | Bourgés-M Fouyet. Lefèvre (Raymordi, 
rame me | Gravoille [patir —" j ourgès-Maunoury Frédéric-Dupont. Ardennes. 
k € l Grenier Fernandi. | 'eURe À Bouvier O'Coltereau. Fredet (Maurice). Lefranc. 
Castera W: { [Paul (Gabriel). Bricout. Frugier rare 
Cavelier ne Guérin (Rose). Perrin Briot : x Lezaret. 
Cermolacce UUIEUCI | Pierrard Bruss M A De. 
Le . | Guille P rs . de ee e ax). Gabelle Lemaire. 
De, | Guistain DE tél de). + à . Gaillard. Lenormand (Maurice}s 
Chambrun (de) | Guition (Jean), Pradeai Duren ST De) + Ca ] 
bas br de oire-Inférieure En: ion < . saret . Æ Roy Ladurie. 
{ h mn 4 (Je an). A — rt À a og (Tanguy). Cailiet (Francis). Garnier. Le Scitiour. L 
Cha SON. Henneguelle P A — Carini, : + per Letourneau. 
CUherrier | Jaquet (Gérard), Seine + ps er + — (Gilbert), Gaubert. : Levacher. 
Cherri [ER déens Des rot. Seine-et Oise. Gaulle (Pierre de). Liautey (André) 
: \ , ü Quénard Catoire. Gaumont, Mme de Lipkowskl. 
Cogniot. Joinville (Alfred Mine Rabaté, Catrice. Gavini Liquard 
Conte. Malien t) Rabier Catroux Genton. Litalien. 
se tes (Alfred), Seine F- ne . Ramonet. Cayeux (Jean). Georges (Maurice). Loustaunau-La:au. 
berre Cot rieg airimont. Reen Chaban-Deimas. Gilliot. Louvel. 3 
Coudert Lacoste Regaudie. Chamant. Godin Lurs 
Coutant (Robert) Mme Laissa® Renard (Adrien) Charpe jolvar — 
D  ‘ : Lemerque-Canée r— (Adrien), : arpenlier. Golvan. Maga (Hubert). 
] T in I ambert (L ucien) Re à ” U \arre t. ' Gosset. Magendie. 
pag: In Fe — . ] ? ey. Chastellain. Goubert. Malbrant. 
— r (Edouard, Fr p: Pierre-Olivier Rincent. Chatenay. Gracia (de). Mallez. 
\rou apie (Pierre-Olivier).|Mme Roca Chevallier (Jacques). Grimaud (Henri). Mamba Sano 
pes mville. Laplace Rochet (Waldeck). Chevigné (de). Grimaud (Maurice), |Manceau (Bernard), 
vid : Marcel}, Le Bail. Rosenblatt. | Christiaens. Loire-Inférieure. Maine-et-Loire. 
2 La vies. Lecœur x Roucaute Gabriel). Chupin. Grousseaud, Marcellin. 
- flerre. Le Coutaller. Saint-Cyr. Clostérmann. Grunitzky. Marie (André). 
= go ù Fa Leenhardt (Fran is). |Sauer Cochart Guérard, Martel (Louis), 
Mine grond Lejeune (Max). Savary. Colin (André), Gueye Abbas. Haute-Savoie. 
Deixonne Mme Lempereur Sch'uitt (René), Finistère. Guichard. Martinaud-Déplat 
me .. Lenormand (André) J Manu he. Colin ‘Yves), Aisne, Guissou (Henri). Masson (Jean) 
— IS ul Le Senéchal. Segelle. Commentry. Guitton (Antoine), Maurice-Bokanow<kl. m 
nis (Alphonse Le T:oquer (André). |Sibué Condat-Mahaman. Vendée Mayer (René), 
ilaute-Vienne, Levindrey. signor. Conombo. Guthmuller. Constantine. 































Meck Patria Samar 
Médecin. Pe ba r (J Sanogo Sek 
Méhaignerie. Pellera) | sauva) 
Mekki Peitre [S hat 
Menthon (de). | Penoy b hmitt (Albert), 
Mercier (André - Fran- | Pelit (Fugène Bas Rhin 

cois), Deux-Sèvres. Claudius:. Schemittie 
Mi haud (Louis , Petit GUY Basses schneile 

Vendée. Pyrénées s nan (Robert), 
Mignot. Pevtel | Mox 
Moatti. | Pfimitin Schumann (Maurice), 
Moisan Pina | Nord 
Molinatli. P lic Senghor 
AM ndon. Plantevin sera! 
Monin Pleven (René). Sesmaisons (dé 
Monsabert (de) Pluchet | Seynat 
Monteil (André), Mine Poinso-Chapuis. |<idi el Mokhtur. 

Finistère Prache | sietridt 
Montel (Pierre), Prélot |Simonnet. 

Rhône. sou 
Monigolfier (de). Sourbet 
Montillot | Soustelle. 
Montjou (de). e {lenri { ide 

li ( Pierre 





Morice 








Moro Giaferri (de). Quinson. | l 
Moustier (de). Raffarin | Temple 
Moynet. Raingeard. lhibauïlt. 
Mutter (André Ramarony. | Fhiriet 
Naroun Amar. Ranaivo |Tinguy (de) 
Nazi-Boni, Raveloson. |Tirolien 
Nigay. Raymond-Laurent, | Toublanc 
Nisse teille-Soult. | Tracal 
Nocher Renaud (Joseph), Triboulet. 
Noe (de La). Saône-et-Loire.= [Ulver 
Noël (Léon), Yonne Révillon (Tony). [Valle ‘Jules 
Olmi Reynaud (Paul). Vallon :Louis), 
Oopa Pouvanaa Ribère (Marcel), Vassor 
Ouedraogo Marnadou. Alger Velonjara. 
Ould Cadi. Ribeyre (Paul), Vendroux. 
Ou Rabah Ardèche Verneuil 

(Abdelmadjid}. Ritzenthaler. Viatte 
Palewski (Gaston), Rolland. Vigier 

Seine Rousseau. Villard 
Palewski (Jean-Paul), | Kousselot Villeneuve de). 

Seine-et-Oise. Saïah (Menouar). Wa-rme 


Saïd Mohamed Cheikn! Wo!if 
Saivre (de). Zodi Ikhia. 
Salliard du Rivault. 1! 


Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Boisdé. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubry (Paul). 
Bénard (François). 
Delbos (Yvon). 
Dronne. 
Félix-Tchicaya, 


Giravel. [Mamadou Konaié. 
Houphouet-Boigny. Massot (Marcel), 
Lafore st Mazel 
Lanet {Joseph-Picrre),| <ecretiain 

Seine. |Maurice Viollkette. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefous. 


Mitterrand. 
Mouchet. 


iSolinhac. 


Cadi (Abd-<l-Kader). 
Duveau 
| Faure 


(Edgar), Jura. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ÆEdouard Herriot, président de ll’ 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


de nall nale, et 


$esemi 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 

TR RL EL esse érocanseoteée : 
Majorité absolue...........socosossocssososss ee see 
Pour l'adoption 
Contre ......... 


MRLETTITLLILILLILITT 


CRETE LEREEEELELEE) 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


tie. de. 
nn 
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1 

MM 
Arbeitu 
Ar! 
AU 1 (Ac? €) 
Audeguïitl 
B:urens 
Béchard (Paul 
Bée he (En { 
Benbahmed (Mostefa 
Berthet 
Binaot 
Bouhey (Jean). 
Boutbien 
Brahin (Ali) 
Briffod 
CapdevHle 
Cartier (Marcel), 


Drôme 


Charlot (Jean), 

Coffin 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

David {Marcel), 
Landes, 

Deflerre 

Mme Degrond 


Deixonne. 
Dejean 

Depreux 
Desson 

Dicko :Hamadoun), 
Doutrell 

Draveny. 

Dubois 

Durroux, 

Evrard. 


Fdouard). 


MM. 
Abc! 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 


Aujoulat 

Aumerat: 

Babet (Raphaël). 

Bac on 

Bap=t 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

l'arrès 

Barrier 

Barrot 

Baudry 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 


t 
ne 


d'Asson (de). 


Ben Aly Cherif. 
Bendiellou! 
Benouville (de) 
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SCRUTIN (N° 1167) 
4 
céébossenceseoceuéesesées 1 
soéééasseteenietsis 22 
sonanososerésuesess 194 
PALETTE LITIL 3N 
Ont vote pour: 
Ï ] M ? 
| AY $ 
t ‘ M: \ 
' M | 
G Félix M Eugène), 
| 
Go { Naeg M 1). 
(; Ke! 
G Nil 
: \ (J Not t 
] Inf rè Ê 6 
Ile £ Prad 
Jaquet (G j), Seine. |Prig Tanguy). 
Jea l lHérauil ni lé i . 
Lacoste KRabie 
Mme La 1C Rec 
Lamar Lark Reg lie. 
La! ‘ P re-OHiV 16 [Rey 
Le Bail Rincent 
Le Cx uier Savary 
Leenhardt (I schnitt (René), 
Lejeune Max Manche 
Mine La ipereur sevelle 
Le Senéchal sil 
Le Troquer (Andr silvandre. 
Levindrey sion 
Liurette Sissoko (Fily-Dabo), 
Lousta Thomas (Alexandre). 
Lussy (Charles). Côtesdu-Nord, 
Mabrut Thoma Eugène), 
Maurellet Nord 
Mayer (Daniel), Seine |Titeux 
Mazier Valentino 
Mazuez (Pierre- Vals ‘Francis) 
Fernand). Verdier 
Métayer Véry (Emmanus#l), 
Meunier (Jean), Wagner 
Indre-et-Loire, } e (Diallo). 





Ont voté contre: 





Bergasee, Charmant 

Bernard Charpe 
Bessac rrt 

Bottes r{ lei 1S 

Bichet (Robert) |Chatenawv 

Bidault (Georges) lChevallier Jacques) 
Bigno Chevigneé Je 

Billiermuz Christ { 

illotte Chupi 

B'achette Closterman 
oganda Cochart 

joscary-M servin Col (André), 

Bourdellès Finistère 

Bouret (llenri). Colin (Y Aisne 

Bourgeois Commentry. 

Bouvier O'Cotirreau Condat-Mahaman. 

Bricout Conombo 

Briot. Corniglion-Molinier 

Brusset (Max). Cos!e-Floret (Alfred), 

Bruyneel. Haute-Garonne 

Buriot Coste-Floret (Paul), 

Buron Hérault. 

Caillet (Francis). Coudra; 

Carlini. Couinaud. 

Cartier (Gilbert), Coulon 
Seine-et-Oise. Courant (Pierre). 

Catoire. Couston (Paul). 

Catrice Lrouzier 

Catroux Damette 

Cayeux (Jean). Dassault (Marcel), 

Chaban-Deimas. |Deboudt (Lucien), 
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= 
Def ju Ra Patria 
| | Lacaze (Henry eh Jean). à 
] La Chambre (Guy) p 1y. NW'ont pas pris part au vote: 
D J La Inde pPeltre 2) 
De! e Lafay (Bernard), Penoy MM Ducos Mayer (Mené), À 
Deña Joseph), Late Petit (Eugène- André (Adrien), Dufour | Constantine 
D André), | 1 4 ! Claudiu=) Vienne Dupuy (Marc). | Mazet 
| g La Can \ Petit :Guv), PDasses- Astier de La Vigerie 4”). ! Mme Duvernois. |Mekki 
] ges Ca Pyrénées. Aubry (Paul) | Mine Estachy. {Mendès France 
D La Robert}, Peytel Badie | Es'rad [Mercier {André}, O 
] Avevro Pfflumiin. Baïlanger (Robert), | Fabre [Meunier (Pierre) 
Dre L Pina y Seine-et-Oise. | Fagcgiar | Côte-d'Or. ; 
M | | À Pinvaic Barthélemy | Fajon (Flienne). Midol 
L | l Plantevin , Bartolini. Faure Maurice), Lot.|Mora 
F l Cozannet Pleven (Renc). Bavlet Favet |[Morève 
Do Mme Leftepvre Pluchet Begouin Félice (de) Moro Giafferri (de). : 
. D Francine), Seire Mine Poinso Chapuis Bénard (François). Felix frhicaya. Mouton 4 | 
L Lefèvre (Raym mu), Prache Béné Maurice). | Forcinal. | [Mail r : 
} J Ard es Pr ". tengana (Mohamed). Fourvel |Musmeaux. | 
D J Lef . LT À Benoist (Charles), Mme François. Nigay. i 
* | : La | p par. Seine-el-01se, | Gaborit Noël (Marcel), Au ' 
h Legendre, vuy Benoit (Alcide}, Marne | Mme Gabriel-Péri. lou Rabah 
} Let , qu e (Ilenri). Bes-ex, | Mme Galicier | (Abdelmadjid}. 
} La 1 (Maurice) jQuilici Billat Galy-Gasparrou ‘atinaud 
| y | L K Qui L ülières Garavel. Pat (Gabriel). 
} Pierrt le KR La L \affarin Billoux. wardey (Abel). | Per n | 
Flandin (Jean-Michel). | Le Sciellour Raingeard. Bissol Gautier. | Pie rrard : 
t-Esperaber | LU. Ramarony. ont (Florimond). Genton IPierrebourg de). 
} t. | \anatvo Bourgès-Maunoury. Giovoni, |Mime Prin. 
} iues-Duparc. L'4 ey (André) Ra veloson outavant Girard |Pronteau 
nl le (Jacques). Me de Linkowski Raymond-Laurent, Brauit Gosnat | Prot { 
| ! l 1rd ‘ Reulle-Soult. Cachin (Marcel), Goudoux. [Mme Rabaté. 3 
} n t Litaien Renaud (Joseph), Cagne. Mme Grappe. [R imonet : 
F \! e) Loustaunau-Lacau. Saône-el-Loire. Caillavet Gravoille._ {Renard (Adrien), ÿ 
} - LA Î illon (Tony). Caliot (Olivier), Grenier Fernand | Aisne 
| Ù Luces. Reynaud (Paul). Camphin, Mine Guérin (Rose). [Mme Roca 
( Maga fllubert}. Ribère (Marcel)}, Casanova. cuiguen Rochet (Waldeck). 4 
( A Macendie Alger Cassagne, Guyot (Raymcond). Rosenblatt 
’ \ Ribevre (Paul}, Castera. Hakiki Roucaute ‘'Gabriel). 
( ovr \ . srdèche. Cavelier Houphou t Boigny. |saïlah (Menouar), 
l d 1 Sano Ritzenthaler, Cermolacce. Hugues (Emile), | Saint-Cyr. 
’ {a u 4} rd R nd. Césaire Alpes-Maritimes | sauer 
{ \ e-et-Loire. - Rou eau Chabenat Joinville (Alfred | <e rein è 
( (Pierre de}.  |uarcellin Chambrun (de). Malleret) | Signor 
{ t \! : andré} Sald Mohamed Chelkh Chassaing Jules-Julien | Smaïl 
( - 7 saivre (de). Chausson. Kriegel-Valrimont. | 09ques Pierre) 
(: \! e). [LA sa wrd du Rivault Cherrier Laforest. LE Sportisse 
{ É 31 Ù Cogniot, Lambert (Lucien) lhorez {Maurire) 
\ }- Dx 1 Sanogo Sckou Cost red Seine | Lamps |Tillon ‘Charla 
(; \ Los : À. ostes (Alfred), ine, | san, ss à [Tour . ? 
G 1 \f ° k! Ë: / Pierre Cot,. Lanet (Joseph-Plerre), 7 
} M l RL Covdert Seine. | Tour | 1 
( r A schn NI AIdert), Cristofol. Laplace | Fremouiihe 
é \ (de! pe 2 IP Bas-Rhin Daladier (Edouard). Lecœur SR | Trica 
x { « + L = F d ur en | >. R re rimand (André). re K ee: 
N e\ (ut sé > ICITeT, Ja vid ean-Pa il net me iliANnt- 
{ | (M - , Mercier (André Fran 3 man (Robert), Seine-et-Oise. £ Mailhe , Couturier 
( mé ; ., De X-SCvres. \ ile Degoutte Mamadou Konaté. Va 1brègue, 
_—. - J 2), Schumann (Maurice), Delbos (Yvon). Manceau (NHobert}, Védrines. 
‘ Nord Delcos. Sarthe Vergès | 
+ ne \ t Senghor Demusois Mancey (André), [Mme Vermeersch. 
4 M serafini Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Verneuil | 
{ . fl M n sesmAa ns (de), Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord | Villon (Pierre). 
; \ titi. sevnat Devinat. Marty (André). Maurice Violletle. | 
\ , , Mond Sidi el Mokhtar. Dezarnaulds. Mlle Marzin. Zunino, 
( : Monin Sietridt br nne. Massot (Marcel). | 
Fr, M bert | Simonnet. Duclos (Jacques), Maton. | 
M L (A sou 
ut. Finistère sourbet. | 
- "9 Montet (Pierre), Soustelle. Excusés ow absents par congé : 
- LL. nest À. Rhône | laillade, 
| M À r (de). leitgen (Pierre- MM Cadi (Abd-el-Kader})., ]Mitterrand. | 
il j à. Montil'ot Hemri). Ben Tounès. Duveau Mouchet. | 
A ), Seine - tjou (de). ess sit Fdouard Bonnetous. Faure (Fdgar), Jura. !Solinhae, 
r » 11INIU 
gré Movnet linguy (de). - 
- \ ind l'irolien W'ont pas pris part au vote : ( 
2e dns Na Ana Lee gi { 
S et-Marné L er l'riboulet, M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionar t ‘ 
J Michel re I Nocher Ulver. M. Bouxom, qui présidait la séance. 
j:cquinet Le Noe (de La) Valle (Jules) ( 
Jarrosson Noël (1 , Yonne. |Vallon (Louis), { 
Jean-Moreau, Yonne, }Olmmi Vassor. 
Joubert Oopa Pouvanaa Velonjara. 
Jug as. Ouvdraogo Mamadou. [Ve droux. Les nombres annoncés en séance avaient été de: ( 
Juty Ould Cadi Viatte. ( 
" tue pP vs (,asto rer { 
- nas . € ir ki es ton), vi Nombre des votants..... nn nn nn nn nn ne 450 { 
k Palewski (Jean-Paul},}Villeneuve (de), Majorité absolue......ss.cocsossoccocssesesecscoose 22 { 
FR Seine-et-Oise, Wasmer ( 
k r (Alfred Pantalons Won Pour l'adoption... ....e.sesssuusecs 40% { 
Re! , Î kt 
+ : | — Lodl Iknla Contre …..sssssorsssossssocosces SG 
{ 
. Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conjortme- { 
S'est aïsitenu volontatrement ; ment à la liste de scrutin ci-dessus. | 
{ 
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Il vel \ N \ 
Il Ù u x e 
SCRUTIN (N° 1168) \ \ e | 
w : ’ 1 F a ui + A" 6), 
çur l'amendement de Mme Lempereur tendant à rétablir l'article 5 We s , É ve 
du budyet de i education nationale (Résultat du pointage.) Mama Eonat \ : où ! rt 
M Î à: él \ , u t 
= nl \t l e}, 
EE 61? \ ev (A \ 
np ‘ 3 
DRIOTRS ADSOM.....sscosscooscosseese 307 4 | 
\ \ | 
Pour l'adoplion.......sesese os 316 M | à r 
A! bidr t 
Lontre 2:6 \! \ 
ii 
Mlle M : l be 
s M | 
L'Assembiée nalionaie à adopté. | 
\l \ 
Wa! ; S é 
\ 
M | s 1h \ €}, 
Pt d'éle \ 
Ont voté pour : M 
{ | { 
\a; Û N 
Mazuez (Pierr , _ \ Û 
uM Cogniot jGazier Fe i 1 ! ‘ 
1 Al Condat-Mahaman. Geblton ui | p | 
| andré (Adrien), Contt j'ernez ekki | rl 
Vienne Costes {Alfred\, Seine 2” Mendès-France | laud 
haît ù “itart - * 
\rbelt'er Pierre Cot Gosnaî Mer And 7 l ‘ e 
Arnè ' Coudert ; | ! ( rt 
{ Asterde La Vigerie (4°) | outant (Robert: uoubert M il 
(Achill murant (Robert) Uouqaoux \i j 
À chille dou ! - 
x € ” Cristofol. sOuin (Félix) indre.el-! , Mi ‘ 6 À 
è Aubrv (Paul), : - * 
: ail Dagain sourdon \ l'ierre { 
: = at Daladier {Edouard). ozard Gilles . RR | 
pren Darvu Mme Gravve } x 
hat 5 sTappe Mu 
à LR. Dassonville. :ravoille A! | 
Je (Jean-Paul nant # baisse 
] inger Robert), I pin _ Paul , | renier Fernand A! . Ina 
“:ne-et Oise, eIne-€ se Mme Guérin (Rose), uw P ( \ 4 
Rarrier David (Marcel), | suigur \! ! : | 
karthélemy Landes Lit - | g' 
Bartolint. Detferre E M Eugène \ : Ve h 
t en Degoutt Étin Haute-Garonne ' 
4 1J »! LI Pau r! [A i L” nt 
Bavlet Mme Degrond [tuitton Jean). M L (1 e), | ts? , £, 
Réchard (Paul Derxonne | Loir: peser Ie | in \ (P 
biche Ernie x Lejean ‘Uyot tasimond AL € | Mine s Vi ’ 
kegouin Delbos !Yvon). : lakiki Mora | Ron W ! 
Leuard Francois). Delcos Henneguelle Morè ve | ! \ I 
Renbahmed :Mostefa) Demusois iHoup houet Boigny M ‘ IR (, wii 1 
Béné (Maurice). Denis (Alphonse, |Huz ues (Emile), \! dinfts €:) < \! 
Bengana (Mohamed Haute-Vienne. | Alpes-Maritimes, Mouton said Mohaine 
Bendist ‘Charles Depreux (Edouard). Ilugues (Joseph- 
“eine et-Oîse " Desson André Seine 
Renait icide), Marne | Devinat. laquet (Gérard), Seine 
Berthe Dezarnaulds lean Lé Hérault Ont voté contre : 
Be<:et Dicko (Hamadoun). lean-Moreau, Yonne 
Billat Diethelm ioinvile (Alfred MM } Rlachette e | }, 
Billères. Doutrel!ot. Malieret Ait A \hmed). | Boganda He 
dons ù ie ñ \ 
- oux Draveny. lules-Julien A Me Pier le — - 
ot nn” ’ eu [OR ou<elhi hB le { 
Disoel Dubois Kkriegek-Vairimont, Anti 1 ! a 
a ' Durios !‘Jacques). abrousse r# n 7 . à 
Bonte (Florimond). Du 1 sensle Anti ® IVIer QU Ce Pic 
houhey (Jean) es + \pithy tri p 
Rourdellès Dufour Lalay {Bernard Aubame Briot » 
iraei : ae ee ” : 2 AATETT M: ; 
Rourgès-Maunoury. Dupuy (Marc), Laforest Aubin :Jean) Brussel (M nette 
J hr 
Boutavant Durroux Mme Laissac aumeran | + she \ A! 
Boutbien Mme Duvernois. Lamarque-Cando Bacon Bu - . eboux | 
Brahimi (AH). Mme Estach} {Lambert {Lucien) Baips! Caillet (Fra f lu ! 
Brauit em gg AmMpS Ba « Charles}, Cat Î 
Briflod + moy Lanet ‘Joseph-Pierre) Maine-et-Loirt Carti Gut bez 
‘hin (Marcel). Faggianelli "0589 : à É indré 2 sil ts mp 
Caillal Fayon {Elienne). Lapie {Pierre-Olivier). - rèun sons al nu | 
1 sas» G ou | Jos t [ J | 
sr vet Faraud Laplace 8: — itr \ ] 
(Olivier) : d &= “a { | | n | 
(ONvier). Faure (Maurice), Lot [Laurens (Camille Rarr Jear ; 
Camphin Favet Canta.. R: hat Dein bo £ 
Capdeville Felice (de) Le Bai 8 l'A y | Cha l _ “ 
ri e 4 ( on «le ' 
. ter (Marcel), Féhs-Tehicaya. Lecœur By | Charpentier tœuf 
ri ” ” . t Î 1 
( puis Florand. Le Coutaller Reaumont ‘de 
ino " pe rar i ; y Uhaste f s 
Cases “à Forcinal Leenhardt (Francis). Bect Sow | ) D ue 
( ea Fourvel Lesaret becaue | r Ù 
2e Mme François, Lejeune (Max) ben À ! ( tiaens ÿ Eu 
( a. Gaborit Mme Lempereur Ï j | : ! 
ert lé « 2 . a | 
re acce. Mme Gabriel-Péri enormang (André) Be o je | ) 
ésaire 
Chabenat Gaillard Léotard (de). Bergasse | Co 
Chambrun (de) Mme Galicier Le Senéchal Ber 1 | \ndr nr J l 
Charlot (Jean) s Galy-Gasparrou, Lelourneau - | 1 “he M , 
Chassaing Garavel. Le Troquer (André) Miche! :Robert _ ; nee 
Chausson Gardey (Abel) Levindrey B t s se 
Cherrier Garet (Pierre) |Linet Be rois \f : 
Chevigné (de). Gautier, Liurette Hilliemaz ( l 
un Gavani, Louslau Lillulte l ilau Gar i jp" re 
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—_. 


indin (Jean-Michel). [ Mme Lefebvre 


F 

Fonlupt-EsperaDer, 

Four het 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

kredérie-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabellie 

Gaillemin. 

CGernier 

Gau 

Gaubert 

Gauile (Pierre de). 

Gaumont 

Georges (Msurice). 

Gillhiot . 

Colin 

Golvan 

Gosset 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

CGrousseaud 


Franciner, Seine. 


Lefèvre (laymoud), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre, 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Levacher 


Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie 

Malbrant 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskli 

Maze!. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montgolfler (de). 

Montiflot. 


Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter :André}, 
Naroun Anar. 
Nazi-Boni. 

Nisse 

Nocher 

Noe le La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 
Om. 


Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Palewski Gaston), 
Seine 
Palewski Uean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria 
Pebellier tJ 
Pelleray. 
Peltre 


in). 





Penoy. 


Pey'el 

P,nvihr. 

Plantevin. 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

'rélot. 

Priou. 


| Pupal, 


Puy. 

Quiliel. 

QUuinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramar ny. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souft. 

Renaud (J2seph), 
Saône-et-Loire, 

teynaud (Paul}, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmmittiein. 

schneiter. 

senghor. 

seratini 

sesmaisons 

seynat 

sidi et Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

sou 

sSourbet. 

sousteile, 

laillade 

leitgen 
Henri). 

Thibaut. 

rhiriet 

Tinguy 

Tirohen 

Toublane. 

Fracol 

Triboulet. 

Ulver 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vasor 

Vendroux. 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Wasmer, 

Wolit. 


(de) 


(Pierre- 


(de). 





abstenu volontairement : 


Excusés ou absents par congé : 


Grunttzky. 

Guérard 

uueye Abbas 

Guichard 

Guissou :Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiler, 

ll D ut 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauït. 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Hulin 

JHutin-Desgrées. 

Jhuel 

lsormi 

Jarquet (Mare), 
-eine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'y 

Kauffmann. 

kir 

kKlock 

kœænig 

kr er (Alfred), 

Kuehn (René). 

1 \borbe 

Lacaze {Henri} 

La Chambre (Guy), 

La wnbe 

Lalle 

Laniet (Joseph). 

Laurens (Kobert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Li \nuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

£'est 
M. hoisdé, 
MM 
Ben lTounès 
Edouard Bonnefous 


1 Cadi (Abd-el-Kader) 
Duveau 
Faure (Edgar), Jura. 


Mitterrand. 
Mouchet, 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard 


Dans le pr 


ent 


ayant 


Herriot, 
louxom, qui présidait la séance. 


scrutin, 


voté « 


de 


président 





MM 
contre », 


Bernard, 


déclarent 


l'Aésemblée nationale, et 
Frugier, Mignot, Nisse, 
avoir voulu voter 





ie. de 
vo 





Sur la motion présentée par M. Pierrard à la discussion du ! 


Nombre 


Majorité absol 


Pour l'adoption... .....sssssse 


Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal, 


Astier de La Vigerie-(d”). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 


Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Bilat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boulavant. 

Boutbien. 
Brahimi 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

CapdeviEe 

Cartier (Ma”cel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césatre. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cognioet, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Lorou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Mare). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


(Ali), 


des volants..... soctesire 


SCAUTIN (N° 1169) 


de l'éducation nationale. 


DPF ELILLILIILI LE) 


ue... 


ale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme François. 


Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Pineau. 


Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 


Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 


Martel (Ilenri)}, Nord. 











Estradère. Meunier (Pierre 
Evrard. Côte-d'Or. 
Fajon (Etienne). Midol 

Faraud Minjoz. 

Fayet. Moch (Jules). 
Flandin (Jean-Michel).| Mollet (Guy). 
Florand Montalat. 
Fourvel. Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 


Naegelen (Marc 


Mme Gabriel-Péri. Mora. 
Mme Galicier. Mouton. 
Gautier. Muller. 
Gazier. Musrnei 
Gernez. 

Giovoni. Nenon. 
Girard Ninine. 
Gosnat. Noël ({ 
Goudoux Notebart. 
Gouin (Félix). Patinaud. 
Gourdon. Paul (€ 


Pierrard. 


'radeau. 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gab 


Lambert (Lucien).  |Svere 
Lamps. care : 
Lapie (Pierre-Olivier). ga (Ren 
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méiment à la liste de ser } less 
2 © #. 
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Lucas Olmi. Rolland 
Maga {Tubert). Oopa Pouvanaa. Rousseau, 
SCAUTIN (N° 1174) Magendie. Ouedraogo Mamadvu |}lHousselot. 
Malbrant. Ould Cadi. saloh :Menouar) 
Sur l'article G du budye t de l'éducation nationale Ma!lez. Ou Rahab Said Mohamed ! 
Mamba Sano (Abdelmadjid). Saivre (de) 
Manceau (Bernard), Palewski :Gaston), Sailiard du R'vault 
Nombre des volanis...soososvosssesescssssesee 5% Maine-et-Loire. Seine Samson 
u 27 26 Marcellin Palewski Jean-Paul, |sanog » Sekou. 
: ss d'esesséophotesen is éspsesentenses Marie (André). Seine-et-Oise, sauv:jon 
Martel (Louis), Pantaloni. Schaff, 
Pour l'adoj À cvoccésotevtersaus 35 Haute-Savoie. Paquet. Schmitt ! Albert), 
Contr: 4 25 Martinaud-Déplat, Paternot. . Bas Rhin. 
sl iiptbéditaates à" ic à" Masson (Jean) Patria. Schmiltlein. 
Maurice-Bokanowski |Pebellter (Jean). schneiter. 
Lhmembtte Se à ” Mayer (René, Pelleray. Schuman (Robert), 
” 1 Constantine. Peltre, . Moseile. 
Maze!. Penoy Schumann (Maure), 
Meck Petit (Eugène- ee, 
s Médecin Claudius). SCNENCF. 
Ont voté pour : Méhaignerie. Petit (Guy), Basses- |“eralini 
Mekki Pyrénées. sesmaisons f!de) 
MM Colin (André), Grimaud (Maurice), Menthon tde). Peyiel “eynat. 
A! Finistère Loire-inféreure. Mercier {André Fran- | Pflhimlin. sidi et Mokhiar. 
A Alu Ahmed}, olin {ives), Aisne. |Grousseaud cois), Deux-Sèvres. Pinus siefridt 
André (Pierre), ommentry Giunitzky. Michaud (Louis), Pnvidic Simonnet. 
Meurthe-et-Moselle Londat-Mahaman. tuérard Vendée, Plantevin. sou. 
\ niOZ, Conombo Gueye Abbas. Mignot, Pleven (René), sourbet. 
Antier crniglion Moltinter Gui ‘hard Moatti. ».u-het sousteile. 
Apithy Coste-Floret (Alred), |Guissou ;Henrt), Moisan Mme Poinso-Chapuis. |Taillade. 
Aubarne liaute-Garonne Huitton Antoine), Molinatti. Prache. Teitgen (Pierre- 
Aubin Jean), oste-Floret (Paul, Vendée Mondon, Prélot. Henri). 
Aujoulat Hérault, uthmuiler. Monin Priou. Temple 
Auiné:on Coudray Hakik: Monsabert (de). Pupat lhibault. 
ha! (Raphaël). jouinaud. Halbout Monte 4 (André), Puy. rhiriet. 
Hacon ‘oulon Halleguen. Finistère Queuille (Henri). Tinguy (de). 
Hadie Courant (Pierre). ilaumesser. Montel (Pierre), Quitics. rirotien. 
hi] Couslton (Paui). Hénauït. Rhône uuinson. foublanc. 
Ba Charles), Crouzier ilettier de Boislambert. Montgolfier (de). Roingeard. Tra:ol 
Maine-et-Loire Damette Huel. Montitlot. Ramarony. lriboulet. 
Barbier Das-auit (Marcel). llugues (Emile), Montjou (de). Ranaivo. Valle (Jules). 
hardon (André Davig (Jean-Paui), Alpes-Maritimes, Morice Raveloson. Vallon (Louis). 
hardoux (Jacqnes). Scine-ct Uise Hugues (Joseph- Moro Giaflerri (de). Raymond-Laurent. Vassor 
Ra: n Deboudt (Lucien). André), Seine. Mouxstier de). Reille-Souit. Velonjara. 
harri befos du hRau. Hulin Moynet Renaud (Joseph), Vendroux. 
Pi belachenai, flutin-Desgrées. Muiter (André). Saône-et-Loire, Verneuil. 
Ha Delbez lhue! L Naroun Amar. Révillon (Tony). Viatte 
Baudry d'Asson (de). | Del isorni Nazi-Boni. Reynaud {Paul}, Vigier 
Ha} Deliaune Jacquet (Marc), Nigay. Ribère ’Marcel), Villard 
Beaumont :de), Delmotte seine-et-Marne. Nisse. Alger. Villeneuve (de) 
hec} S0w Denais (Joseph), Jacquet (Michel), Loire, Nocher Ribeyre (Paul), Wasmer, 
Be cq ue Demis (André), Lac juinot (Louis, . Noe (de La). Ardèrhe. Wolf 
hez n Dordogne jarrosson Noël ‘Léon), Yonne. Ritzenthaler, Zodi Ikhia. 
[M \iy Cl { Desgranges. lean-Moreau, Yonne. 
[E | beshors Joubert 
Le 1 {Mchamed | Detœuf Juglas. 
_ —— - stagne | bevemy iu:y Ont voté contre : 
CTEaSSe | Mile Denesch. Kauffmarn. 
Bernard | Diethelm, Kir 
| | Dixmier Klock MM Cartier (Marcel), Draveny. 
Be! ourt Dommergue. Kœn » André ! sdrien), Drôme Dubois 
Bichet (Robert Dar Krie es 4 Alfred) Vienne. Casanova, Ducios (Jacques), 
Bidauit (G es). Douala Kuel n er 4 . Arbell.er. Uassagne, Dufour 
| |! 1 CHE }, . 
| | Dumas (Joseph) La Arnal Castera Dupuy (Marc). 
| 4 Dupraz ‘Joannès). Labr USSe Astier de La Vigerie (4°). | Cavelier Durroux 
hil | Duuuesne “7 asian SR Auban ‘Achille). Cermolacce. Mme buvern 
| te Durbet pù —= Hi nr. sudeguil ésaire Mme Estachy 
y ) | Flain a Le pus ‘Guy), Ballanger (Robert), Chabenat Estradère. 
hoscars-Monsservin. | Estèb DS Dunes se.ne-et-Oise. Chambrun (de). Evrard 
| | Faggianell + dissem: Barthélemy. Charlot (Jean). Fabre, 
| | ) | F y Fe - S ! sé Bartolint. Chassaing, Fajon {Etiennce) 
[ | 4 \ (Pierre remsene Joseph (a Baurens Chausson, Faraud 
h M Fonlupt-Esperaber re ens (Camille, Baylet Cherrier. Faure (Mauri Lot, 
| O'Cottereau. | Fouchet {5 pe pu ‘Robert Béchard (Paul). Coffin Favet. 
| | Fouques-Duparc nn, (RUSSE } lèche Emile). Cogniot. Felice (de). 
(| Fourcade {éacques). |, ave Fons, Benbahmed ‘Mostefa). | Conte Florand. 
| Max). | Fouvet ét Béné ‘Maurice). Costes (Alfred), Seine | Korcinal, 
| | Frédéric-Pupont Lecanuet. tenoist (Charles), Pierre Cot Fourvel 
] | Fredet {Marmnwe). | Lecourt se;ne-<t-Oise. Coudert Mine François 
Ù Frugier [Le ( zannet Benoit (Alcide), Marne | Coutant (Robert). Gaborit. 
| ] j Mme Lefebvre Berthe!. Cristofol. Mme Gabriel-Péri 
{ (abeille | (Francine), Seine. Resset, Dagain. Mme Galirier 
t \ | [Lefèvre (Raymond), Billat Daladier (Edouard). Galy-Gasparrou, 
S ) | \r Jennes. hillères. Darou. Garavel 
| (Pierre) | Lefranc Rilloux. Dassonvile. Gardey (Abel). 
( “esarel Rinot David {Marcel}, Gautier, 
( { Leg e Bissol Landes Gazier. 
E rt maire Bonte (Florimond). Defferre. ernez 
à rierre de) |Lenormand (Maurice). Bouhey (Jean), Degoutte Giovoni, 
. Léotard (de Boutavant Mme Degrond. Girard. 
Le Roy Ladurie, Boutbien. Deixonne. 10snat. 
nton (Le Scieliour Brahimi (AW. Dejean ;oudoux 
t | Georges (Maurice | Letourneau Brault Demusois. ‘ouin (Félix). 
( ‘iltol [14 vacher Briffod Denis (Alphonse), sourdon. 
OUI |Liautey (André) Cachin (Marcel). laute-Vienne. Gozard (Gilles). 
Golvan [Mme de Lipkowski. Cagne Depreux (Edouard). Mme Grappe 
L (; t | Liquara Caillavet Desson :ravoille 
( Goubert |Litatien Caliot {Olivier). Devinat. Grenier (Fernand). 
( n ‘racia (dei | Loustaunau-Lacau, Camphin Dicko (Hamadoun). {Mme Guérin (Rose). 
( IGrunaud ,Hepri). Louvel Capdeville. Doutreliot. Guiguen. 
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Guille. Mazuez (Pierre- Rncent 
Guisiain. Fernand) Mme Roca 
Guitten (Jean), Mendès-France. Rochet ( Waldeck). SCRUTIN (N 175) 
Loire-inférieure. Mercier André), Oise | Rosenblatt 
Guyot {Raymond’. Métayer. Roucaute (Gabriel:. Sur | W } n 
Henneguelle. Mcrnier (Jean), aint-Cyt 
Jaquet Gérard), Seine. Indre-et-Loire sauer 
Jean (Léon), Hérault. | Meunier (l.erre), JAVary 
Joinville (Alfred Côte-d'Or. schmiit ‘René), \ : 620 
Malleret). tidol Manche | | 
Juies-Julien Minjoz, Segelie Major …. 301 
kriegel-Valrimont, Moch (Jules). S1DU€ 
Lacoste. Mollet (Guy). SIgnor o 
| Mme Laissac. Monlalat sivandre. st 
Lamarque-Cando. Montel (Eugène). Sion l 596 
| L ambert (Lucien). Haute-Garonne. sissoko (Fily-Dabo). 
Larnps Mora small L 
Lai Pierre-Olivier). | Morève. [OUUQUES (PIeFre}, I bis itioi 
Laplace. Mouton. Mme Sporlisse 
Le Bail. Muller Fhomas (Alexandre), 
Lecœur Musineaux Côtes-du-Nord 
Le Coutaller Naegelen (Marcel), Thomas (l igène), 
Leenhardt (Francis). | Nenon Nord. Ont voté pour : 
] me (Max). Ninine. lhorez (Maurice). 
Mme Lempereur. Noël (Marcel), Aube |Tillon (Charies). 
Lenormand (André). | Notebart. liteux MM M l k M , 
Le Senéchal. Patinaud. fourné A r re 
4 Le Troquer (André). Pau! (Gabriel), Tourtaud ATñna 1 M 
‘ Levindrey Perrin. l'remouilhe. A le La Vigerie (d”}. | Faj l t M 
Linet Pierrard. fricart \ « M 
Liurette. Pierrebourg (de). Furines Audee | r 
Lousiau ineau. Mme Vaillant- l vel Robert), | J 
Lussy (Charles). Pradeau | Couturier, SCine ( | M (I 
Mabrut Prigent (Tanguy). [Va 9 I M is 
Mailhe Mme Prin. |Va lentino M Pi M 
Manceau (Robert), Pronteau. Valse (Francis). | \i + 
Sarthe | Prot |Védrines L Pau : 
Mancey (André), | Quénard Verdier. F . M 
Pas-de-Calais. | Mine Rabaté [Ver gi Bent ned (Mostefa). | (; \ ù (M 
Martel (llenrir, Nord. | Rabier Vermeersch Bern Lharies), , i à 
Marty (André). Rimonet. [vér (Emmanuel), seine-et-0'se. ' | \ t 
Mile Marzin | Reeb. |vition (Merre) t'{A le), sarne !|G l Noël M 
Maton | Regaudie [Wag ner { ! 
Maurellet. | Renard Adrien), [Ya ine (DiaMo). ! OU Félix}, | 
Mayer (Daniel), Seine.| Aisne re inino. f t Gourdot ü 
Mazier. | Rey | x. : 
- Min | pt 
Gravoiile 
. I ! nd Fer 1 1 
Se sont abctenus volontairement : | \! Ros A! 
MM [| , 
PBénard (François). F'andin (Jean-Michel). |Ulver. l 
Boicd Raffarin l Ali E 
E À 
! E | L 1 L L 
N'ont pas pris part au vote: uERR Ces D. 
MM Camphir Jaquet Gérard), Seine \ , 
Aubry (Paul). Félix-Tehicay y Ma mao u — 1 Lapaevile ; lean (Léot Hérauil 
Delbos_ (Yvon). Houphouet Go igny. Massot (Marcel Cartier (Marcel), Join) \fred 
DezarnauWs. Laforest. Secrétain _D | M 
Dronne. Lanet (Joseph-Pierre), | Maurice Viollette. Casa Ki Va l 
Ducos Seine. | Cas 
s Lerm € M 
C4 ] { 
{ in (de) [ t (l 
Excusés ou absents par congé : ’ Je: 
{ ! } ve > , 
! r Î | 
MM Cadi (Abd-el-Kader). Mitterrand. ec | 
, F Tounès Duveau Mouchet, A : on: 
. Edouard Bonnefous. Faure (Edgar), Jura, solinhac. Cogniol. ‘ 
Ci : S 
{ | , Sei - e (Max ) 
* ; Î Lt reur 
N'ont pas pris part au vote : CURE  , And f 
e Los } ! Ç 
4 1 1 
M. Edouard Herriot, président de J'Assemblée nationale, et Das 8 1 as , 
M. Bouxom, qui présidait la séance. D ! 
D : ’ 
Da 1 (Marcel), # 
I nhreé } once en &% ivarient ét lc Delft 
r M: p t | M | 
Nombre des volants..........s CEPEEEETEIETITIE oüi0 D I d rt} c 
re ‘ 
Pour l'adoption ......... osovesse > à D: Alphonse), M l il Nord . 
e-Vienne . 
VOD cocon ésécéocooceocsesssecosee 219 : s M 1 
2 srl minette uththdtrinie à De] x (Edouard) Mile ‘A! 
u F cri à Le : SEA à D M 
, après vérif ation, ces nombres ont été rectifiés confor- Dick Hamadoun) \ - 
" 1 à la liste de scrutin ci-dessus Dot l M a ye I Seine |, 
Dr \! à \ 
Du | Af x Pic ; w " 
D J s). | } l 
ns le présent scrutin, M. Tony Révillon, porté comme ayant Duf Mer A O 
y pour », déclare avoir voulu « s'abstenir », D M ) Mét r 
te. de. - Me ! . » Dia 
Mn ve 8 Î 1 t 
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PRES 
Mendès-France. Peltre. Sauvajon. x 
Ont voté contre : Menthon de). renoy. schafr. 
Mercier (André-Fran- | Perrin. Schmitt (Albert), à 
uu | Corniglion-Molinier iGuitton {Ant cois), Deux-Sèvres. Petit (Eugène- . Bas-Rhin. 4 
Au Coste-Ploret (Aïtredr. | \ née nloine), Michaud (Louis), Claudius). schmittlein. 
Ait Ali (Ahmed) ’HotioCennes  ‘ Icoiboss Vendée. Petit (Guy), Basses- |Schneiter. 
Aniré (Adrien), Goste-Floret (Paul), [Hakiki ue Pyrénes. Schuman (Robert), 
AL ° : dde» (Paul), : ki L. Moatti Peytel Moselle. 
André (Pierre) ( Lu | + + , Moisan Pflimlin Schumann (Maurice), 
Meurthe-et-Moselle. | Coudray \yl de me Molinatti. Pierrebourg (de), Nord. 
Anthonioz l« , da - lité —* PT. Mondon. Pinay. senghor, 
Aniies Contes. Lure OR Monin Pinvidic. seralini. 
Aniti nr . [H-tlier de Boisiambert Monsabert (de). Plantevin sesmaisons !‘de) | 
pre ne me (Pierre). + À re Monteil André), Pleven (René). hocnes i ° ? 
Aubin (Jean + pong lugues (Emile), Finistère Pluchet. … Sidi el Mokhlar. 
me à Crouzier | Alpes-Maritimes, Montel (Pierre), Mme Poinso-Chapuis. |siefridt. | 
UE | . | Daladier (1 douard) |llugues (Joseph- Rhône Prache. Slemeanet | 
Aulou | Damette | André), Seine. Montgoifier (de). Prélot. —— . 
A tre PRE | Dassauit (Marcel). | Hulin. Montillot. Priou. sou à 
la Raphaé | David (Jean-Paul), | Hutin Desgrées. Montjou (de). Pupat. Sonshot 
ha nu |  Seine-cet-Oise |Ihuel. Morève. Puy rer à 
: - | Deboudt (Lucien). |:SOF A, Morice. Queuille (Henri). ai \ te. 
Ra . | befos du Rau. [Jacquet (Marc), Moro Giaflerri (de). Quilici Feee. 
Bara Charies) Degoutte Seine-et-Marne Moustier (de). Quinson Teitgen {(Pierre- 
Maine-et-Loire | be'achenat, [Jacquet (Miche!), Loire, Moynet. Raffarin. Henri). 
Barbier | Delbez. |Jacquinot (Louis), Muller (André). Raingeard Temple. 
hardon (And | Delbos (Yvon) |Jarrusson Naroun Amar. Ramarony. Fhibauit. 
bharJoux tJarques) | Detcos , |Jvan-Moreau, Yonne. Nazi-Boni. Ramonet. lhiriet. * 
harrach beliaune. [Juubert. Nigay. Ranaivo. Tinguy (de). 
Barrès | Delmotte [Juglas Nisse Raveioson Tirohen. 
ha r | Denais (Joseph). |[Jules-Jülien. Nocher Raymond-Laurent, roublanc. 
Barrol Denis (Anuré) July Noe (de La). Reille-Soult, Tracol 
| l'Asson (de). Dordogne. | Kauffmann. Noël (Léow), Yonne. Renaud (Joseph), Triboulet, 
Baylet Desgranges Kir Olmi Saône-et-Loire. rurines. 
sayrou. Deshors [Klock, Oopa Pouvanaa, Révillon (Tony). Valabrègue. 
Beaumont de). Detœut [Kænig. Ouedraogo Mamadou | Reynaud (Paul). Valle (Jules). 
D, Devemy [Krieger (Alfred). Oul4 Cadi Ribeyre (Paul), Vallon (Louis). 
- D vinat. [Rue René). Ou Rabah Ardèche Vassor 
Regou ? Ressrocntte Laborbe (Abdelma 1jid). Ritzenthaler, Velonjara. 
ken Aly Cherit, T a |Labrousse Palewski (Gaston), Rolland |vendroux. à 
Ben jeliou | _ ., Di nesch. |Lacaze (Henri). seine. Rousseau. Verneuil, ! 
Bén Maurice). | ee Lu, |La Chambre (Guy). Paieweki (Jean-Paul), Rousselot. | Viatle. 
Pengana (Mohamed). | Dixmier |Lacombe. Seine-et-Oise Salah (Menouar). | Vigier. 
} iville (de). | Dommergue [Lafay (Bernard). Pantaloni, Srid Mohamed Cheikh | Villard 
Berrass Dore) | Laforest. Paquet Saint-Cyr [Villeneuve (de) } 
à i Douala Lalle Paternot. Saivre (de). [Maurice Violletle. d 
he sa Ducos Lanis: (Joseph), Patria Salliard du Rivault. | Wasmer. 
B Dumas (Joseph) Laplace Pebellier (Jean). samson | Wolff 
b R | : Ipraz (Joannés). [Laurens (Camille), lelleray. Sanogo Sekou. IZodi Ikhia. 
bi rges) 'uquesne Cantal. 
le Dur Laurens (Robert), 
h ( | SAN | Aveyron 
! Lt Lebon Se sont abstenus volontairement : 
h | - + elli tr anuel. 
- wande Faure (Ma »), Lot. Le 2-18 MM." Boisdé, Flandin (Jean-Michel) et Ulver. 
Roscary Moi vin Febvay Mine Lefebvre 
Bourdell e le) | (Francine), Seine, 
- LE | ferri (Pierre FR ben Rx : 
n : pe | Fonlupt-Esperaber Le es | eee nd), N'ont pas pris part au vote : 
Bo Ma 'UrYy | Forcinat lise % L 
Ho |A creau Fouchet Lezgaret MM Lanet (Joseph-Pierre),|/Secrélain. 
[E | Fouques-Dupare Legendre. Bénard (François). Seine | Souquès ‘Pierre: | 
LE Fourcade (Jacques). |Lemaire Dronne Mamadou Konaté, ET ‘#4 | 
CE t (Max). Fouyet Lenormand (Maurice). péhx-Tehicaya Ribère (Marcel), | Trem uilhe. | 
hrn el Frédéric-Dupont, [Léotard (de Houphouet-Boigny. Alger, | 
h t Fredet (Maurice), | Le Roy Ladurie, | 
h Frugie Le Sciellour | 
Ca Furaud Letourneau | 
° t (Francis), sabelle, | Leva Excusés ou absents par congé : 
{ ) LESC Liautey (André). | 
Cole cein LE PSS My Cadi :Abd-el-Kader).  {[Mitterrand. 
{ Gilbert), Galy-Gasparrou br + ds Ben Tounès Duveau | Mouchet. 
, pan ve 4: à pp D Edouard Bonnelous. Faure (Edgar), Jura. |Solinhac. | 
( Garavel | Loustaunau-Lacau, Ï 
’ irdey ‘’Abel) | Lou ve l 
( Garet ‘Picrre). | Lucas ] 
Crus À eu ere N'ont pas pris part au vote: | 
lent uaude | Mailhe } 
\ 1n : e > » forri d x L ° cp hléea id A 
{ Le :mas Gaulle «41 re de) Malfbrant. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nali F 
{ a saUTTR Mallez. M. Bouxom, qui présidait la séance. F 
{ ! | Gavini | Mamba Sano E 
C1 er. Gento Manceau (Bernand), din on El j 
{ (eor $ Maurice) | Maine-et-Loire, € 
Cha , silliot Marceilin ‘ . | ds € 
C1 in Godin Marie (André), Les nombres annoncés en séance avaient été de: C 
{ « Golvan | Martel (Louis). C 
} Gosset Haute-Savoie. mène 2 ve Le, . © 
6 es Suodend | vartinaud-Dépiat. Dons de À si (TTL ÉRREPPEREERE …... re 
C1 ence Gracia :de) Masson pre). Majorité absolue ........... dodboévesasassesses ve ; c 
| 1 Grimaud Henri). Massot (Marce ).  _ : DAV 
rmann Grimaud (Maurice). Maurice-Bokanowski Pour l'adoplion ..,....,.e.ss.s.se nt C 
Cochart Loire Inférieure. Mayer (René\, Contre .......sssssosssnsss cosssess 0 C 
C André) Grousseaud, | Constantine. C 
| » Grunitz Maze | ; 
{ \ ? Aisne Gui —" y Meck Mais, après vérification, ces nombres ont été rectilics C 
{ | Gueye Abbas Médecin. mément à la liste de scrutin ci-dessus. C 
( \ \ | & tichard Méhaignerie C 
{« bo | Gui sou Henri). | Mekki. LA —& © +- d G 
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SCRUTIN (N° 1176) ‘ Lan né M | 
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Sur l'ensemble du projet de budget de l'éducation nationate. \ \ L 
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L'Assemblée nationale a ado 
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, I 
: [ 
I 
1 - 
Ont voté pour : l Mauric( Ù : 
| | 
* ] [IE 
È MM. jChassaing \ Gabelle Le Scellour M } ia 
Abelin [CUhastellain. Gaborit | x 
: Ali ‘Ahmed) |Chatenay. À Gaillard ] Al | 
s André (Adrien), [Uhevaïllier (Jacques). | Gaillemin M de Lipkowskt > 
; Vieune,. Cchevigm de). | Galy-Ga parrou 1 Ù Pale G = 
André (Pierre), ILhrisUaens. Laravei | S' [ à 
: Meurthe-et-Moselle. hupin Gardey (Abel). ] Lacan | k } Paut, | e 
Anthonioz Clostermann. Garet  (Picrre | Soins ai fà ; E M e}, 
Ê À el Chart. Garnie | p | À 
À Apithy lin André), Gau \ Huberti 4 | < 
4 Aubaine Finistère Gaubert Mag bre 1, = 
| Aubin (Jean). Colin (Yves), Afsne. | Gaulle (Pierre de). M j 
j Aubry (Paul). |[Commentry. Gaumont M “ EE 
j Aujoulat | ondat-Mahaman. Gavin M } : 
Aumeran |Conombo Genton M } Konaté à | & Ne 
} haël) | . : 3m ; 
L el (Raphaël). | orniglion-Molinier | Leéorges Maur C}. M 1 De , * à 
Giliot M | d 5 


Haute-Garonne. Godiu 


74 k ste-Floret (Alfred), | 
LL [Coste Floret (Paul), | G tva Mar ! | P 7erre | & 
1 


COTE 


arangé (Charles), | Hérault 
Maine-et-Loire. 


Gosset 
| oudert Goubert ELLE & 
Lhraäcia (4e) 

jouinaud Grimaud (Henri) M d-Dépla bd lenri) 


Grimaud !{Maurice) M \ (les V 
Loire-Infér re. , 


André) oudra v 
nare?. ù 
rduux (Jacques). 


tLoulot 


1 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). Grousseaud 


} 

] 

| 

] 

Barrier. rer M 
Bart 

} 

L 

} 


"uzie Gruntizky 


| 
: [ÎDaladier :Edouard). Guérard. ' 











irv \ssor de : 
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sécurité sociale dans les mines. (Nos 666-3271. — M. Sion, rapporteur.) 
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Boisdé. ILiautey (André). | Ulver Nomination de membre de commission. 
N'ont pas pris part au vote : Dans sa fr séance du Samedi 8 novembre 1952, l'Assemblée nalio- 
nale a nommé M. Lebon membre suppléant de la commission des 
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